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N° 4621.

BULGARIE ET ROUMANIE

Convention concernant le r~glement des com-
munications ferroviaires reciproques entre les
deux pays via Boteni-Oborischte, et proto-
cole final. Signes Varna, le 26 juillet 1 935.

Texte officiel lranfais communiqud par le ddldgud permanent de la Rounianie
pris la Socidtd des Nations. L'enregistremnent a eu lieu le 12 aoilt 1939.

BULGARIA AND ROUMANIA

Convention regulating the Reciprocal Railway
Communications between the Two Countries
via Boteni-Oborischte, and Final Protocol,
Signed at Varna, July 26th, 1935.

French official text communicated by the Permanent Delegate of Rouniania to
the League o/ Nations. The registration took place August I2th, 1939.



10 Socdt6 des Nations - Recuei des Traites. 1939

No 4621. - CONVENTION 1 CONCERNANT LE RtGLEMENT DES
COMMUNICATIONS FERROVIAIRES RIZCIPROQUES ENTRE LE
ROYAUME DE BULGARIE ET LE ROYAUME DE ROUMANIE VIA
BOTENI-OBORISCHTIC. SIGNI;E A VARNA, LE 26 JUILLET 1935.

LE ROYAUME DE ROUMANIE d'une part, et LE ROYAUME DE BULGARIE d'autre part, d6nommds
dans le texte ci-apr6s (€ Les Parties contractantes s, d~sirant am6liorcr les communications
terroviaires reciproques entre les deux Etats, ont r6solu de conclure une convention concernant
le service sur ligne Oborischt6-Bazargic, ainsi que le service de transit dans les stations frontires
Boteni d'une part et Oborischt6 d'autre part.

Les pldnipotentiaires nommds h cet effet, h savoir

POUR LE ROYAUME DE ROUMANIE :

A. Georges PANAITOPOL, ingdnieur, directeur central des Chemins de fer roumains

POUR LE ROYAUME DE BULGARIE :

M. Georges SGOURI-FF, ingdnieur, sous-directeur des Chemins de for bulgares

Aprds s'ftre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s on bonne et due forme, sont convenus
des dispositions suivantes :

Article premier. - DISPOSITIONS CONVENTIONNELLES, LOIS ET RLGLEMENTS.

Les communications ferroviaires entre les deux Parties contractantes seront r~gl~es par les
dispositions do la prsente convention. Do plus, tant quo ladite convention n'en dispose autrement,
seront valables les dispositions des arrangements et tarifs conclus entre les Parties contractantes
ou entre les administrations ferroviaires desdites Parties, ainsi que les dispositions des conventions
et accords internationaux, auxquels les deux Parties contractantes ou leurs administrations
ferroviaires ont adhdr6, do m~me quo les lois et les r~glements en vigueur sur le territoire de chacun
des deux Etats. (Voir protocole final.)

Article 2. - SOUPLESSE A ASSURER AU TRAFIC.

i. Les deux Parties contractantes prendront des mesures en vue d'assurer aux communications
ferroviaires entre leurs territoires une souplesse conforme aux besoins du trafic limitrophe et du
transit. Notamment, les services des chemins do fer, des postes, de douane, de police et autres,
seront r6gl6s do faqon quo les transports des voyageurs, des bagages, des colis messageries et des
marchandises s'effectuent avec la plus grande c~l6rit6 possible. (Voir protocole final.)

2. Lors des conferences p6riodiques concernant les horaires, les administrations tiendront
compte des int6tks du trafic limitrophe et du transit. Elles s'entendront, en particulier, sur les
heures do d6part et d'arrive des trains ainsi que sur les correspondances des trains dans les gares
do transmission, tout on tenant compte des ndcessit~s do la visite douani&e et du contr6le des
passeports.

3. Pour autant quo le transport do la poste s'effectue par les points fronti&es indiqu6s & Far-
ticle 3, les d6tails des 6changes postaux seront fix6s dans les arrangements do service local dont
il est question h larticle 4.

1 L'6change d- ratifications a eu lieu & Bucarest, le 13 juillet 1939.
Entr6e en viguour le 12 aoat 1939.
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TRADUCTION. - TRANSLAL [ON.

No. 4621. - CONVENTION I REGULATING THE RECIPROCAL RAIL-
WAY COMMUNICATIONS BETWEEN THE KINGDOM OF BULGARIA
AND THE KINGDOM OF ROUMANIA VIA BOTENI-OBORISCHTI.
SIGNED AT VARNA, JULY 26TH, 1935.

TiE KINGDOM OF ROUMANIA of the one part and TIE KINGDOM OF BULGARIA of the other
part, hereinafter designated as the Contracting Parties, desirous of improving railway commu-
nications between the two States, have resolved to conclude a Convention regarding the
railway service on the Oborischt6-Bazargic line and the transit service at the frontier stations of
Boteni on the one hand and Oborischt6 on the other hand.

The Plenipotentiaries appointed for the purpose, namely

FOR TIlE KINGDOM OF ROUMANIA :
M. Georges PANAITOPOL, Engineei, Central Director of the Roumanian Railways;

FOR THE KINGDOM OF BULGARIA :

M. Georges SGOUREFF, Engineer, Assistant Director of the Bulgarian Railways

Having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on the
following provisions :

Article I. - CONVENTIONAL PROVISIONS, LAWS AND REGULATIONS.

Railway communications between the two Contracting Parties shall be regulated in accordance
with the provisions of the present Convention. There shall be applicable further, save in so far as
otherwise provided by the present Convention, the provisions of the arrangements and tariffs
concluded between the Contracting Parties or their respective Railway Administrations, the
provisions of international conventions or agreements to which the two Contracting Parties
or their respective Railway Administrations have acceded, and the current laws and regulations
in force within the territory of either State (see Final Protocol).

Article 2. - TRAFFIC ORGANISATION.

i. The two Contracting Parties shall take steps to enable the railway communications between
their respective territories to operate with sufficient elasticity to meet the requirements of frontier
and transit traffic. In particular, the railway, postal, Customs, police and other services shall
be so organised as to ensure the utmost possible dispatch in the transport of passengers, luggage,
parcels and goods (see Final Protocol).

2. The Administrations shall give consideration at their periodical conferences on the subject
of time-tables to the requirements of frontier and transit traffic. In particular, they shall concert
together as to the times of departure and arrival of trains and the co-ordination of train movements
at exchange stations, while at the same time giving consideration to the requirements of Customs
examination and passport control.

3. Particulars of postal exchanges, in cases where postal traffic passes through the frontier
posts to which Article 3 relates, shall be determined in connection with the local service
arrangements for which Article 4 provides.

'The exchange of ratifications took place at Bucharest, July 13th, 1939.
Came into force August 12th, 1939.
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Article 3. - GARE DE TRANSMISSION.

I. Le trafic ferroviaire entre les deux Parties contractantes s'effectuera par les points frontires,
ci-apr~s dtsignds, dans la gare de transmission suivante :

Points /rontires : Gare de transmission
Oborischt6-Boteni. Oborischt6.

2. Dans cette gare dc transmission se feront : le service commun de chemin de for, de douane,
de police, sanitaire, vdt6rinaire, phytopathologique et de poste.

En cc qui concerne le service de douane et de police voir l'article 23.

3. Jusqu'. cc que la gare de Boteni soit amdnagde comme gare frontire les services susindiquds
s'effectueront dans les conditions actuelles.

4. Les gouvernements des deux Parties contractantes pourront, de commun accord, ddsigner
une autre gare de transmission au lieu de celle qui vient d 'tre mentionnde.

Article 4. - ARRANGEMENT DE SERVICE LOCAL.

I. Les administrations ferroviaires avec le concours des autres services intdressds concluront,
le cas 6ch6ant, en vue dc mettre en exdcution ]a prdsente convention et suivant les dispositions
y contenues, un arrangement de service local, en tenant compte notamment des circonstances
locales et conditions spdciales de chaque service.

2. A cet arrangement de service local seront annexds un profil en long de la ligne comprise
entre la frontire et la gare de transmission et un plan do cette dernire, indiquant en couleurs
les constructions et installations actuelles, tant utilisdes en commun que rdservdes t l'usage exclusif
de l'administration voisine. Ce dernier plan sera compl6td d'un relev6 des constructions et
installations utilisdes comme il est dit ht l'article 7.

Le profil en long, le plan et spdcifications seront fournis par l'administration sur le territoire
do laquelle est situde la gare de transmission.

Article 5. - DROITS SOUVERAINS.

Sauf stipulations contraires de la prdsente convention ou d'autres conventions internationales,
chacune des Parties contractantes exerce ses droits souverains sur le territoire sur lequel sont situds
la gare de transmission et la ligne entre cette derni~re et la fronti~re.

Article 6. - DROITS DE PROPRIP-TP.

Toutes les constructions et installations se trouvant dans la gare de transmission et sur la
ligne entre cette gare et ]a fronti&e, sont la propridt6 do 1 administration sur le territoire de laquelle
elles sont situdes.

Article 7. - UTILISATION ET ENTRETIEN DES CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS.

I. Les administrations ferroviaires des deux Parties contractantes s'entendront, conformdment
aux stipulations de ]a prdsente convention, sur l'utilisation des constructions et installations
n6cessaires aux communications ferroviaires.

2. Chacune des administrations ferroviaires sera tenue d'entretenir sur son territoire
conformment aux dispositions en vigueur, toutes les constructions et installations do la gare do
transmission ou do fronti6re ainsi que la ligne entre ladite gare et la frontire et les constructions
et installations s'y trouvant.

3. Les prescriptions do d6tail seront fixes d'un commun accord dans l'arrangement de
service local.

Article 8. - CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS COUPIIES PAR LA FRONTIE-RE.

i. Les constructions, telles quo les ponts et viaducs ferroviaires, y compris les piles et les culdcs,
ainsi que les installations, coupdes par ]a fronti~re seront surveilldes et entretenues entirement
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Article 3. - EXCHANGE STATION.

I. Railway traffic between the two Contracting Parties shall pass through the frontier points
hereinunder specified to the exchange station hereinunder specified :

Frontier points : Exchange station
Oborischt6 Boteni Oborischt6.

2. The joint railway, Customs, police, sanitary, veterinary, phytopathological and postal
services shall all be located at the exchange station aforesaid.

For the Customs and police services, see Article 23 below.
3. Pending the equipment of Boteni station as a frontier station, the above services shall

continue as at present.
4. The Governments of the two Contracting Parties may by joint agreement designate another

exchange station in lieu of the above.

Article 4. - LOCAL SERVICE ARRANGEMENT.

i. The Railvay Administrations, in conjunction with the other services concerned, shall
conclude a local service arrangement, as may be required, in execution of the pre .nt Convention
and in accordance with the provisions thereof. Special consideration shall be given in this connection
to local circumstances an conditions peculiar to particular services.

2. The said local service arrangement shall include a horizontal section of the line between
the frontier and the exchange station, together with a plan of the latter showing existing buildings
and installations, whether in joint use or reserved for the exclusive use of the neighbouring
Administration, in colours. A schedule of the buildings and installations to be used in the
manner provided in Article 7 shall be appended as a supplement to the plan.

The horizontal section, plan and schedule shall be supplied by the Administration within
whose territory the exchange station is situated.

Article 5. - SOVEREIGN RIGHTS.

Save in so far as otherwise provided in the present Convention or in other international
conventions, each of the Contracting Parties shall exercise its sovereign rights over the territory
within which the exchange station and the section of line between the exchange station and the
frontier are situated.

Article 6. - PROPERTY RIGHTS.

All buildings and installations within the precincts of the exchange station and on the section
of line between the exchange station and the frontier shall be the property of the Administration
within whose territory they are situated.

Article 7. - USE AND UPKEEP OF BUILDINGS AND INSTALLATIONS.

I. The Railway Administrations of the two Contracting Parties shall concert together, in
accordance with the terms of the present Convention, as to the use of buildings and installations
required for the purpose of railway communications.

2. Each Railway Administration shall be responsible for the upkeep within its own territory,
in conformity with the current regulations in force, of all buildings and installations at the exchange
station or frontier, as also of the section of line between the exchange station and the frontier and
the buildings and installations therein situated.

3. Detailed regulations shall be determined by common accord in the local service
arrangement.

Article 8. - BUILDINGS AND INSTALLATIONS INTERSECTED BY THE FRONTIER.

x. Buildings such as railway bridges and viaducts, including pillars and abutments, and
installations which are intersected by the frontier, shall be under the sole supervision, and their
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par l'une des administrations intdress~es (voir alinda 3 ci-dessous), et conformment &i ses propres
r~glements ; cette disposition ne porte aucune atteinte, au droit de propri6t6 de l'autre administration.

2. L'administration charg6e de l'entretien sera indemnis~e par 'autre administration
l'indemnit6 sera fixe par l'arrangement de service local.

3. La liste des constructions et installations couples par ]a fronti~re, avec l'indication de
l'administration qui sera charg~e de leur entretien, est contenue dans l'annexe A.

4. Les administrations ferroviaires intdress~es s'entendront sur les travaux qui d6passent
ceux de l'entretien courant, ainsi que sur le renouvellement 6ventuel desdites constructions et
installations. En cas d'urgence ou de danger, il appartient ,h l'administration charg6e de l'entretien
d'exdcuter les travaux requis et d'en aviser, sans d6lai, l'autre administration.

Article 9. - DISPOSITIONS CONCERNANT LA LANGUE.

i. Les relations de service, tant orales que par 6crit, h ]a gare de transmission et sur la ligne
entre celle-ci et la fronti&e, se feront dans la langue officielle de 1FEtat sur le territoire duquel
est situe la gare do transmission on en fran ais. (Voir aussi article 29.)

2. L'expdition des trains dans la gare de transmission pour l'administration voisine se fera
d'apr6s les prescriptions et clans ]a langue de service de l'administration locale ou en franqais.
(Voir aussi article 29.) Des d6tails et modifications 6ventuelles pourront 6tre pr~vus dans
l'arrangement do service local.

3. Lcs locaux de services r6servs dans la gare de transmission h l'utilisation exclusive de
l'administration voisine, ou les locaux de service utilis6s en commun seront ddsign6s par des
6ciiteaux portant ]a ddnomination officielle ; ces ccriteaux seront r6diges dans Ia langue officielle
de chacun des deux Etats et en franqais. La disignation dans la langue officielle de l'administration
voisine aura toujours la premi6re place, pour les locaux de service exclusivement rdservs A l'usage
de cette administration, ou bien pour les parties des locaux de service destindes a cet usage. Les
ddsignations dans la langue officielle de l'Etat sur le territoire duquel se trouve la gare de
transmission et en franqais suivront. Les autres inscriptions destin6es ai l'information du public
seront r6dig6es dans les langues de service des deux administrations et en franqais, en rdservant
]a preiniere place h celle 6crite dans la langue de service de l'administration locale.

4. La gare do transmission et les gares fronti~res sont tenues h afficher, aux endroits destinds
t cot elfet, les horaires et les avis officiels importants pour le trafic par le point fronti~re respectif
et que l'autre administration lcur remettra r6digds dans la langue officielle. (Voir protocole final.)

Article IO. - DRAPEAUX ET PAVILLONS.

Les offices de l'un des Etats se trouvant sur le territoire de l'autre Etat ne sont pas tenus de
hisser de drapeaux on de pavillons nationaux sur les batiments et locaux qu'ils utilisent. S'ils
le font de leur propre initiative ils sont obligs de hisser en m~me temps les couleurs de l'Etat,
sur le territoire duquel ils se trouvent.

Article ii.

Les offices de douane et de police de l'un des Etats ont le droit de pourvoir leurs locaux de
service se trouvant sur le territoire de l'autre Etat d'6cussons officiels portant les armes de lcur Etat.

Article 12. - AGENTS DE L'ETAT VOISIN EN SERVICE DANS LA GARE DE TRANSMISSION

ET SUR LA LIGNE ENTRE LADITE GARE ET LA FRONTILRE.

i. L'administration voisine a le droit d'employer ses propres agents dans ]a gare de transmission
et sur la ligne entre celle-ci et la fronti~re, pour les fonctions exigees par le service. Ces agents
sont tenus d'exercer leurs fonctions de service conform6ment aux prescriptions et r6glements de
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upkeep shall be in the sole care, of one of the Administrations concerned (see paragraph 3 below)
acting in accordance with its own regulations, provided always that nothing in this provision
shall affect the property rights of the other Administration.

:,. The Administration responsible for their upkeep shall receive payment therefor from
the other Administration : the amount of such payment shall be determined in the local service
arrangement.

1"5. A list of buildings and installations intersected by the frontier, with an indication in each
case of the Administration responsible for their upkeep, is contained in Annex A.

:4. The Railway Administrations concerned shall concert together as to works of a more
extensive character than are involved in current upkeep and as to renewals, as required, of the
buildings and installations concerned. In case of urgency or danger, the Administration
responsible for their upkeep shall carry out the necessary work and notify the other Administration
accordingly without delay.

Article 9. - PROVISIONS REGARDING LANGUAGES.

I. Service communications, whether by word of mouth or in writing, at the exchange station
and on the section of line between the exchange station and the frontier shall be conducted in the
official language of the State within whose territory the exchange station is situated or in French
(see also Article 29).

2. The despatch of trains at the exchange station for the neighbouring Administration shall
be effected in accordance with the regulations, and in the service language, of the local
Administration or in French (see also Article 29). Provision may be made in the local service
arrangement for detailed arrangements and modifications, as required.

3. The service premises reserved at the exchange station for the exclusive use of the
neighbouring Administration, as also premises in joint use, shall be indicated by notices bearing
the official description : the said notices shall be in the official languages of both countries and in
French. The description in the official language of the neighbouring Administration shall always
come first in the case of service premises reserved for the exclusive use of that Administration
or of parts of service premises so reserved. Descriptions in the official language of the State
within whose territory the exchange station is situated, and in French, ;hall follow. Other public
notices shall be in the service languages of both Administrations and in French, the text in the
service language of the local Administration coming first.

4. The exchange station and the frontier stations must display such time-tables and important
official notices concerning traffic through the respective frontier points as may be communicated
to them by the other Administration in the official language in the places set apart for the purpose
(see Final Protocol).

Article IO. - FLAGS.

Offices of one State situate within the territory of the other State shall not be required to
fly their national flag over the buildings and premises used by them. Should they do so of their
own accord, they must at the same time fly the flag of the State within whose territory they
are situated.

Article ii.

Customs and police services of either State, situate within the territory of the other State,
shall be entitled to display official shields bearing their own State emblems on their service premises.

Article 12. - AGENTS OF THE NEIGHBOURING STATE ON SERVICE AT TIIE EXCIIANGE STATION AND
ON TIE SECTION OF LINE BETWEEN TIlE EXCHANGE STATION AND TilE FRONTIER.

i. The neighbouring Administration shall be entitled to use its own agents for the performance
at the exchange station and on the section of line between the exchange station and the frontier
of duties in connection with service requirements. The said agents must comply in the performance
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l'administration qui les d6l~gue. Les rapports entre ces agents et l'administration, qui les emploie,
sont exclusivement r6gis par les lois et r6glements de l'Etat dont l'administration depend.

2. En outre, l'administration ferroviaire voisine, pour assurer l'accomplissement du service
de transmission et pour d~fendre ses intfrcts, a le droit d'6tablir dans la gare de transmission son
bureau de representation, dont les rapports avec l'administration locale seront r6gls dans l'arran-
gement de service local.

3. II est interdit d'employer des militaires sur le territoire de l'autre Etat, & 1'exception des
gardes-fronti&e aux ordres des Ministres des Finances des pays respectifs employ~s exclusivement
pour le service douanier. De m~me, nc pourront Wtre employees en service sur le territoire de 1'autre
Etat :

a) Les personnes qui ont commis des actes dirig6s contre la s~eurit6 ou l'existence
de l'autre Etat contractant ;

b) Les personnes qui ont t6 condamn6es par un tribunal p6nal, par un jugement
d6finitif, si cette condamnation entraine l'incapacit6 de remplir un office (un service)
public, tant que durent les consequences de cette condamnation, ou durant le d6lai
d'6preuve au cas de condamnation avec sursis ;

c) Les personnes qui ont 6t0 condamn6es pour contrebande ou pour toute autre
infraction contre les lois et prescriptions douanires.

4. Chacune des administrations int6ress6es ne pourra d~l6guer des agents sur le territoire
de l'Etat voisin qu'en nombre strictement ntcessaire pour l'ex~cution du service.

5. Les agents des chemins de fer en service dans la gare de transmission de m~me qlue sur la
ligne entre la frontire et la gare de transmission, seront tenus de connaitre les prescriptions et
r~glements qui r6gissent leur service dans la gare et sur la ligne mentionn~es.

6. En cc qui concerne l'aptitude et les qualit~s requises pour l'accomplissement du service
des agents employds sur le territoire de l'Etat voisin, seront valables les r~glements et certificats
d~livrs 5. cet effet par l'administration dont ces agents d6pendent.

7. Les agents d'une des administrations ferroviaires, en service sur le territoire de l'Etat
voisin, sont soumis, en cc qui concerne leur service, aux ordres 6dict~s par les organes comp6tents
de l'administration ferroviaire locale, autant que ceux-ci sont en droit de les donner au sens de
l'arrangement de service local.

Article 13. - SITUATION JURIDIQUE DES AGENTS DE L'ETAT VOISIN.

i. Le s6jour, le domicile et l'accomplissement d'un service sur le territoire de l'autre Etat
ne change en rien la nationalit6 des agents d'un Etat en service sur le territoire de l'autre. II en
est de m~me des membres de leurs familles et de leurs domestiques vivant dans leur mdnage sur
le territoire de l'autre Etat. Dans cc cas, ni le domicile, ni le s6jour, ni la naissance n'entraineront
l'acquisition de la nationalit6 de cet Etat.

2. Une protection n6cessaire sera assur6e aux personnes mentionn~es A l'alin6a I ci-dessus,
pour le temps de leur sjour temporaire ou permanent sur le territoire de l'autre Etat (voir aussi
articles 21 et 22). A titre de rdciprocit6, les agents en service sur le territoire de l'autre Etat y
seront consid~r6s, en ce qui concerne leur protection juridique au point de vue p6nal, comme
fonctionnaires au sens du code p~nal. En cas d insulte ou de voies de fait en dehors de la plainte
d~pos~e par la victime, les pouvoirs publics auront A porter plainte de leur ct0, pour autant que
cette plainte est recevable. Les Parties contractantes profiteront de cette possibilit6 en faveur
des agents de 1'autre Etat, dans la m~me mesure qu'en ce qui concerne leurs propres agents.

3. Les agents et les membres de leurs familles, vivant dans leur m6nage, en tant qu'ils sont
ressortissants de l'Etat qui les d~l~gue seront exemptds, dans le lieu de leur s~jour sur le territoire
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of their service duties with the laws and regulations of the Administration by which they are
appointed. Their relations with the Administration by which they are employed shall be governed
exclusively by the laws and regulations of the State to which the latter is subject.

2. Furthermore, the neighbouring Railway Administration shall be entitled, with a view to
the efficient operation of the train service and the defence of its own interests, to establish an office
to represent it at the exchange station. The relations of the said office with the local Adminis-
tration shall be regulated in the local service arrangement.

3. No military units may be employed within the territory of the other State, other than
frontier guards under the orders of the Finance Ministries of the two countries employed exclusively
on Customs duties. The following may also not be employed for service within the territory of the
other State :

(a) Persons who have committed acts directed against the security or existence
of the other contracting State ;

(b) Persons convicted by a criminal court without further possibility of appeal,
where the sentence entails incapacity to exercise a public office or service function, for
such time as the operation of the sentence may last, or for the probationary period in the
case of a suspended sentence ;

(c) Persons sentenced for smuggling or for any other offence against Customs laws
or regulations.

4. The number of agents which either Administration may appoint for service within the
neighbouring State may not exceed the number strictly required for the performance of the service
concerned.

5. Railway agents on service at the exchange station or on the section of line between the
exchange station and the frontier must acquaint themselves with the provisions and regulations
governing the performance of their service at the said station or on the said section of line.

6. The capacity and qualifications required for the performance of their service by agents
employed within the territory of the neighbouring State shall be determined in accordance with
the regulations and tests of the Administration by which such agents are employed.

7. Agents of one Railway Administration on service within the territory of the neighbouring
State shall be subject for the purpose of their service to the orders of the competent authorities
of the local Railway Administration, in so far as the latter are empowered to give the orders
in question under the local service arrangement.

Article 13. - LEGAL STATUS OF AGENTS OF TiE NEIGHBOURING STATE.

I. The fact of residence, domicile or performance of service within the territory of one
State by agents of the other State shall not affect the nationality of such agents. In like manner,
in the case of members of the families of such agents and of domestic servants forming part of
their households within the territory of the neighbouring State, neither domicile, residence nor
birth shall involve acquisition of the nationality of the neighbouring State.

2. All needful protection shall be accorded to the parties to whom paragraph i above relates
throughout their period of residence, whether temporary or permanent, within the territory of
the other State (see also Articles 21 and 22). Reciprocally, agents on service within the territory
of the other State shall be deemed therein to be officials within the meaning of the Criminal Code
for the purposes of their judicial protection in matters criminal. In the case of injuries or overt
acts of violence, the public authorities shall be bound to institute proceedings, where such pro-
ceedings can lie, irrespective of any pleas made by the victim. The benefit of such judicial facili-
ties shall be available to each Contracting Party in respect of its agents within the territory of
the other Contracting Party in the same measure in which it would be available for its agents
within its own territory.

3. Agents and members of their families forming part of their households, being nationals
of the State by which they are appointed, shall be exempted in the place of their residence within
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de l'autre Etat, de tous impbts directs qui y scraient pcrqus au profit de l'Etat et de toutes
autres taxes publiques, A 1'exception de celles auxquelles ils auraient t soumis dans l'Etat
dont ils sont ls ressortissants s'ils y 6taient domicili6s ou y r~sidaient. Cette exon6ration concerne
6galement toutes les autres prestations personnelles ou en nature prescrites par le droit public.
(Voir protocole final.)

4. Les agents d6l~gu6s en service sur le territoire de l'autre Etat, ainsi que les membres de
leurs familles et leurs domestiques vivant dans leur m6nage, sont exempt6s, sur le territoire de
l'autre Etat en tant qu'ils sont ressortissants de l'Etat qui les d6lTgue, de toute espce de service
militaire dans l'arme active et de toute prestation impos6e ,t la place de cc service ; pour les
prestations militaires autres que celles indiqu~es ci-dessus et pour les r~quisitions militaires ils
ne sont pas contraints dans une plus grande mesure que les nationaux et seulement conform-
ment aux dispositions l6gales en vigueur h cet 6gard.

5. Sur le territoire de l'autre Etat, ils seront en outre compl~tement exempt6s de l'obli-
gation de remplir des fonctions d'ordre public aupr~s des tribunaux, autorit~s publiques ou
collectivit~s autonomes, communes, etc., sauf celles de tuteur (de curateur) concernant des
ressortissants de l'Etat auquel ils appartiennent.

6. Les enfants des personnes vis6es h l'alinda i, ci-dessus sont exempts sur le territoire de
l'autre Etat de la fr6quentation scolaire obligatoire.

Article 14. - OBLIGATIONS GItNIRALES DES AGENTS ET LEUR RAPPEL.

i. Les agents des deux Parties contractantes sont tenus dans leurs relations rciproques
de se conduire amicalement et avec tact. Les agents, qui n~gligeraient leurs devoirs seront
remplac~s Ia requte motiv6e de l'administration respective de I'autre Partie contractante.

2. De m~me seront remplac~s, ,h la requite motiv6e de l'administration respective de
l'autre Partie contractante, les agents contre lesquels des plaintes auraient t6 port~es pour
d'autres motifs, notamment pour agitations politiques, ou contre lesquels existeraient des preuves
6videntes qu'ils se sont livrds ,h la contrebande, d'avoir enfreint de toute autre fa~on les
rlglements de douane ou d'avoir caus6 un dommage au fisc de l'autre Etat.

3. En cas de besoin, chacune des Parties contractantes peut demander, par voic diploma-
tique, & l'autre le remplacement d'un agent, m~me sans invoquer de motifs.

4. Il sera donn6 suite sans retard aux demandes mentionn6es aux alin6as 1-3 ci-dessus,
tendant au remplacement d'un agent.

Article 15. - RESPONSABILIT11 PtNALE DES AGENTS EN SERVICE SUR LE TERRITOIRE
DE L'AUTRE ETAT

i. Les agents mentionn~s h l'alin~a i, article 13 sont tenus, durant leur s6j our sur le territoire
de l'autre Etat, d'observer ses lois et r glements en vigueur et h cet 6gard ils sont soumis h sa
souerainet& Si quelque autorit6 de cet Etat introduit contre quelqu'un desdits agents une pro-
cdure p~nale de quelque espce qu'elle soit, elle en donnera imm~diatement avis direct A l'autorit6
comptente de cet agent.

2. Toute procldure p6nale introduite 6ventuellement contre l'agent d'un Etat en service
sur le territoire de Iautre Etat sera poursuivie avec ]a plus grande rapidit6 ; il devra tre donn6
avis direct du rdsultat de la procddure p6nale A l'autorit6 dont d6pend lagent, en lui envoyant
copie du jugement d6finitif.

3. Les mesures qui, le cas 6ch~ant, dcvront 6tre prises pour s'assurer de quelqu'une des
personnes nommdes dans l'alin6a pr6cddent, ne devront pas, autant que faire se pourra, troubler
le fonctionnement du service, et en cas d'arrestation d'unc personne de cc genre, il en sera en m~me
temps donn6 avis direct au chef du service auquel elle appartient.
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the territory of the other State from all direct taxes which are or may hereafter be imposed
therein for the benefit of the State, and from all other public imposts other than imposts to which
they would have been liable in the State whose nationals they are, had they been domiciled or
resident within its territory. The said exemption shall further be applicable to all other contri-
butions or services in person or in kind which are or may hereafter be required by public law
(see Final Protocol).

4. Agents of one State appointed for service within the territory of the other State, together
with members of their families and domestic servants forming part of their households, being
nationals of the State by which they are appointed, shall be exempted within the territory of the
other State from any form of active military service or contribution or service in lieu thereof.
Their liability in respect of other military obligations or requisitions shall not be greater than
that of nationals of the country concerned or other than that for which the law of the country
concerned provides.

5. They shall further be exempted within the territory of the other State from any and
every liability for public service in courts of law, or on public bodies or self-governing corpora-
tions, communes and the like, save only service in the capacity of guardian (or curator) for
nationals of their own State.

6. Children of the parties to whom paragraph i above iclates shall be exempted within the
territory of the other State from the obligation to attend school.

Article 14. - GENERAL DUTIES AND RECALL OF AGENTS.

i. The relations between agents of the two Contracting Parties shall be of an amicable and
tactful character. Agents neglectful of duty shall be replaced, if request to that effect with
reasons stated is made by the competent authority of the other Contracting Party.

2. In like manner, agents against whom charges are brought on other grounds, as, for exam-
ple, on the ground of political activities, or agents in whose case there is conclusive evidence of
complicity in smuggling or other violation of Customs regulations or action involving loss of revenue
to the other Contracting Party, shall be replaced, if request to that effect with reasons stated is
made by the competent authority of the latter.

3. In case of need, either Contracting Party may request the replacement of an agent
through the diplomatic channel with or without statement of reasons.

4. Action in pursuance of the requests for the replacement of agents to which paragraphs
I to 3 above relate shall be taken without delay.

Article 15. - CRIMINAL RESPONSIBILITY OF AGENTS ON SERVICE
WITHIN THE TERRITORY OF THE OTHER STATE.

i. The agents to whom Article 13, paragraph i, relates must conform for the period of their
residence within the territory of the other State to the current laws and regulations of the latter,
and shall to that extent be subject to the latter's sovereignty. In the event of criminal pro-
ceedings of whatever kind being instituted by an authority of the other State against such
agents, direct notice shall be given immediately by such authority to the authority responsible
for the agent in question.

2. Criminal proceedings instituted against agents of one State on service within the territory
of the other State shall be conducted with the utmost despatch ; and direct notice of the issue
of such proceedings shall be given to the authority responsible for the agent in question together
with a copy of the final sentence.

3. Any steps which may be taken to secure the person of any of the parties to whom the
foregoing paragraph relates shall not, so far as possible, be of such a character as to impede the
operation of the service concerned. In the event of arrest of any such party, direct notice shall
be given immediately to the head of the service to which the said party belongs.
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Article 16. - FAUTES DE SERVICE.

i. Le pouvoir disciplinaire h '6gard des agents en service sur le territoire de l'autre Etat,
en cc qui concerne la sanction de leurs fautes de service, appartient exclusivement aux autoritds
de l'Etat qui les dl6gue.

2. En cas dc faute de service concernant les communications ferroviaires aux termes de la
pr6sente convention, radministration dans ]a zone de laquelle la faute a t6 commise, proc~de,

une instruction sur les 6l6ments de fait, s'il y a lieu de concert et avec l'aide de l'administration
int6resste de 'Etat voisin. Le rtsultat de l'instruction sera port6 h ]a connaissance de l'adminis-
tration voisine, qui prendra les mesures ndcessaifes et en aviscra l'autre administration. Les
agents qui ne connaissent pas suffisamment la langue officielle de radministration qui procMe
Sl'instruction, pourront, sur leur demande, 6tre entendus dans ]a langue officielle de leur Etat.

Article 17. - AIDE ET ASSISTANCE AUX AGENTS EN SERVICE.

i. Les agents et les offices des Parties contractantes en service dans la gare de transmission
et sur la ligne entre cette dernibre et la frontiNre, se prfteront mutuellement aide et assistance
dans l'exercice de leurs fonctions, notamment lorsqu'il s'agit d'empicher ou de ddcouvrir des
infractions.

2. Les agents et les offices d'une Partie contractante prteront aux offices et agents de l'autre
Partie, en service sur le territoire incliqu6 it l'alin6a i ci-dessus, l'aide et 1'assistance n6cessaires
demand6es ; ils accdderont t ces demandes dans ]a mnme mesure que s'il s'agissait de demandes
6manant de leurs propres offices ou agents.

3. Les Parties contractantes s'engagent A assurer stir leur territoire aux offices de l'admi-
nistration voisine et at ses agents la possibilit6 d'exercer paisiblement leurs fonctions, notamment
en ce qui concerne la r6ception et l'expddition de l'argent de l'office et des valeurs de l'adminis-
tration, des notes et documents de service et de veiller h leur sciret6, comme s'il s'agissait de leur
propre service. S'il y a opposition contie les agents d'une administration en service sur le territoire
de lautre Etat, ou contre leurs dispositions de service, cet Etat prendra, par ses propres organes,
toutes les mesures ndcessaires afin de supprimer cette opposition et d'assurer la libre et paisible
exdcution du service. La m~me assistance sera fournie dans le fonctionnement du contr6le des
chemins de fer et du service de police ferroviaire.

Article I8. - AGENTS DE CONTROLE.

I. I appartient A chacune des administrations int6resses de contr6ler le fonctionnement
du service fait par ses agents sur le territoire de l'autre Etat.

2. Les organes de contr6le devront s'abstenir de toute ingdrance directe dans le service de
'exploitation. Exception est faite pour les actes de service accomplis par les agents de ladminis-

tration qui les d6l6gue, pour le compte exclusif de cette administration.

3. Lors du franchissement de la fronti6re et du sdjour temporaire des organes de contr6le
sur le territoire de l'autre Etat, seront applicables les dispositions de l'article 21.

Article 19. - ASSURANCES SOCIALES.

i. En ce qui concerne les assurances sociales des agents d6lgu6s pour un temps ou h demeure
sur le territoire de l'autre Etat seront exclusivement valables les dispositions juridiques de 1'Etat
auquel lesdits agents sont subordonn6s.

2. Seront comptents pour l'application des assurances sociales, de m~me que pour la solu-
tion des contestations, les assureurs, les autoritds et les tribunaux de l'Etat dont les dispositions
juridiques doivent tre appliqu6es d'apr6s l'alin6a i, ci-dessus.

3. Les prestations fournies en vertu des dispositions ci-dessus, conform6ment aux prescrip-
tions juridiques de l'autre Etat contractant, auront, quant it la responsabilit6 civile de 1'employeur
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Article 16. - SERVICE OFFENCES.

I. Disciplinary powers for all purposes of penalties for service offences by agents on service
within the territory of the other State shall rest entirely in the hands of the authorities of the
State by whom the agents in question are appointed.

2. In the case of service offences affecting railway communications within the meaning of
the present Convention, the Administration within whose territory the offence has been committed
shall conduct an enquiry into the facts of the case, in concert (wherever possible) with the Admin-
istration of the neighbouring State and with the co-operation of the latter. The issue of such
enquiry shall be notifed to the neighbouring Administration, which shall thereupon take the
requisite action and notify the Administration conducting the enquiry accordingly. Agents
insufficiently acquainted with the official language of the Administration conducting the enquiry
may claim to be heard in the official language of their own State.

Article 17. - AID AND AssISTANCE TO AGENTS ON SERVICE.

i. Agents and offices of the Contracting Parties on service at the exchange station and on
the section of line between the exchange station and the frontier shall render aid and assistance
to one another in the performance of their duties, particularly for the purpose of preventing or
detecting breaches of the regulations.

2. Agents and offices of one Contracting Party shall render all needful assistance, as
requested, to agents and offices of the other Contracting Party on service within the territory to
which paragraph i above relates: they shall comply with requests for assistance to the same extent
as if such requests had been made by their own agents or offices.

3. The Contracting Parties undertake to grant to the offices of the neighbouring Admin-
istration and its agents within their respective territories facilities for the unhindered performance
of their duties, particularly in connection with the receipt and despatch of monies of the said
offices and currency or securities of the neighbouring Administration, together with service notes
and documents, and to provide for their safety to the same extent as if their own services were
concerned. In the event of opposition to the activities of agents of one Administration on service
within the territory of the other State, or to their service arrangements, the latter State shall take
all needful steps through the intermediary of its own authorities to put an end to such opposition,
and to allow of the unhindered performance of the service in question. Like aid and assistance
shall be rendered in the exercise of control of the railway and railway police services.

Article 18. - CONTROL AUTIIORTIS.

i. Each of the Administrations concerned shall control the service of its own agents within
the territory of the other State.

2. The control authorities must abstain from any direct interference with the operation
of the railways ; but this provision shall not extend to service action by agents of the Admin-
istration by which they are appointed for the exclusive account of the latter.

3. The provisions of Article 21 shall be applicable to passage of the frontier and temporary
residence of the control authorities within the territory of the other State.

Article 19. - SOCIAL INSURANCE.

i. For the purpose of the social insurance of agents temporarily or permanently appointed
for service within the territory of the other State, the law of the State to which the said agents
are subject shall alone be applicable.

2. The competent authorities for the purpose of the application of social insurance, as also
for the settlement of disputes, shall be the insurers and the authorities and courts of the State
whose law is applicable under paragraph i above.

3. Benefits in virtue of the above provisions, which are accorded to nationals of one con-
tracting State under the law of the other contracting State, shall have the same legal effect, in
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et des tiers, les m~mes effets dc droit que les prestations accord6es en vertu de ses propres prescrip-
tions juridiques. I1 n'existe pas dc recours de l'une des administrations ferroviaires contre l'autre.

Article 20. - ASSISTANCE EN CAS DE MALADIE.

i. Si un agent de l'une des Parties contractantes, en service sur le territoire de l'autre Partie,
,ou un des membres de sa famille, vivant dans son m6na5e, tombe malade ou bien a besoin d'assis-
tance m6dicale dans d'autres cas 6galement urgents, I administration locale la lui fournit dans
la m~me mesure qu'hi ses propres agents.

2. Les frais occasionn6s par ces soins seront remboursds & I'administration qui les aurait
avanc6s.

Article 21. - FRANCHISSEMENT DE LA FRONTIARE DE L'ETAT ET Si9JOUR

TEMPORAIRE DANS L'AUTRE ETAT.

i. En vertu d'un permis ddlivr6 par l'office comptent, les agents de chaque Partie contrac-
tante ddsignds pour le service dans la gare de transmission ou sur la ligne situ~e entre celle-ci et
la frontire, auront la facult6 de franchir la fronti~re en vue d'exercer ce service et de s~journer
sur le territoire de l'autre Etat dans ]a zone du chemin de fer tant, pendant la dur~e de leur
service, que dans les intervalles, et cela sans passeports ou visas. Ces permis seront d6livr6s d'apr:s
un module convenu (voir annexe B). Les administrations intdressdes se communiqueront les noms
des offices autoris~s h ddlivrer lesdits permis. Leur durde de validit6 sera conforme aux circons-
tances des divers cas ; toutefois, elle n'exc6dera pas un an.

2. Aux agents des chemins de fer en service, desservant les trains et les locomotives, ii
suffit pour franchir la frontire au lieu d'un permis, que leurs noms soient inscrits dans le rapport
du train; de mme pour les agents des postes faisant le service dans les wagons-poste, ii suffit Igale-
ment que leurs noms soient inscrits dans les rapports de service de la course postale respective.
NManmoins, ils doivent tous 6tre munis d'une carte d'identit6 en r~gle, avec photographie,
ddlivrde par leur administration respective.

Une liste complte portant les noms des agents franchissant dans ces conditions la fronti~re
doit 6tre remise, par l'intermddiaire du chef de gare de la station fronti~re, au poste de police du
point fronti~re.

3. Si la stcurit6 de la circulation des trains l'exige en cas d'interruption de la communication
par ttldgraphe et par t6l6phone, les courriers chargds de la transmission des messages officiels par
6crit, au sujet du service d'exploitation, ont le droit de passer la fronti~re, h condition de prsenter
un tel message. Pour Ie franchissement de la frontire au retour, il suffira de la copie du message
respectif visee par le destinataire.

4. Les agents en service sur le territoire de l'autre Etat sont autoris6s h porter en service
et en dehors du service l'uniforme ou les insignes de leur fonction. Ils y seront tenus, pour autant
que les r glements de leur administration l'exigent et que leur service les met en contact avec le
public. Le port d'armes n'est autoris6 qu'en tant que celles-ci font partie de leur 6quipement de
service et seulement dans la zone du cherin de fer ; it ne doit en 6tre fait usage, que dans le cas
de lgitime ddfense. Les agents de chemins de fer n'ont pas le droit de porter des armes.

5. Les agents qui franchissent la fronti&e au cours de leur service, ou en vue d'accomplir
leur service, seront autorisds, sous r6serve de la visite de la douane, h emporter avec eux, sans
payer les droits de douane et autres taxes et impOts les objets 6videmment destines A. leur consom-
mation personnelle pour un jour de service, y compris la durde du voyage d'aller et retour.

6. Les agents indiquds A l'alin6a i ci-dessus seront, en vertu des permis mentionnds audit
alinda, transportds gratuitement sur le parcours entre la gare de transmission et la fronti~re.
(Voir protocole final.)
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the matter of the civil law liability of the employer or of third parties, as benefits accorded under
the law of the State of which the beneficiaries are nationals. There shall be no appeal by either
Railway Administration against the other.

Article 20. - ASSISTANCE IN CASE OF SICKNESS.

I. Where an agent of one Contracting Party on service within the territory of the other
Party, or a member of his family forming part of his household, falls sick or stands in
need of medical assistance under other circumstances of similar urgency, the local Administration
shall provide assistance to the same extent as if one of its own agents was concerned.

2. The expenditure thereby entailed shall be refunded to the Administration by which it
has been incurred.

Article 21. - PASSAGE OF THE FRONTIER AND TEMPORARY RESIDENCE
WITHIN TIlE OTHER STATE.

i. Agents of either Contracting Party appointed for service at the exchange station or on
the section of line between the exchange station and the frontier shall be entitled, on production
of a permit issued by the competent authority, to cross the frontier in the performance of their
service and to reside within the territory of the other State in the neighbourhood of the railway,
both during their periods of service and in the intervals between such periods, without passports
or visas. Permits shall be issued in an agreed form (see Annex B). The Administrations concerned
shall communicate to one another the names of the authorities empowered to issue such permits.
The period of validity of permits shall depend upon the circumstances of each case, but shall in
no case exceed one year.

2. In the case of railway agents on service in trains or locomotives, entry of their names on
the train sheet shall be sufficient authority for passage of the frontier without permits. In like manner,
in the case of postal agents on service in postal cars, entry of their names on the service sheet of
the postal service concerned shall be sufficient, provided always that all such agents, whether
railway or postal, must be provided with a valid identity card, with a photograph, issued by their
respective Administrations.

A full list of the names of all agents crossing the frontier in such connections must be
delivered through the intermediary of the station-master of the frontier station to the police
station at the frontier point.

3. Where the safety of train movements so requires owing to the breakdown of telegraphic
and/or telephonic communications, messengers bearing official written messages relating to the
operation of the railways shall be entitled to cross the frontier on production of such messages,
and to recross it on their return on production of a copy of the message in question certified by
the recipient.

4. Agents on service within the territory of the other State shall be entitled to wear the
uniform or insignia of their service, whether on or off duty: They shall be bound to do so in so far
as the regulations of their own Administration so require, or their service brings them into
contact with the public. The carriage of arms is not authorised save in so far as the arms form
part of the service equipment, and is authorised in such case only within the neighbourhood of
the railway. Arms may not be used except for purposes of legitimate self defence. Railway agents
are not entitled to carry arms.

5. Agents crossing the frontier in the course of their service or for the purpose of performing
their service shall be entitled, subject to Customs examination, to take with them articles manifestly
intended for their personal consumption during one day's duty (including the time taken on the
journey in both directions) without being liable to the payment of Customs duties or other dues
or taxes.

6. The agents to whom paragraph i above relates, on production of the permits to which the
said paragraph refers, shall be conveyed free of charge over the section of line between the exchange
station and the frontier (see Final Protocol).
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Article 22. - FRANCHISSEMENT DE LA FRONTIERE Dr L'ETAT ET RtSIDENCE FIXE
DANS L'AUTRE ETAT.

i. En vertu d'une carte d'identit6 d6livrde d'apr(s le modulc convenu (voir annexes C et D),
les agents en service sur le territoire de I'autre Etat ainsi quc les membres dc leurs familles et les
domestiques vivant dans leur manage, pourront r6sider dans 1'endroit oil ils exercent leur service.
Comme endroit oi ils exercent leur service, on entend le territoire de la gare de transmission. Ces
personnes, en tant qu'elles sont ressortissantes de l'un des Etats contractants, pourront franchir
(A l'entrde et ,h la sortie), sur presentation de ladite carte, la frontire par la voie ferre.

2. Les dispositions des alindas 4 et 6 de l'article 21 seront, suivant le cas, appliqudes aux
agents ci-dessus d6signds, mais ceux-ci seront autoris6s ii porter des armes seulement en se rendant
au lieu du service et en revenant avec des moyens de transport sur rail.

Article 23. - DiSPOSITIONS DOUANIIRES ET AUTRES DISPOSITIONS SPICIALES.

i. Dans les gares de fronti&re et sur les lignes situdes entre ces gares et la fronti~re, seront
appliques, pour le trafic des voyageurs, des bagages et des marchandises, lors du passage de la
frontire, les prescriptions affirentes de chacun des deux Etats, et cela de faqton que les prescriptions
de l'Etat de sortie soient appliqu6es les premicres.

2. Afin d'acc6ldrer les formalitds dans les gares de frontire, les agents de douane et de police
sont autorisds d'entreprendre dans la gare de transmission et stir la ligne situde entre celle-ci et la
fronti~re, pendant la marche du train, les observations ndcessaires concernant leur service. Les
formalitds douani&es et de police ne pourront commencer qu'apr~s le passage de la fronti~re.
(Voir article 3.)

3. II est interdit d'arr~ter et d'amener dc force du pays sur le territoire duquel se trouve ]a
gare de transmission dans l'autre les ressortissants de cc dernier Etat. Lesdits ressortissants, ayant
enfreint les prescriptions indiqu6es aux alin6as i et 2 ci-dessus, peuvent 6tre amends par les agents
de douane ou de police de 1'Etat sur le territoire duquel se trouve la gare de transmission, sur la
demande des agents de l'autre Etat, pour constater les circonstances de fait. DLs que cette procddure
est terminde, ]a personne en question est autorisde A. continuer sa route.

4. Les agents de chacune des Parties contractantes employds pour l'accomplissement du
service de douane, de police et de poste, au sens de ]a prdsente convention, y compris raccompagne-
ment des trains, sont transports gratuitement, A l'aller et all retour, jusqu'h la gare de transmission,
ou jusqu'a la gare la plus proche oi s arrte le train sur le territoire de 1'autre Etat. Ces agents
b6ndficieront, pour le franchissement de la frontiere, des facilites analogues A celles fixdes h 1 article 21.

5. Les objets destinds l'usage du service des offices situ6s sur le territoire 6tranger, ainsi que
les uniformes et 6quipements des agents qui y sont en service pourront tre transport6s, importds
ou export6s en franchise de droits de douane et sans perception de taxe et impbts quelconques, sur
la pr6sentation dune attestation signe par le chef du service comp6tent. La m6me disposition
s'applique aux objets de ddm6nagements usags, spdcifids dans un inventaire annex6 iA l'attestation
officielle et destin6s h I usage des agents d6placds, des membres de leurs families et des domestiques
vivant dans leur manage, ainsi qu'aux objets leur appartenant, qu'ils envoient dans leur pays
pour Ctre rdpar6s ou nettoyds, etc. Les interdictions d'ordre 6conomique, frappant les importations
et les exportations ne s'appliqueront pas t ces objets.

6. Les vdhicules h moteur ou autres moyens de transport sur rail dont les agents font usage,
y compris les organes de contr6le qui franchissent la fronti~re pour remplir leur service dans la gare
de transmission, sont exempt6s du paiement de toute esp6ce de taxes, de droits de douane et d'imp6ts,
ainsi que du d6p6t de caution, sous r6serve des formalitds douanires. Ces dispositions ne s'appliquent
pas aux agents mentionnds A] 'article 22.

7. Les pikes de rechange du mat6iiel roulant avari6, demanddes h. radministration voisine en
vertu des conventions internationales sur I'emploi r6ciproque des wagons, de m~me que les pices
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Article 22. - PASSAGE OF TIE FRONTIER AND PERMANENT RESIDENCE
WITHIN TIE NEIGHBOURING STATE.

i. On production of an identity card of the agreed model (see Annexes C and D), agents on
service within the territory of the other State shall be entitled, together with the members of their
families and domestic servants forming part of their households, to reside in the place of their
service. The place of their service shall be deemed to mean the neighbourhood of the exchange
station. They shall be entitled, being nationals of one of the contracting States, to cross the
frontier in either direction, on production of their identity cards, by rail.

2. The provisions of Article 21, paragraphs 4 and 6, shall be applicable as appropriate to the
agents to whom the foregoing paragraph relates, provided always that the latter shall not be entitled
to carry arms except when proceeding to, or returning from, the place of their service by rail.

Article 23. - CUSTOMS AND OTHER SPECIAL PROVISIONS.

i. At the frontier stations and on the sections of line between the frontier stations and the
frontier the relevant regulations of both States shall be applicable to passenger, baggage and goods
traffic crossing the frontier, with precedence for the regulations of the State from which the traffic
comes.

2. With a view to expediting proceedings at frontier stations, Customs and police agents shall
be entitled to make all needful service inspections at the exchange station and on the section of line
between the exchange station and the frontier while the train is in movement ; but such Customs
and police proceedings shall not begin before the passage of the frontier (see Article 3).

3. Nationals of one State may not be arrested and brought against their will from the territory
within which the exchange station is situate into the State of which they are nationals. Should
they have committed a breach of the regulations to which paragraphs i and 2 above relate, they
may be held, at the request of agents of the State of which they are nationals, by the Customs or
police agents of the State within whose territory the exchange station is situated, for the purpose of
establishing the facts. On the completion of the proceedings, they shall be free to pursue their
journey.

4. Agents of either Contracting Party employed on Customs, police or postal service within
the meaning of the present Convention, including the accompanying of trains, shall be conveyed
free of charge in both directions as far as the exchange station or the first station at which the
train halts within the territory of the other State. They shall have the benefit of the same facilities
for the passage of the fiontier as are provided in Article 21.

5. Articles used for service purposes by offices situate within the territory of the neighbouring
State, and uniforms and equipment of agents on service in such offices, may be conveyed, imported
and exported free of Customs duties, dues and taxes of whatever kind, on production of a certificate
signed by the head of the competent service. The same shall apply in the case of removals to
used articles enumerated in an inventory attached to the official certificate, provided such articles
are intended for the use of the agents removing or the members of their families or domestic servants
forming part of their households, as also to articles belonging to them which are sent by them into
their own country for repair, cleaning or the like. Import and export prohibitions of an economic
character shall not be applicable to such articles.

6. Rail motor vehicles and other means of transport by rail used by agents, including control
authorities crossing the frontier for service at the exchange station, shall be exempted from all
charges, Customs duties, taxes and cautionary deposits, subject always to Customs proceedings
but this provision shall not be applicable to the agents to whom Article 22 relates.

7. Spare parts for damaged rolling-stock which are applied for from the neighbouring

Administration under the terms of international conventions regarding reciprocity in the use of
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avarides seront transportdes en franchise de droits de douane et sans perception d'impts et de
taxes quelconques, sur la pr6sentation d'une attestation officielle, signde par le chef du service
comptent de l'administration exp6ditrice, constatant ]a destination de ces pikes. (Voir protocole
final.)

Article 24. - RESPONSABILITA POUR DOMMAGES ET ACCIDENTS.

i. La responsabilit6 pour dommages et accidents survenus dans les communications ferroviaires
rtciproques entre la frontire et la gare de transmission, y compris cette gare, sera rdgle, & 'excep-
tion de la responsabilit6 pour les dommages prdvus par le contrat de transport, d'apr6s les lois et
r~glements en vigueur 5. 'endroit ou le dommage ou l'accident se produit, & moins que la pr~sente
convention n'en dispose autrement.

2. La responsabilit6 pour dommages dus h. lFinfraction aux lois ou A ]a faute du personnel en
service incombe A l'administration dont depend le personnel fautif. Dans le cas oht une administration
aurait employ6 le personnel de 1'autre administration (voir article 28, alinda 6 et I'article 3X,
alin6a 4 de la convention), c'est la premire qui en est responsable. Lorsque le dommage est occa-
sionn6 par les agents des deux Parties ou si les agents fautifs ne peuvent 6tre constatds, les deux
administrations partagent la responsabilit6 par moiti6.

3. La responsabilit6 pour accidents dus au mauvais entretien des stations, des lignes, des
locomotives en ordre de marche, et des automotrices, incombe A l'administration qui doit en avoir
soin.

4. La responsabilit6 pour accidents dus au mauvais dtat des wagons ou d'autre materiel
roulant non d6nomm6 A 1'alinda 3 ci-dessus est &t Ia charge de I'administration qui a requ la derni~re
le vdhicule, apr~s l'avoir acceptd au point de vue technique.

5. Les administrations seront ddchargdes de la responsabilit6 rdciproque pour dommage en
cas de force majeure. Si le dommage est dft un cas qui ne saurait 6tre attribud A. la force majeure,
mais qui a eu pour cause des circonstances que les chemins de fer ne pouvaient 6viter et n'6taient
pas en 6tat de les rem6dier, la responsabilit6 incombe aux deux administrations, en parties 6gales.
Toutefois, chaque administration est exclusivement responsable pour les dommages et accidents
subis par son personnel ou pour l'avarie survenue A son matriel qui aurait lieu entre la frontibre
et la gare de transmission.

6. Chaque administration pourra exercer le droit de rdclamation aupr~s de l'autre si, en vertu
d'une sentence ddfinitive du tribunal, ayant l'autorit6 d'une chose jugde, elle est tenue de rembourser
t un tiers les dommages dont la responsabilit6 totale ou partielle, en conformit des dispositions qui

pr6cdent, incombe & l'autre administration. Le droit de r6clamation pourra 8tre 6galement exerc6
lorsque les administrations auraient convenu que l'une d'entre elles aurait A rdgler les r6clamations,
m~me si ]a responsabilit6 incombe, en tout oil en partie, I l'autre administration. Les arrangements
,A 1'amiable, reconnaissances on sentences par d6faut, n'engagent l'autre administration qu'avec
son agrdment ou dans le cas oil mnalgr6 le rappel, elle n'aurait pas notifi6, en temps utile, une
dtclaration requise.

7. L'enqufte sur les dommages et accidents visas aux alindas pr6cddents sera ouverte par
l'administration, sur la ligne ou dans la station de laquelle un accident ou tn dommage se serait
produit. Lorsque, aprs constatation sommaire, ]a responsabilit6 totale ou partielle de l'autre
administration pourrait 6tre engage, celle-ci en doit 8tre immddiatement avis6e.

Dans cc cas, l'enqufte ultdrieure sur les causes de l'accident ou de dommages sera poursuivie,
d'un commun accord, par les dl6gu6s des deux administrations. S'il s'agit d'une constatation
des avaries des envois postaux, tiansport6s dans des wagons-poste ou wagons It marchandises,
ladministration des postes sera invitc t prendre part h l'enqufte sans que la fixation ddfinitive
du montant de l'indemnisation en soit pr6jugde.

8. Les dispositions formulhes ci-dessus n'affectent en rien l'application des dispositions sur le
remboursement des dommages r6sultant du contrat de transport et pr6vues par les r~glements
relatifs aux transports par chemin de fer.
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wagons, as also the damaged parts themselves, shall be conveyed free of Customs duties, taxes
and charges of whatever kind, on presentation of an official certificate, signed by the head of the
competent service of the Administration despatching them, indicating the place of destination
(see Final Protocol).

Article 24. - RESPONSIBILITY FOR DAMAGE AND AccIDENTS.

i. Save in so far as otherwise provided by the present Convention, responsibility for damage
and accidents occurring in connection with railway communications between the frontier and the
exchange station, including the latter, not being responsibility for damage covered by the terms of
transport contracts, shall be determined in accordance with the current laws and regulations in
force at the spot where the damage or accident occurs.

2. Responsibility for damage due to breaches of the law or negligence on the part of the staff
on service shall rest with the Administration by which the said staff are employed. Where one
Administration employs staff of the other Administration (see Article 28, para aph 6, and Article 31,
paragraph 4, of the present Convention), the former shall be responsible. Where the damage has
been caused by agents of both Parties, or where the identity of the agents responsible cannot be
established, the two Administrations shall share the responsibility in equal proportions.

3. Responsibility for accidents due to defective upkeep of stations, permanent way, locomotives
in current use and rail-motors shall rest with the Administration responsible for their upkeep.

4. Responsibility for accidents due to the defective condition of wagons or other rolling-stock
not referred to in paragraph 3 above shall rest with the Administration which last received the
vehicle concerned and passed it as free of defects.

5. The two Administrations shall be released from all liability to one another in the case of damage
due to /orce majeure. In the case of damage due to circumstances which cannot be ascribed to
lorce ma/eure but are nevertheless such that neither Administration could have avoided them or
have taken action to remedy them, the responsibility shall be shared equally between the two
Administrations, provided always that each Administration shall remain solely responsible for
damage and accidents sustained by its own staff and for damage to its own material occurring
between the frontier and the exchange station.

6. Each Administration shall be entitled to claim from the other where, in pursuance of a
final judgment of a court without possibility of appeal, it is liable to make good to a third party
damage, the responsibility for which rests in whole or inpart with the other Administration in
virtue of the foregoing provisions. Claim may also be made where the two Administrations have
agreed that one of them shall settle claims, even where the responsibility rests in whole or in part
with the other. Amicable arrangements concluded by one Administration, or judgments by default
against it, shall not be binding on the other Administration, save where it itself consents thereto or,
being reminded, fails to make the requisite disclaimer in time.

7. Enquiries into damage and accidents within the meaning of the foregoing paragraphs shall
be made by the Administration on whose permanent way, or at whose station, the accident or
damage occurs. Where it appears on a cursory inspection that the responsibility of the other
Administration may be involved in whole or in part, notice shall at once be given to the latter.

Further enquiry into the causes of the accident or damage shall in such case be conducted in
concert by representatives of both Administrations. In the case of enquiries into damage to
mails conveyed in postal cars or goods wagons, the postal authorities shall be invited to
take part in the enquiry without prejudice to the final settlement of the amount of compensation.

8. The foregoing provisions shall in no way affect the application of the provisions in
regard to the payment of compensation for damage covered by transport contracts under the
regulations concerning railway transport.
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Article 25. - POINTS DE SOUDURE TARIFAIRE. EXtCUTION DU SERVICE D'EXPLOITATION ENTRE LA

FRONTIIZRE ET LA GAiE DE TRANSMISSION AINSI QUE DANS CETTE DERNIIRE.

i. Le point de soudure tarifaire se trouve A la frontiere. Les recettes tarifaires stir les lignes
situ cs entre ]a gare de transmission et la fronti&e appartiennent hTl'administration propri~taire.

2. La conduite des trains affect6s au trafic limitrophe entre la fronti&e et la gare de transmission

se fera d'apr6s les prescriptions de l'arrangement local.
3. Pour la formation des trains seront valables les reglements de l'administration assurant

leur conduite.
4. L'arrangement de service local r6glera les questions de ddtail concernant l'utilisation de

la gare de transmission, tant pour le mouvement que pour la transmission des wagons, des bagages,
des colis messageries, des marchandises, de la poste, les questions concernant le service de manoeuvre,
ainsi que les dispositions ddtaillhes relatives au service des trains sur la ligne entre la frontire et
la gare de transmission, de m~me que dans cette dernire. La r6daction et l'emploi des documents
relatifs A la transmission (feuilles de trains, feuilles de chargement, bordereaux de transmission
des bagages et des marchandises), peuvent tre r6gl6s aussi par un arrangement special entre les
deux administrations ferroviaires.

5. Les locomotives en circulation sur la ligne de lFautre administration correspondront aux
conditions techniques qui y r~gnent. Les prescriptions y affdrentes et les essais d'aptitude seront
rdciproquement reconnus valables.

6. Les administrations ferroviaires se communiqueront gratuitement, en temps utile, toutes
les prescriptions, circulaires et instructions concernant le trafic par le point fronti~re. En cas
d'urgence, le chef de la gare de transmission pourra s'entendre directement h cet 6gard avec les
organes de l'autre administration, qui seront ddsign6s dans l'arrangement de service local.

7. L'administration voisine sera inform6e hL temps de toutes les modifications apportdes A
l'exdcution du service relatif au trafic par le point frontire, afin qu'elle puisse donner les instructions
n6cessaires A son personnel. En particulier les administrations se communiqueront toutes les
modifications apport6es aux r~glements sur le mouvement, ainsi que celles relatives aux installations
dans la gare de transmission et sur ]a ligne entre cette derni6re et la frontire, pour autant que ces
modifications auront une certaine importance pour 1'ex6cution du service d'exploitation.

Article 26. - CHAUFFAGE, NETTOYAGE, 11CLAIRAGE, ETC., DES CONSTRUCTIONS ET DES INSTALLATIONS.

Le chauffage, le nettoyage, l'6clairage, etc., des constructions, installations ou autres am6nage-
ments affectds au trafic par les points frontires indiquds, incombent A l'administration locale. Les
d6rogations 6ventuelles cette disposition peuvent 6tre stipules dans l'arrangement additionnel.

Article 27. -- INTERRUPTION DU TRAFIC ET DU TRANSPORT.

i. Les administrations intdress6es se communiqueront les emp~chements au trafic et se
prteront assistance en cas d'obstacle au trafic et au transport par les points fronti~res. Elles
s'entendront, s'il y a lieu, sur la manire d y rem6dier. Les offices de l'administration voisine, auxquels
il appartient d'envoyer, en cas d'interruption dans le mouvement, les avis prescrits, seront d6signes
dans I arrangement de service local.

2. A chaque nouvelle pdriode d'horaire, les administrations intress~es conviendront des
mesures A prendre en vue d'6viter l'engorgement de leurs lignes en cas d'empchement ou d'inter-
ruption du mouvement.
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Article 25. - POINTS OF JUNCTION FOR RAILWAY TARIFF PURPOSES. OPERATION OF TRAIN
SERVICES BETWEEN THE FRONTIER AND THE EXCiANGE STATION AND IN THE LATrER.

i. The point of junction for railway tariff purposes shall be at the frontier. Railway receipts
on the sections of line between the exchange station and the frontier shall go to the Administration
to whom the section in question belongs.

2. The movement of trains operating in the frontier traffic between the frontier and the
exchange station shall be regulated in accordance with the local service arrangement.

3. The marshalling of trains shall be regulated in accordance with the rules of the Administra-
tion responsible for their movements.

4. Particular questions arising in connection with the use of the exchange station, whether in
regard to the movement or despatch of wagons, baggage, postal packets, goods or mails, as also
questions arising in connection with shunting operations or the train services on the section of line
between the frontier and the exchange station and at the exchange station itself, shall be regulated
in accordance with the local service arrangement. The composition and use of freight documents
(train-sheets, freight specifications, baggage and goods consignment sheets) may also be
regulated by special arrangement between the two Railway Administrations.

5. Locomotives circulating on the permanent way of the neighbouring Administration must
be suitable for use in connection with the technical installations of the latter. The rules and tests
applicable in this connection by either Administration shall be recognised as valid by the other
Administration.

6. The Railway Administrations shall communicate to one another free of charge and in
good time all regulations, circulars and instructions relating to traffic across the frontier point.
In urgent cases, the station-master of the exchange station may concert direct with the autho-
rities of the other Administration designated for the purpose in the local service arrangement.

7. The neighbouring Administration shall be given timely notice of all alterations affecting
the operation of traffic at the frontier point in such a way as to enable it to give the necessary
instructions to its staff. In particular, notice shall be given of all changes in traffic regulations or
in the installations at the exchange station or on the section of line between the exchange station
and the frontier, where such changes have any appreciable bearing on the operation of the railways.

Article 26. - HEATING, CLEANING, LIGHTING AND THE LIKE OF BUILDINGS AND INSTALLATIONS.

The local Administration shall be responsible for the heating, cleaning, lighting and the like
of the buildings, installations and other equipment in use in connection with traffic over the
specified frontier points. The additional Arrangement may provide for exceptions to this provision.

Article 27. - INTERRUPTION OF TRAFFIC OR TRANSPORT.

i. The Administrations concerned shall kee l ) one another informed of all obstructions to
traffic, and shall render one another aid in the event of obstacles to traffic or transport through the
frontier points. They shall concert together, as may be required, in regard to the removal of such
obstacles. The offices of the neighbouring Administration, which are responsible in the event of
traffic obstructions for sending out the prescribed notices, shall be designated in the local service
arrangement.

2. At each new seasonal period of the time-table, the Administrations concerned shall concert
together as to measures to avoid congestion of their respective permanent ways in the event of
obstruction to, or stoppage of, train movements.
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Article 28. - SECOURS EN CAS D'ACCIDENTS OU D'EMPLCHEMENT AU MOUVEMENT.

i. Chacune des deux administrations ferroviaires pr~tera secours A l'autre, sur sa demande,
en cas d'accident ferroviaire ou d'empchement an mouvement sur leurs lignes ou dans leurs gares.

2. Les trains de secours et leurs 6quipes sont soumis lors du franchissement de ]a frontire
A la surveillance de la douane et de la police, mais ils sont exemptds des formalit~s douani&es et
des passeports ; le franchissement de la fronti6re doit 6tre annonc6 aux offices de la douane ct de
la police de la gare de transmission. Les trains de secours et leurs 6quipes sont tenus de
retourner sit6t le secours prt .

3. Les administrations int6ress6es ddtermineront dans l'arrangement de service local la zone
dans les limites de laquelle elles se pr6teront secours et s'entendront sur les questions de d6tail
A cc sujet.

4. L'administration locale ne pourra en principe utiliser une locomotive d I'administration
voisine, en vue du secours h pr¢ter, qu'avec l'assentiment de cette administration.

5. Les prestations faites par les trains de secours et par les chasse-neige sont A. la charge de
l'administration dont les agents les ont r6clamdes. Les modalit6s pour fixer le remboursement
des secours pr~t6s seront 6tablies dun commun accord par les administrations ferroviaires. (Voir
aussi article 25.)

Article 29. - SIGNALIEMENT DES TRAINS.

Le signalement des trains entre les postes situ6s des deux c6t~s de la fronti&e, postes qui
seront d~sign6s dans 1'arrangement de service local, se fera conform6ment aux prescriptions de
l'administration conduisant les trains, en franqais. I1 en est de m~me en cc qui concerne la remise,
par 6crit, des ordres et instructions aux 6quipes des trains.

Article 30. - LIGNES Tt-LAGRAPHIQUES ET TAIL.IPHONIQUES.

i. Les agents de l'administration voisine en service dans la gare de transmission ont le droit
d'utiliser gratuitement, en service, les installations tl6graphiques et t l6phoniques affect6es au
trafic ferroviaire entre ]a gare de transmission et les gares de l'administration qui seront d~sign~es
dans lFarrangement de service local.

2. En principe, entre ces gares, seront 6tablies
a) Une ligne t l6graphique affect~c A l'6change, en gdn6ral, des tlgrammes de

service ;
b) Une ligne rdserv6e au signalement des trains
c) Une ligne t~l6phonique reliant les stations, une ligne pour sonnerie, et, lh oii

il y a blocage sur la hgne, les transmissions du blocage.
Les d~rogations A ces dispositions peuvent 6tre stipul6es dans l'arrangement de service local.
3. Les heures de fonctionnement des appareils t~l~graphiques et t6l6phoniques, la remise

des t~lhgrammes de service, le mode d'annoncer les perturbations dans le fonctionnement des
lignes et la reprise de la communication, seront stipul6s en dtail dans lYarrangement de service
local.

Article 31. - LOCAUX DE SERVICE. DAP6TS POUR LOCOMOTIVES.

I. Apr~s entente pr6alable, comme il est prdvu h l'article 26, l'administration locale assurera,
pour l'utilisation exclusive ou en commun, aux offices de l'Etat voisin, des locaux et emplacements
de service, des installations, des dortoirs et des logements pour les agents.

2. Les locaux de service, emplacements et dortoirs seront convenablement 6clair6s, chauff6s
et am.nag6s conformdment aux exigences de l'hygi~ne. Soit A l'int6rieur desdits locaux soit
A leur proximit6, le personnel disposera des emplacements n6cessaires pour faire sa toilette
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Article 28, - ASSISTANCE IN TIHE EVENT OF ACCIDENTS OR TRAFFIC OBSTRUCTIONS.

i. The two Railway Administrations shall render one another assistance, as requested, in the
event of railway accidents or traffic obstructions on their respective permanent ways or at their
respective stations.

2. Breakdown trains and their crews shall be subject ol passage of the frontier to Customs
and police control, but shall be exempted from Customs and passport proceedings. The passage of
the frontier must be notified to the Customs and police offices at the exchange station. Breakdown
trains and their crews must return as soon as assistance has been rendered.

3. The Administrations concerned shall determine in the local service arrangement the
area within which they propose to render one another assistance, and shall concert together as
to all further particulars in connection with such assistance.

4. In general, the local Administration may not use a locomotive belonging to the neigh-
bouring Administration for the purpose of rendering assistance without the latter's consent.

5. Assistance rendered by breakdown trains and snowploughs shall be at the charge of the
Administration whose agents ask for it. The manner of determining the cost of such assistance
shall be fixed by the two Railway Administrations by common accord (see also Article 25).

Article 29. - SIGNALLING OF TRAINS.

The signalling of trains between signal cabins (to be designated in the local service arrange-
ment) on both sides of the frontier shall be regulated in accordance with the rules of the Admi-
nistration operating the traffic: the said rules shall be in French. Similarly with the issue of
written orders and instructions to train crews.

Article 30. - TELEGRAPH AND TELEPHONE LINES.

i. Agents of the neighbouring Administration on service at the exchange station shall be
entitled to the free use for service purposes of the railway telegraph and telephone installations
between the exchange station and the stations of their Administration which are specified in the
local service arrangement.

2. In general, there shall be established between the said stations
(a) A telegraph line for the general exchange of service telegrams

(b) A line reserved for the signalling of trains;
(c) A telephone line connecting the stations, an electric bell line and, where a

block system is in use, lines for block system messages.
Provision may be made for exceptions to the above stipulations in the local service arrangement.
3. Particulars of the hours during which the telegraph and telephone apparatus will be

in operation, the procedure for the transmission of service telegrams, and the method of notifying
disturbances in the movement of trains and the resumption of communications shall be specified
in the local service arrangement.

Article 31. - SERVICE PREMISES. LOCOMOTIVE SHEDS.

I. The local Administration shall take steps by concerted arrangement with the neighbouring
Administration, as provided in Article 26, to place premises and service sites, installations, sleeping
quarters and accommodation for the agents of the neighbouring Administration at the exclusive
or joint disposal of the offices of the latter.

2. The said premises, sites and sleeping quarters shall be properly lighted, heated and
furnished in accordance with hygienic requirements. The staff shall have washing and cooking
facilities at its disposal, either on the premises or in their vicinity. Latrines shall also be provided.
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et sa cuisine. Des lieux d'aisance y seront am~nag6s. Les autres d6tails concernant ces locaux et
am6nagements seront fix6s dans I'arrangement de service local.

3. Jusqu'h cc quo ces am6nagements soient faits dans la gare de transmission, le service
s'effectuera dans les conditions actuelles.

Article 32. - HEURES OFFICIELLES DES OPItRATIONS DE TRANSMISSION.

i. Les heures de transmission des trains de marchandises dans la gare de transmission seront
fixdes d'un commun accord par les administrations int6ress6es en tenant compte des int6rts du
trafic, de la capacit6 des installations ferroviaires et des horaires.

2. En tenant compte des int6r6ts du trafic, les administrations int6ress6es des deux Parties
contractantes s'entendront, pour chaque point fronti&e, sur le service d'exploitation et do
transmission des trains les dimanches, les jours do f~te et autres jours f6rids. 11 no sera pas toutefois
d6rog6 aux dispositions de la Convention internationale sur l'utilisation r6ciproque des wagons
de marchandises dans le trafic international (R. I. V.).

Article 33. - TRANSMISSION DES WAGONS.

La transmission des wagons s'effectuera conformdment aux conventions en vigueur sur
lutilisation reci)roque des voitures de voyageurs, fourgons dc bagages ou wagons de marchandises
dans le trafic international ou bien suivant les dispositions qui seront 6tablies par les administrations
ferroviaires des Parties contractantes dans l'arrangement local.

Article 34. - CORRESPONDANCE DE SERVICE.

i. Pour autant qu'on so servira exclusivement des installations ferroviaires, l'6change do
la correspondance do service par 6crit, par t6lgraphe et t61hphone, ainsi quo le transport des
imprims, billets, tarifs, etc., so fera gratuitement. I1 en sera do m~me des recettes en argent encaiss6
dans les gares do transmission ct transport6 A destination do ladministration voisine.

2. La remise do la correspondance do service des deux administrations sera effectu6e sur la
base d'une feuille de remise et d'acceptation.

3. Les lettres do service, les colis, sommes d'argent et envois do valour dans les rapports entre
les offices ferroviaires do douane et do police do l'Etat d'origine et les offices do cc m~me Etat situ s
stir le territoire de l'autre Etat, ainsi que dans les rapports que ces derniers offices entretiennent
entre eux peuvent 6tre transport6s par les agents do service autoris6s A. franchir la fronti&e et
en franchise do toutes taxes postales.

Article 35. - INDEMNITIf POUR L'UTILISATION DES LOCAUX ET EMPLACEMENTS DE SERVICE ET
AUTRES INSTALLATIONS PAR L'ADMINISTRATION VOISINE ET INDEMNIT, POUR LES PRESTATIONS
SPtI'CIALES POUR CETTE ADMINISTRATION.

i. L'administration voisine est tenue do payer une indemnit6 pour l'utilisation dans la gare
de transmission, des locaux et emplacements de service, des d6p6ts de locomotives, des installations,
des dortoirs et des logemonts, pr6vus h 1'article 31, alin6a i. (Voir articles 4 et 37.)

2. 11 en est do meme pour les prestations personnelles ot pour toute autre esp~ce do prestation,
sur lindemnisation do laquelle rien n'a t6 stipul6 dans ]a prdsente convention.

3. L'indemnit6 vis6c a l'alin6a i du prdsent article sera paye sous forme do loyer. Le taux
en sera fix6 d'un commun accord par les administrations int~ress~es des Parties contractantes ;
ces administrations s'entendront 6galement sur l'indomnit6 A fournir pour les prestations vis6es
al alin6a 2.

4. Les administrations ferroviaires conviendront aussi du montant do l'indemnitO pour les
r6parations courantes do locomotives et d'appareils appartenant A 1administration voisine, ot
effectu6es pour elle par l'administration locale.
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Further particulars of the said premises and furniture shall be specified in the local service
arrangr-ment.

3. Until such time as the arrangements indicated have been made at the exchange station,
the existing services shall continue as at present.

Article 32. - OFFICIAL HOURS FOR THE DESPATCH OF TRAINS.

i. The hours for the despatch of goods trains at the exchange station shall be determined
by common accord between the Administrations concerned with due regard to traffic requirements,
the capacity of the railway installations and the time-tables.

2. With due regard to traffic requirements, the Administrations concerned of the two
Contracting Parties shall concert together as to the operation of the railways and the despatch
of trains on Sundays, feast days and other holidays for each frontier point, without prejudice
always to the provisions of the International Convention concerning Reciprocity in the Use of
Goods Wagons in International Traffic (C. I. V.).

Article 33. - DESPATCH OF WAGONS.

The despatch of wagons shall be effected in accordance with the provisions of current
conventions concerning reciprocity in the use of passenger cars, baggage vans and goods wagons
in international traffic, or alternatively in accordance with provisions to be inserted by the Railway
Administrations of the two Contracting Parties in the local service arrangement.

Article 34. - SERVICE CORRESPONDENCE.

i. The exchange of service correspondence in writing, by telegraph or telephone and the
conveyance of printed matter, tickets, tariffs and the like shallbe effected free of charge, where
the railway installations only are used for the purpose. Similarly with remittances to the neigh-
bouring Administration of cash receipts from the exchange stations.

2. The delivery of the service correspondence of the two Administrations shall be organised
on the basis of an exchange of dockets.

3. Service letters, parcels, sums of money and other valuables passing between the railway
offices of the Customs and police authorities in the State of origin and the offices of the same State
within the territory of the other State, and all other like exchanges between the said offices
themselves, may be conveyed by service agents entitled to cross the frontier, and shall be exempt
from all postal charges.

Article 35. - CHARGES FOR THE USE OF SERVICE PREMISES AND SITES AND OTHER INSTALLATIONS
BY TIE NEIGHBOURING ADMINISTRATION, AND CHARGES FOR SPECIAL SERVICES RENDERED
TO THIE LATTER.

i. The neighbouring Administration must pay for the use at the exchange station of the
service premises and sites, locomotive sheds, installations and sleeping and living quarters for
which Article 31, paragraph i, provides (see Articles 4 and 37).

2. Similarly in the case of personal or other services, where no provision is contained in
the present Convention as to the charge to be made therefor.

3. The charges to which paragraph i of the present Article relates shall take the form of
rent. The rates thereof shall be determined by common accord between the Administrations
concerned of the Contracting Parties. The said Administrations shall further concert together as
to the charges to be made for the services to which paragraph 2 relates.

4. The Railway Administrations shall further concert together as to the charges to be
made for running repairs to locomotives and equipment belonging to the neighbouring
Administration wlhich are effected for it by the local Administration.
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Article 36. - INDEMNITA EN CAS D'INTERRUPTION DU TRAFIC.

L'interruption du trafic ferroviaire au point-frontire n'influe en rien pendant sa durde, sur
le paiement des indemnit~s pr6vues h I'alinda i de l'article 35.

Article 37. - CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS NOUVELLES ET D9JA EXISTANTES.

x. Les administrations intress6es des Parties contractantes s'entendront dans chaque cas
particulier, sur les nouvelles constructions et installations, ainsi que sur les modifications, lagran-
dissement et 1 am6lioration des constructions et installations d~j& existantes, dont l'administration
aurait besoin pour tin usage exclusif ou en commun.

2. Les frais de constructions sont A la charge de l'administration locale. Le droit de propridtd
est d~termin6 par larticle 6.

Article 38. - LIQUIDATION DES CR1AANCES.

I. La liquidation des crtances, dues en conformitd de la pr~sente convention, se fera sur la
base des factures que les administrations se communiqueront tous les trois mois, au plus tard dans
la premiere moiti6 du trimestre suivant le trimestre comptable. Le remboursement sera effectu6
dans les trente jours ht compter de la date de rtception de la facture. Les intdrts dus pour cause
de retard sont fixes I 6 % Fan.

2. Le dcompte des cr~ances affrentes aux wagons, aux transports ou AL d'autres cr~ances
quelconques, stipul6es ou t stipuler s~parment ne tombe pas sous le coup de la pr~sente disposition.

3. Toute objection souleve contre les factures ne saurait en retarder le paiement. Les dettes
et cr~ances r6sultant des factures contre lesquelles des objections ont dt6 soulev6es, seront mises
en ligne do compte dans les factures ult~rieures. Les factures d6j&t rtgl~es peuvent ventuellement
donner lieu At des contestations. Les deux administrations so r6servent le droit de la vrification
des pieces annexdes aux factures et le droit aux r~clamations. Un proc6s-verbal sign par les
repr6sentants des deux administrations sera dress6 h. la fin de 1'examen des factures.

4. Le droit de verification est prescrit h 1'expiration de deux ans & dater du jour de la r6ception
de la facture par I'administration d6bitrice. Les autorit~s sup~rieures des deux administrations
doivent presenter leurs contestations au plus tard dans un dMIai de trois ans It dater du jour de
la rception de la facture par l'administration d6bitrice.

5. Les administrations ferroviaires se garantissent rciproquement le paiement des cr~ances
dues par les autres offices, charges du service relatif au trafic fronti~re, et servent d intermddiaires
en ce qui concerne leur paiement. (Voir protocole final.)

Article 39. - D&COMPTE DES RECETTES DE TRANSPORT.

Le dtcompte des recettes de transport se fera sur la base de l'arrangement local entre les
administrations ferroviaires int~ress~es.

Article 40. - REMBOURSEMENT DES SOLDES.

I. Toutes les sommes h payer aux termes de la pr6sente convention, lorsqu'elles ne sont pas
convenues en francs-or d'un poids de lO/3I grammes au titre de o,9oo, seront calcul~es et versdes
dans la monnaic do 1 Etat sur le territoire duquel l'administration, appele h pr6senter la facture,
a son sige.

2. Le remboursement des soldes r6ciproques sera effectu6 d'apr s les principes 6tablis par
les administrations ferroviaires centrales des deux Parties contractantes, qui s'entendront, s'il
y a lieu, sur les mesures t prendre afin d'viter les pertes r6sultant des variations du change. (Voir
protocole final.)
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Ar,.'.te 3,. - CHARGES IN THE EVENT OF INTERRUPTION OF TRAFFIC.

Interruptiois o,' railway traffic at the frontier point shall not involve any interruption of
payment of the clharges for which Article 35, paragraph i, provides.

Article 37. - NEW AND EXISTING BUILDINGS AND INSTALLATIONS.

i. The Administrations concerned of the Contracting Parties shall concert together in each
particular case as to new buildings and installations, and as to the alteration, enlargement and
improvement of existing buildings and installations required by one Administration for its
exclusive or joint use.

2. The cost of construction shall be met by the local Administration. Property rights are
determined by Article 6.

Article 38. - SETTLEMENT OF CLAIMS.

i. The settlement of claims arising in connection with the present Convention shall be
effected on the basis of accounts to be communicated by the two Administrations to one another
quarterly, and at the latest during the first half of the quarter following the quarter to which the
account relates. Payment shall be made within thirty days of receipt of the account. In the event
of delay, penal interest shall be charged at the rate of 6 per cent per annum.

2. The foregoing provision shall not be applicable to the settlement of claims in respect of
rolling-stock or transport or other claims of whatever kind for which separate provision is, or
may hereafter be, made.

3. The fact of an account being disputed shall not constitute a ground for delaying payment.
The debit and credit balances arising in connection with disputed accounts shall be cared forward
to subsequent accounts. The fact of an account being settled shall not preclude subsequent dispute
of the same. The two Administrations reserve the right to check the documents attached to
accounts and to put forward claims on the basis of such checks. After each check of accounts,
a report shall be drawn up, signed by the representatives of both Administrations.

4. The right of check shall lapse at the end of two years from the date on which the Admi-
nistration in debit receives the account. The higher authorities of the two Administrations must
submit their claims not later than three years from the date on which the Administration in debit
receives the account.

5. The Railway Administrations shall guarantee to one another the payment of sums due
by other offices performing services in connection with frontier traffic, and shall act as
intermediaries for the discharge of such obligations (see Final Protocol).

Article 39. - SETTLEMENT IN THE CASE OF TRAFFIC RECEIPTS.

Settlement in the case of traffic receipts shall be effected on the basis of the local service
arrangement concluded between the Railway Administrations.

Article 40. - REFUND OF CREDIT BALANCES.

i. All sums due for payment under the terms of the present Convention, unless expressed
in gold francs IO/31 grammes in weight and 0.90o fine, shall be calculated and paid in the currency
of the State within whose territory the Administration presenting the account has its headquarters.

2. The refund of balances due by either Contracting Party to the other shall be effected in
accordance with principles to be determined by the Central Railway Administrations of the two
Contracting Parties, who shall concert together, as may be required, as to measures to avoid losses
due to exchange fluctuations (see Final Protocol).
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Article 41. - DROITS ET IMP6TS.

Les droits et imp6ts qui gr6vent les installations rdserv6es & l'usage exclusif do l'administration
voisine seront rembours~s int6gralement &. l'administration locale, y compris une majoration de
io % A titre de suppl6ment administratif.

Article 42. - MODIFICATIONS A APPORTER A LA CONVENTION.

x. Chacun des gouvernements des Parties contractantes est autoris6 A notifier au gouvernement
de l'autre Partie les demandes en revision do la pr6sente convention.

2. La Partie qui demandera une modification do la convention sera tenue d'en ddposer un projet.
L'autre Partie prendra position dans le plus bref ddlai possible quant hi ce projet et pourra ddposer
s'il y a lieu un contre-projet, sur quoi des ntgociations seront entam6es At cc sujet.

Article 43. - TRIBUNAL ARBITRAL.

i. Toute contestation, qui s'6lverait entre les Parties contractantes, au sujet de l'interprdtation
ou de Y'application des dispositions do la prdsente convention et qui n'aura pu 6tre r6gl6e amiablement
ou par voie diplomatique, sera soumise t un tribunal arbitral qui sera spdcialement constitu6 pour
chaque litige pouvant surgir entre les deux Parties contractantes. Ce tribunal arbitral sera compos6
de trois membres, dont un nomm6 par chaque Partie contractante et le troisilme choisi parmi les
ressortissants d'un Etat tiers. Ce dernier sera charg6 des fonctions de pr6sident dudit tribunal et
sera ddsign6 do commun accord par les deux Parties contractantes ou, A d6faut d'accord par le
president de la Cour permanente do Justice internationale de La Haye.

2. Le tribunal arbitral devra 6tre constitu6 dans un ddlai maximum de trois mois &t compter
de la notification du litige. Le si~ge du tribunal sera fixd par le prsident.

3. Le tribunal ainsi constitu6 fixera les r~gles de la procddure. Sa ddcision sera rendue en dernier
ressort et aura force obligatoire pour les deux Parties.

4. Avant la constitution du tribunal arbitral, les deux Parties contractantes s'entendront
sur le chiffre de la r6mun6ration &. verser au president et aux membres du tribunal arbitral. Chacun
des deux gouvernements paicra d'abord la rdmun6ration due au membre du tribunal arbitral
qu'il a nomm6 ct, par moiti6, celle du prdsident ainsi que les autres ddpenses matdrielles et de personnel
dudit tribunal. Cos sommes constitueront tine partie des frais de procddure. Le tribunal arbitral
d6cidera 6galement dans sa sentence si l'une des Parties contractantes doit rembourser A l'autre
les frais de la procddure et leur montant.

Article 44. - LANGUE DE LA CONVENTION.

La prdsente convention est faite en fran~ais, en double exemplaire, dont chaque Partic contrac-
tante recevra un exemplaire original.

Article 45. - ENTRIIE EN VIGUEUR ET DURfE DE VALIDI'IJf DE LA PRIISENTE CONVENTION.

i. La prdsente convention sera ratifidc. L'6change des instruments do ratification se fera At
Bucarest dans le plus bref dslai possible. La convention entrera en viguour le trenti~me jour apr~s
1'6change des instruments do ratification ; elle conservera sa validit6 aussi longtemps qu'il n'y aura
pas eu ddnonciation, que chaque Partie contractante petit faire sur un pr6avis do six mois.

2. Pour les divers points frontieres, la pr~sente convention sera appliqu6e At partir du 15 du mois
en cours on du Ier du mois suivant, At compter do la date d'approbation do l'arrangement de service
local respectif; cependant, on cc qui concerne les prestations, elle sera appliqu6e d~s sa misc en
vigueur, stipul6e ih 1alin6a i ci-dessus.
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Article 41. - DUES AND TAXES.

Dues and taxes upon installations reserved for the exclusive use of the neighbouring Admi-
nistration shall be refunded in full to the local Administration, plus IO per cent for administrative
expenses.

Article 42. - AMENDMENT OF THE CONVENTION.

I. The Government of either Contracting Party shall be entitled to make application to
the Government of the other Party for amendment of the present Convention.

2. The Party applying for amendment of the Convention must make a definite proposal to
that effect. The other Party shall thereupon state its attitude in regard to the proposal as soon
as possible, and may put forward a counter-proposal, should it see fit, with a view to negotiation.

Article 43. - ARBITRAL TRIBUNAL.

I. Any dispute arising between the Contracting Parties in regard to the interpretation or
application of the provisions of the present Convention, which cannot be settled amicably or through
the diplomatic channel, shall be referred to an Arbitral Tribunal to be constituted ad hoc for the
purpose of each such dispute. The Arbitral Tribunal shall consist of three members, of whom one
shall be nominated by each of the Contracting Parties and the third selected from among the nationals
of a third State. The last named shall act as Chairman of the Tribunal, and shall be appointed by
common accord between the two Contracting Parties or, failing such accord, by the President of
the Permanent Court of International Justice at The Hague.

2. The Arbitral Tribunal shall be constituted within a maximum period three months from
the date upon which the dispute is notified. The place in which it is to sit shall be determined
by the Chairman.

3. The Tribunal thus constituted shall establish its own procedure. Its decision shall be final
and binding upon both Parties.

4. Before the Arbitral Tribunal is constituted, the two Contracting Parties shall agree as to
the emoluments to be paid to the Chairman and members. The two Governments shall be
responsible in the first instance for the payment of the emoluments of the members of the
Arbitral Tribunal nominated by themselves respectively, and furthermore for the payment of one-
half each of the emoluments of the Chairman, and one-h-,,f each of the remaining expenditure of
the Tribunal, material and personal. The said payments shall form part of the costs of the
proceedings. The Arbitral Tribunal in its decision shall make an order as to the payment of the
costs of the proceedings by either Contracting Party to the other, and shall determine the amount
of such costs.

Article 44. - LANGUAGE OF TIlE CONVENTION.

The present Convention is done in duplicate in French, each Contracting Party receiving one
original copy.

Article 45. - ENTRY INTO FORCE AND PERIOD OF VALIDITY OF THE CONVENTION.

i. The present Convention shall be ratified. The instruments of ratification shall be exchanged
as soon as possible at Bucharest. The Convention shall come into force on the thirtieth day after
the exchange of the instruments of ratification, and shall remain in force until the expiry of six
months after the date on which either of the Contracting Parties gives notice of denunciation.

2. As regards the various frontier points, the present Convention shall be applied as from the
fifteenth of the current month, or the first of the month following after the date on which the
relevant local service arrangement has been approved, but shall be applied, in so far as services
are concerned, from the date of its entry into force as provided in paragraph i above.
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3. A partir des dates fix6es ,h l'alinda 2 ci-dessus, tous les conventions et arrangements conclus
entre les administrations des Parties contractantes pour rdgler les communications ferroviaires
r6ciproques dont s'occupe la prdsente convention, cesseront leurs effets.

En foi de quoi les pldnipotentiaires susnommds ont sign6 la prdsente convention et y ont appos6
leurs sceaux.

Fait h Varna, le 26 juillet 1935.

Gi. PANAITOPOL. SGOUREFF.

PROTOCOLE FINAL

En proc6dant h la signature de la pr6sente convention, les pl6nipotentiaires des deux Parties
contractantes sont convenus de ce qui suit :

En gdnlral: Partout ob, dans ]a prdsente convention il est question d'agents, on entend par
le terme ((agent le personnel de toute cat6gorie dont se servent les diverses administrations des
Parties contractantes.

A l'article premier :
a) Les autoritds des deux Parties contractantes auront soin h ce que la pr6sente convention

soit observ6e par les chemins de fer privds qui prennent part au trafic ferroviaire entre les deux
Parties contractantes. Lesdits chemins de fer peuvent revendiquer Fun de l'autre les droits accord6s
par la pr&ente convention aux chemins de fer des Parties contractantes ;

b) La prdsente convention n'affecte en rien les droits d6coulant en faveur des Parties contrac-
tantes des documents de concessions concernant lesdits chemins de fer priv&s.

A l'arliclc 2, alinda i :
II est entendu que la visite des passeports devra se faire simultandment avec l'accomplissement

des formalit6s douani&es pour les voyageurs et leurs bagages, et, cela, si les circonstances les permet-
tent, dans le train m6me.

A l'arlicle 3 :
a) Le trafic ferroviaire par les points fronti~res indiqu6s hi l'article 3 commencera At 6tre fait

d'apr(s les dispositions de la pr6sente convention aussit6t qu'aura 6t6 conclu 1'arrangement de service
local r6glant les conditions locales sp&iales (voir article 4) ;

b) Les ndgociations visant la conclusion de l'arrangement de service local doivent 6tre entam6es
imm6diatement aprbs la signature de la prdsente convention ;

c) Outre les points fronti~res pr6vus h l'article 3 alinda I, d'autres pourront 6tre ouverts h
l'avenir, apr~s une entente entre les gouvernements des deux Parties contractantes ;

d) En cc qui concerne le service v6t6rinaire, seront appliqu6es les lois des deux pays.

A l'article 9 :
Ii est bien entendu que les agents de l'Etat voisin pourront s'entendre entre eux dans leur

langue, sur le territoire de I'autre Etat, aussi dans leurs relations de service.

A V'arlicle 13 :
I1 est entendu que l'exemption des impbts publics ne concerne pas les droits de douane (voir

A cc sujet Varticle 23), ct de monopole, non plus que les imp6ts indirects de consommation, ni les
taxes portant le caract&e de rdmundratioi sp6ciale pour les avantages sp6ciaux ou pour les presta-
tions fournies par l'Etat et autres collectivitds publiques ou par leurs institutions ou entreprises.
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3. As from the dates for which paragraph 2 above provides, all conventions and arrangements
entered into by the Administrations of the Contracting Parties for the regulation of their respective
railway communications to which the present Convention relates shall cease to be applicable.

In faith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have signed the present Convention
and have thereto affixed their seals.

Done at Varna, this 26th day of July, 1935.

Gii. PANAITOPOL. SGOUREFF.

FINAL PROTOCOL.

In proceeding to sign the present Convention, the Plenipotentiaries of the two Contracting
Parties are agreed as follows :

In general: For the purposes of the present Convention, the expression "agent" shall be
deemed throughout to mean staff of whatever category employed by the several Administrations
of the Contracting Parties.

Ad Article i :
(a) The authorities of the two Contracting Parties shall take steps to ensure observance

of the present Convention by private railways engaging in railway traffic between the two Contrac-
ting Parties. The said private railways shall be entitled to claim from one another the benefit
of the rights accorded to the railways of the Contracting Parties under the present Convention.

(b) Nothing in the present Convention shall affect rights of the Contracting Parties under
the terms of the concessions of the said private railways.

Ad Article 2, paragraph i.
It is agreed that passport inspections in the case of passengers and their baggage shall take

place at the same time as Customs proceedings and, where circumstances permit, on the train
itself.

Ad Article 3.
(a) The operation of railway traffic through the frontier points specified in Article 3 in

accordance with the provisions of the present Convention shall begin as soon as the local service
arrangement to govern special local conditions is concluded (see Article 4).

(b) Negotiations with a view to the conclusion of the local service arrangement shall be
instituted immediately after the signing of the present Convention.

(c) Over and above the frontier points specified in Article 3, paragraph r, new frontier points
may be opened by concerted arrangement between the Governments of the two Contracting Parties.

(d) The laws of the two countries shall be applicable to the veterinary service.

Ad Article 9.
It is clearly understood that officials of one State may converse with one another in their

own language in the territory of the other State for service as for other purposes.

Ad Article 13.
It is understood that exemption from public taxation does not cover Customs duties (see in

this connection Article 23), monopoly dues, indirect taxes on consumption or charges having the
character of special payments made in return for special benefits or services accorded by the State
or other public bodies or by institutions or undertakings of the State or other public bodies.
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A l'article 15 :

II est bien entendu quo les dispositions de la Convention I d'extradition et de la Convention 2

judiciaire conclues entre les deux Etats h. Bucarest le 19 avril 1924, resteront en vigueur, en tant
que la pr6sente convention n'en dispose autrement.

A l'article 2X :

Les dispositions do l'article 21 sont 6galement applicables aux travaux d'entretien des construc-
tions et installations mentionnes h. l'article 8, afin que ces travaux, en tant qu'ils sont faits par
l'une des Parties contractantes sur le territoire dc l'autre, puissent 6tre executes sans entrave.
Les mat~riaux et les instruments ncessaires At ces travaux, pourront 8tre transport6s au delh dc la
fronti&e en franchise de droits de douane, de taxes et imp6ts quelconques, sous rdserve toutefois
que lesdits instruments seront retransport~s aprs l'accomplissement des travaux. Avant d'entre-
prendre ces travaux, il sera n~cessaire do pr6venir les services do contr6le do la fronti&e (office de
douane et de police) tant sur la date des travaux que sur les mat6rialx et instruments qu'il sera
n~cessaire do transporter de l'autre c6t6 do la fronti~re.

A l'article 23 :

a) Les scell~s douaniers seront rciproquement reconnus dans la procedure douanire

b) Les deux administrations ferroviaires prendront soin que dans le trafic ferroviaire r6ciproque,
los transports do marchandises soient accompagn~s des documents prescrits par la douane et les
autres autoritds administratives. Tous los envois de marchandises devront 6tre accompagnds des
documents de transport requis. De plus 1'adninistration ferroviaire excutant le trafic & travers
]a frontire sera tenue, ht 1'arrivde do chaque train comprenant, outrc le fourgon de service, au moins
un wagon charg6, de remettre h l'office de douane de I autre Etat une liste de train et, pour chaque
wagon contenant des envois par colis une feuille d6taillde do chargement. Les modules des listes de
train et des feuilles d~taill~es do chargement mentionn6es ci-dessus, seront 6tablis par l'arrangement
special entre les administrations intdresses.

A ux articles 38 et 40:

Les administrations ferroviaires des Parties contractantes s'entendront sur le point de savoir
A quel bureau do compensation se fera le remboursement des soldes provenant des comptes
r~ciproques.

Fait & Varna, le 26 juillet 1935.

GH. PANAITOPOL. SGOUREFF.

1 Vol. XXXIII, page 221, de ce recueil.
'Vol. XXXIII, page 2o9, de ce recueil.
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Ad Article 15.

It is clearly understood that the provisions oft he Extradition Convention ' and of the Judicial
Convention 2 signed by the two States at Bucharest on April 19th, 1924, are to remain in force
save in so far as otherwise provided by the present Convention.

Ad Article 21.

The provisions of Article 21 shall be applicable equally to upkeep of the buildings and installa-
tions to which Article 8 relates in such a manner as to enable the work to be carried out by one of
the Contracting Parties within the territory of the other without let or hindrance. Materials and
tools required for such work may be conveyed across the frontier free of Customs duties, charges or
taxes of whatever kind, on condition that they are brought back after the completion of the work.
Before the work is undertaken, warning shall be given to the frontier control services (Customs
and police offices), with particulars of the date on which the work is to be begun and-of the
materials and tools required for conveyance across the frontier.

Ad Article 23.
(a) The Customs seals of one Contracting Party shall be recognised by the other as valid for

the purpose of all Customs proceedings.
(b) The two Railvay Administrations shall take steps to ensure that goods transported by

rail between them are accompanied by the documents required by the Customs or other administra-
tive authorities. All consignments of goods must be accompanied by the requisite transport
documents. Furthermore, the Railway Administration effecting the transport across the frontier
shall be responsible, on the arrival of any train including at least one loaded wagon over and
above the service van, for the delivery to the Customs office of the other State of a train-sheet and
a separate load-schedule for every wagon containing parcels. Models of such train-sheets and
separate load-schedules shall be drawn up by special arrangement between the Administrations
concerned.

Ad Articles 38 and 40.

The Railway Administrations of the Contracting Parties shall concert together as to the office
to which refunds of credit balances on the accounts between the two Contracting Parties are to
be paid.

Done at Varna, this 26th day of July, 1935.

Gii. PANAITOPOL. SGOUREFF.

1 Vol. XXXIII, page 221, of this Series.
3 Vol. XXXIII, page 209, of this Series.
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ANNEXE A (h larticle 8).

LISTE DES CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS COUPPES PAR LA FRONTIiRZE.

x. Le signal do distance qui couvre la gare do Boteni dans la direction Oborischt6, signal dont

l'entretien incombe h la station Boteni.

ANNEXE B (h larticle 21).

Recto.
r i 1

Verso.

No 46ax

CARTE D'IDENTITt NO .........

Valable jusqu& ...................................... x9 ......

M .................... ....... ........... ........... ..................

(Fonction) .................................. (Nom) ........................

est au service du trafic entre la Roumanie et la Bulgarie sur

la ligne Boteni-Oborischt6 et dans la gare de .....................

L e Service ....................................................................

.... . Ls... i. a. ..... .......... . ... ........ ...

La signature de l'dmetteur.

...... L........g... d.... . .... ..... ........

La signature du possesseur.

AVIS

La carte d'identit6 sera rendue au Service 6metteur d~s

quo le possesseur a cess6 d'8tre au service du trafic bulgaro-

roumain, en tout cas h 1'expiration de sa validit6.
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ANNEX A (to Article 8).

LIST OF BUILDINGS AND INSTALLATIONS INTERSECTED 13Y THE FRONTIER.

I. The advanced signal covering Boteni station in the direction of Oborischt6, for the upkeep of
which Boteni station is responsible.

ANNEX B (to Article 21).

Obverse.

0 IDENTITY CARD No ........
'b,

Valid until........................................... x9 ......

M r ..................................... ................... ...........

(service function) ........................ (nam e) .....................

is employed on service in connection with traffic between

Roumania and Bulgaria on the Boteni-Oborischt6 line, at the

station of .....................................................................

Serv ice ........................................................................

Signature o/ holder Signature o/ issuer :

Reverse.

No. 4621

NOTICE.

This identity card shall be returned to the issuing authority

as soon as the holder ceases to be employed on service in

connection with traffic between Bulgaria and Roumania, and
in any event upon expiry.
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ANNEXE C (h Particle 22).

Recto.

Verso.

Date do naissance ....................................

Lieu do naissance .................................... AVIS

Taille ...................................................... La carte d'identit6 sera rendue immfdiate-

Cheveux ................................................... ment au service 6metteur d&s que son posses-

Yeux ...................................................... seur n'aura plus son domicile officiel dans l'Etat

Visage ................................................... voisin, en tout cas k l'expiration de sa validit6.

Signes particuliers ....................................
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ANNEX C (to Article 22).

Obverse.

Reverse.

Date of birth ..........................................

Place of birth ..........................................

H eight ...................................................

H air ......................................................

E y es ......................................................

F ace ......................................................

Special features .......................................

NO. 4621

NOTICE.

This identity card is to be returned to the

issuing authority as soon as the holder ceases

to be officially resident in the neighbouring

State, and in any event upon expiry.

IDENTITY CARD No ..........

Valid until .......................................... x9 ......

Mr. ..................... ..... ...... ....... ...........

(service function) ........................ (name) .....................

is employed as ...............................................................

at the station of .........................................................

G iven at .....................................................................

on ................................................................... 19 ......

Signature o/ issuer

. . ...... .......... ....o .....o ...... , o°...............
Signature ol holder :

o........ ... ... ............ ,. .. ..
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ANNEXE D (h Yarticle 22).

Recto.

CARTE D'IDENTITP- No .........

Valablo jusqu'L ...........................................

Pour l'dpouse, le fils, ]a fille, le serviteur, la (les) servante (s)

dc M .............................................. (Fonction) ............

(Nom) ................................................ qui a la qualit6

de ...........................................................................

dans la gare de ............................................................

Service ........................................................................

Timbre
du

service Signature de l'drmetteur.Signature du Possesseur.

Photographie

Verso.

Date de naissance ....................................

Lieu de naissance ....................................

T aille ......................................................

Cheveux ...................................................

Y eux ......................................................

V isage ......................................................

Signes particuliers ....................................

Domicili6 h .............................................

................ *.*.................°...,.,.°..........

AVIS

La carte d'idcntit6 sera rendue imm~diate-

ment au service 6metteur ds que le posses-

seur n'a plus son domicile officiel dans l'Etat

voisin, en tout cas h I'expiration de sa validitd.

Pour copie conforme:
R. J. Papiniu.
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ANNEX D (to Article 22).

Obverse.

IDENTITY CARD No ......

Valid until ......................................................

for the wife, son, daughter, male servant, female servant (s)

of m r . ........................................................................

(service function) ..................... (name) ........................

em ployed as ...............................................................

at the station of .........................................................

Service ........................................................................

Signature of issuer :Signature of holder :
Official

seal

Photograph

Reverse.

Date of birth ..........................................

Place of birth ..........................................

H eight ...................................................

H air ......................................................

Eyes ...................... ..... .........

F ace ......................................................

Special features .......................................

Residing at .............................................

.... .... °. . ...... ..... ..... °°........ .., . °.... ... . ... ..

NOTICE.

This identity card is to be returned to the

issuing authority as soon as the holder ceases

to be officially resident in the neighbouring

State, and in any event upon expiry.
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ALLEMAGNE ET ESTONIE

Traite de non-agression, et protocole de signa-
ture. Signis Berlin, le 7 juin j 939.

Textes officiels alleiand et estonien communiques par le ministre des Afgaires
etrangrcs d'Estonic. L'enregislrement a en liec le 12 aoalt 1939.

GERMANY AND ESTONIA

Treaty of Non-Aggression, and Protocol
Signature. Signed at Berlin, June 7 th, 1939.

German and Estonian official texts communicated by the Estonian Minister [or
Foreign Affairs. The registration took place August 12th, 1939.
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TEXTE ESTONIEN. - ESTONIAN TEXT.

No 4622. - EESTI-SAKSA MITTE-
KALLALETUNGI LEPING' BER-
LIINIS, 7. JUUNIL 1939.

EESTI VABARIIGI PRESIDENTJa
SAKSA RIIGIKANTSLER,
olles kindlasti otsustanud salilitada k6igis

olukordades rahu Eesti ja Saksa vahel,

on leppinud kokku kinnitada seda otsust
lepinguga ja on nimetanud oma tdisvolinikeks:

EESTI VABARIIGI PRESIDENT

Vdlisministri hdirra Karl SELTERI,

SAKSA RIIGIKANTSLER

Vdilisministri hdirra Joachim VON RiBBEN-
TROPI,

kes pdrast oma heas ja n~utud vormis leitud
t,isvolituste vastastikku esitamist leppisid
kokku jiirgmistes miidirustes

Arlikkel i.

Eesti Vabariik ja Saksa Riik ei asu iihelgi
juhul teineteise vastu s~dima ega mingit muud
laadi vwigivalda tarvitama.

Juhul kui meni kolmas riik peaks alustama
I-ses 1Mikes tahendatud iseloomuga aktsiooni
fihe lepinguosalise vastu, teine lepinguosaline
ei toeta mingil viisil seesugust aktsiooni.

Artikkel 2.

Kiesolev leping kuulub ratifitseerimisele ja
ratifitseerimiskirjad tulevad vahetada Berliinis
niipea kui v6imalik.

I L'6change des ratifications a eu lieu h. Berlin,
IC 24 juillet 1939.

Entr6 en vigueur !C 24 juillet 1939.

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No 4622. - NICHTANGRIFFSVER-
TRAG' ZWISCHEN DEM DEUT-
SCHEN REICH UND DER RE-
PUBLIK ESTLAND. GEZEICH-
NET IN BERLIN, AM 7. JUNI 1939.

DER PRASIDENT DER REPUBLIK ESTLAND
und

DER DEUTSCHE REICHSKANZLER,
fest entschlossen, den Frieden zwischen

Estland und Deutschland unter allen Umstanden
aufrechtzuerhalten,

sind iibeicingekommen, diesen Entschluss
durch einen Staatsvertrag zu bckrdftigen, und
haben zu Bevollmdchtigen ernannt :

DER PRASIDENT DER REPUBLIIc ESTLAND:

den Minister ffir auswirtige Angelegen-
heiten Herrn Karl SELTER;

DER DEUTSCHE REICHSKANZLER:

den Reichsminister des Auswtirtigen Herrn
Joachim VON RIBBENTROP ;

die nach Austausch ihrer in guter und ge-
hriger Form befundenen Vollmachten folgende
Bestimmungen vereinbart habcn

Arlikel i.

Die Republik Estland und das Deutsche
Reich weiden in keinem Falle zum Kriege
oder zu einer anderen Art von Gewaltanwendung
gegeneinander schreiten.

Falls es von sciten einer dritten Macht zu einer
Aktion der im Absatz i bezeichneten Art
gegen einen der vertragschliessenden Teile
kommen solite, wird der andere vertragschlies-
sende Teil eine solche Aktion in keiner \Veise
unterstfitzen.

ArlikCl 2.

Dieser Vertrag soll ratifiziert und die Ratifi-
kationsurkunden sollen sobald als m6glich in
Berlin ausgetauscht werden.

'The exchange of ratifications took place at
Berlin, July 24th, 1939.

Came into force July 24 th, 1939.
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Leping joustub ratifitsecrimiskii jade vaheta-
misega ja jdtib sellest silmapilgust peale kehtima
kfimneks aastaks. Kui leping pole iles 6eldud
hiljemalt Oiks aasta enne selle aja m6bdumist
ihbe lepinguosalise poolt, pikeneb tema kehtivuse
aeg jargnevaks kiimneks aastaks. Sarna kehtib
ka jairgnevate aegjdirkude kobta.

Leping ei jdai siiski kauenaks jousse kui
tdnasel pdeval allakiijutatud vastav leping'
Saksa ja Laiti vahel. Peaks leping sel p6hjusel
enne 2-ses l6ikes tilendatud tfhtaega oma
jou kaotama, siis astuvad Eesti valitsus ja
Saksa valitsus fihe poole soovil viibimatult
libirhakimistesse lepingu uuendamiseks.

Selle t6enduseks kummagipoolsed tIiisvoli-
nikud on kirjutanud alla kdesolevale lepingule.

Tehtud kahes algkirjas, eesti ja saksa keeles,
Berliinis, 7. juunil 1939.

K. SELTER.

Der Vertrag tritt mit dem Austausch der
Ratifikationsurkunden in Kraft und gilt von
da an ffir eine Zeit von zehn Jahren. Falls der
Vertrag' nicht spatestens ein Jahr vor Ablauf
dieser Frist von einem der vertragschliessenden
Teile gekiindigt wird, verlingert sich seine
Geltungsdauer um weitere zehn Jahre. Das
Gleiche gilt ffir die folgenden Zeitperioden.

Der Vertrag bleibt ]edoch nicht lInger in
Kraft als der heute unterzeichnete entsprecliende
Vertrag zwischen Deutschland und Lettland.
Sollte der Vertrag aus diesem Grunde vor dem
sich aus Absatz 2 ergebenden Zeitpunkt ausser
Kraft treten, so werden die Estnische Regierung
und die Deutsche Regierung auf Wunsch eines
Teiles unverzfiglich in Verhandlungen iiber die
Erneuerung des Vertrages eintreten.

Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen
Bevollmdchtigten diesen Vertrag unterzeichnet.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift, in est-
nischer und deutscher Sprache, in Berlin am
7. Juni 1939.

K. SELTER.

ALLAKIRJUTAMISPROTOKOLL.

Tdnasel Eesti-Saksa lepingu allakirjutamisel
on konstateeritud m6lemate poolte n~usolekut
jdirgnevas :

Toetamist artikkel i, teise 1Mike mfttes
lepinguosalise poolt, kes ei ole konflikti
segatud, ei esine, kui selle lepinguosalise
kaitumine on koosk6las jildiste neutrali-
teedi reeglitega. Seeparast ei tule pidada
lubamatuks toetamiseks, kni konflikti
mitte segatud lepinguosalise ja kolmanda
riigi vahel norrnaalset kaubavahetust ja
kaupacle transiiti jatkatakse.

BEuLINIS, 7. itunil 1939.

J. RIBBENTROP.

ZEICHNUNGSPROTOKOLL.

Bei der heutigen Unterzeichnung des cst-
nisch-deutschen Vertrags ist das Einverstindni.,
beider Teile fiber folgendes festgestellt worden :

Eine Unterstfitzung durch den nicht am
Konflikt beteiligten vertragschliessenden
Teil im Sinne des Artikels i Absatz 2 des
Vertrages liegt nicht vor, wenn das Ver-
halten dieses Teiles mit den allgemeinen
Regeln der NeutralitIt im Einklang steht.
Es ist daher niclit als unzuldssige Unter-
stiitzung anzusehen, wenn zwischen dein
nicht an dem Konflikt beteiligten vertrag-
schliessenden Teil und der dritten Macht der
normale Warenaustausch und Warentranit
fortgesetzt wird.

BERLIN, den 7. Juni 1939.

J. RIBBENTROP. K. SELTER. J. RIBBENTROP.

I Page 105 de cc volume.

No, 4622

1 Page io 5 of this Volume.

K. SELTER.

J. RIBBENTROP.



52 Societd des Nations - RecueiI des Traites. 1939

TRADUCTION.

No 4622. - TRAITfl DE NON-
AGRESSION ENTRE LE REICH
ALLEMAND ET LA RtPUBLI-
QUE D'ESTONIE. SIGNt1 A
BERLIN, LE 7 JUIN 1939.

LE PRIISIDENT DE LA RrPUBLIQUE D'Es-
TONIE

et
LE CILANCELIER DU REICH ALLEMAND,
Fermement r~solus ih maintenir en toutes

circonstances la paix entre l'Estonie et l'Alle-
magne.

Sont convenus de confirmer cette r6solution
par un trait6 et ont d6sign6 pour leur pldni-
potentiaires :

LE PRISIDENT DE LA RIIPUBLIQUE D'Es-
TONIE :

M. Karl SELTER, ministre des Affaires
6trang~res ;

LE CHANCELIER DU REICH ALLEMAND:
M. Joachim VON RIBBENTROP, ministre

des Affaires 6trang6res du Reich;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs
pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions ci-aprs

Article premier.
La R6publique d'Estonie et le Reich alle-

mand ne recourront en aucun cas la guerre
ou h un autre mode d'emploi de la force l'un
contre l'autre.

Au cas oil une tierce Puissance entreprendrait
contre l'une des Parties contractantes une action
de la nature indqu6e i l'alin6a i, l'autre Partie
contractante ne soutiendra d'aucune mani6re
une telle action.

Article 2.

Le prdsent trait6 sera ratifi6, et les instru-
ments de ratification seront dchang~s aussitbt
que possible It Berlin.

Le pr6sent trait6 entrera en vigueur lors de
1'change des instruments de ratification, et il
aura, i compter de oe moment, une dur6e de
validit6 de dix ans. Si le trait6 n'est pas d6nonc6
par l'une des Parties contractantes au plus

TRANSLATION.

No. 4622. - TREATY OF NON-
AGGRESSION BETWEEN THE
GERMAN REICH AND THE RE-
PUBLIC OF ESTONIA. SIGNED
AT BERLIN, JUNE 7TH, 1939.

TILE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF ESTO-
NIA

and
THE CHANCELLOR OF TILE GERMAN REICH,
Being firmly resolved to maintain peace

between Estonia and Germany in all circum-
stances.

Have agreed to confirm this resolve by
means of a Treaty and have appointed as
their Plenipotentiaries :

TILE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF ESTO-

NIA :

M. Karl SELTER, Minister for Foreign
Affairs ;

THE CHANCELLOR OF TIIE GERMAN REICH:

M. Joachim VON RIBBENTROP, Minister for
Foreign Affairs of the Reich;

Who, having exchanged their full powers,
found in good and due form, have agreed on
the following provisions :

Article i.
The Republic of Estonia and the German

Reich shall in no case resort to war or to any
other use of force one against the other.

Should action of the kind referred to in
paragraph i be taken by a third Power against
one of the Contracting Parties, the other
Contracting Party shall not support such
action in any way.

Article 2.
The present Treaty shall be ratified and the

instruments of ratification shall be exchanged
as soon as possible in Berlin.

The Treaty shall come into force on the
exchange of the instruments of ratification
and shall remain in force for a period of ten
years from that date. Should the Treaty not
be denounced by one of the Contracting Parties
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tard un an avant l'expiration de cc d6lai, sa
durde de validit6 sera prolongde dc dix ans, et
ainsi do suite pour les p6riodes suivantes.

Toutefois, le trait6 ne demeurera pas plus
longtemps en vigueur quc le trait6 correspon-
dant signci cc jour entre l'Allemagne et la
Lettonie. Au cas oi, pour cc motif, le trait6
cesserait d'6tre en vigueur avant le dlai fix6
,h l'alin6a 2, le Gouvernement estonien et le
Gouvemement allemand, sur le ddsir de l'unc
des deux Parties, engageront imm6diatement
des n6gociations concernant le renouvellement
du trait6.

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires des deux
Parties ont sign6 le prdsent trait6.

Fait cn double expdition, en langues esto-
nienne et allemande, A Berlin, le 7 juin 1939.

K. SELTER. J. RIBBENTROP.

PROTOCOLE DE SIGNATURE

Lors de ]a signature, qui a eu lieu cc jour,
du Trait6 entre l'Estonic et l'Allemagne, les
deux Parties ont constat6 leur entente sur les
points suivants :

I1 n'y aura pas appui, au sens de l'alinda 2
de I article premier du trait6, de la part
de Ia Partic contractante ne participant
pas au conflit si l'attitude de cette Partie
sc conforme aux regles gtndrales de la
neutralit6. Il n'y a done pas lieu dc consi-
ddrer comme appui illicite le fait qu'entre
]a Partic contractante non impliquee dans
le conflit et la tierce Puissance l'change
et le transit de marchandises se poursuivent
normalement.

BERLIN, 1C 7 jUil 1939.

K. SELTER. J. RIBBENTROP.

at least one year before the expiry of that
period its validity shall be extended for a fresh
period of ten years. The same shall apply to
subsequent periods.

Nevertheless, the Treaty shall not remain
in force longer than the corresponding Treaty
signed this day between Germany and Latvia.
Should the Treaty lapse on these grounds
before the expiry* of the period specified in
paragraph 2, the Estonian Government and the
German Government shall, at the request of
either Party, at once enter into negotiations
for the renewal of the Treaty.

In witness whereof the Plenipotentiaries of
both Parties have signed the present Treaty.

Done in original duplicate, at Berlin, in Es-
tonian and German, this 7th day of June, 1939.

K. SELTER. J. RiBBENTROP.

PROTOCOL OF SIGNATURE.

On the signature, this day, of the Treaty
between Estonia and Germany, the agreement
existing between the two Parties on the
following points has been put on record :

The Contracting Party which is not
participating in the conflict shall not be
deemed to be giving support, within the
meaning of paragraph 2 of Article i of the
Treaty, if the attitude of that Party is in
harmony with the general rules of neutrality.
Therefore, the fact of a normal exchange
of goods and transit of goods continuing
between the Contracting Party not involved
in the conflict and the third Power shall not
be regaided as constituting illicit support.

BERLIN, June 7th, 1939.

K. SELTER. J. RIBBENTROP.

No. 4622
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ETATS-UNIS D'AMIRIQUE
ET REPUBLIQUE ARGENTINE

Arrangement relatif I'echange des colis postaux
avec valeur diclare. Signe t Buenos-Ayres,

le 28 fivrier 1939, et 'a Washington, le
8 avril 1939.

Textes officiels anglais et espagnol communiquds Par le chargd d'Agaires a.i.
des Etats-Unis d'Amdrique o Berne. L'enregistrement a eu lieu le 15 aoat
1939.

UNITED STATES OF AMERICA
AND ARGENTINE REPUBLIC

Agreement for the Exchange of Insured Parcel
Post Packages. Signed at Buenos Aires,

February 28th, j939, and at Washington,
April 8th, 1939.

English and Spanish oficial texts communicated by the Chargi d'Affaires a.i.
of the United States of America at Berne. The registration took place
August 15th, 1939.
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No. 4623. - AGREEMENT FOR THE
EXCHANGE OF INSURED PAR-
CEL POST PACKAGES BETWEEN
THE UNITED STATES OF AME -
RICA AND THE REPUBLIC OF
ARGENTINA SIGNED AT BUE-
NOS AIRES, FEBRUARY 28TH,
1939, AND AT WASHINGTON,
APRIL 8TH, 1939.

In the exercise of the option granted by
Article i, Section 3, of the Agreement' relative
to Parcel Post of the Postal Union of the
Americas and Spain, the Post Office Department
of the United States of America and the Admi-
nistration of Posts and Telegraphs of the
Argentine Republic, for the purpose of bringing
about a better public service that will permit
the exchange of parcel post on a basis of security
which will facilitate the traffic in articles of
value between both countries, have decided
to draw up the following Agreement

Article I. - INSURANCE.

I. The Administrations of the United States
of America (including Alaska, Hawaii, Puerto
Rico, Guam, Samoa, and the U. S. Virgin Islands)
on one hand and of the Argentine Republic
on the other agree to execute the service of
parcels with an insured value up to the maxi-
mum limit of 50 gold francs or its equivalent
in the currency of the country of origin, upon
payment by the sender of such special addi-
tional fees as each of the countries of origin
mentioned may establish in its own service.
Such additional fees accrue in their entirety
to the Administration of origin.

2. Parcels containing precious metals, in
any form or state, must be sent insured.

3. Parcels may be insured for their total
value or for only part of their total value, at
the option of the sender.

I Vol. CXXXI, page 447; Vol. CXXXVIII,
page 467; Vol. CXLVII, page 353; Vol. CLII,
page 312; Vol. CLVI, page 252; and Vol. CLX,
page 414 of this Series.

TEXTE ESPAGNOL. - SPANiSH TEXT.

No 4623. - ACUERDO SOBRE EL
INTERCAMBIO DE ENCOMIEN-
DAS CON DECLARACION DE
VALOR ENTRE LOS ESTADOS
UNIDOS DE NORTE AMERICA
Y LA REPUBLICA ARGENTINA.
FIRMADO EN BUENOS AIRES,
EL 28 DE FEBRERO DE 1939 Y
EN WASHINGTON, EL 8 DE
ABRIL DE 1939.

En uso de la facultad prevista por el artfculo
1, incisO 3, del AcuerdoI relativo a Encomien-
das Postales de la Uni6n postal de las Amlricas
y Espafia, el Departamento de Correos de los
Estados Unidos de Norte America y la Direcci6n
general de Correos y Telgrafos de la Repiiblica
Argentina, con el prop6sito de realizar un
me'or servicio publico, que permita utilizar
el intercambio de paquetes postales sobre una
base de seguridad que facilite el trAfico de
articulos de valor entre ambos paises, resuelven
suscribir el siguiente Acuerdo :

Articulo I. - DECLARACI6N DE VALOR.

i. Las Administraciones de los Estados
Unidos de Norte America, comprendido Alaska,
Hawai, Puerto Rico, Guam, Samoa e Islas
Virgenes de los Estados Unidos, por una parte,
y. de la Repdblica Argentina, por la otra, con-
vienen en realizar el servicio de encomiendas con
declaraci6n de valor hasta el lfmite m.iximo
de 500 francos oro o su equivalencia en moneda
del pats de origen, previo pago par el remitente
de los derechos especiales suplementarios que
cada uno de los mencionados pafses de orfgen
establezca en su propia jurisdicci6n. Estos
derechos suplementarios quedan a beneficio
exclusivo de la Administraci6n de origen.

2. Las encomiendas que contengan metales
preciosos, en cualquier forna o estado, deberin
obligatoriamente ser expedidas con declaraci6n
de valor.

3. El expedidor podri declarar facultativa-
mente el valor total del contenido de las enco-
miendas o una parte del mismo solamente.

1 Vol. CXXXI, page 447; vol. CXXXVIII,
page 467; vol. CXLVII, page 353 ; vol. CLII,
page 312; vol. CLVI, page 252 ; et vol. CLX,
page 414 de ce recucil.
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Article II. - RESPONSIBILITY.

i. Except in the cases mentioned in the
Section following, the Administrations are
responsible for the loss of insured parcels and
for the loss, abstraction of, or damage to their
contents, or a part thereof.

This responsibility applies to insured parcels
mailed in one of the two contracting countries
destined for the other country ; that is, cases
of reforwarding or return to third countries
at the request of the sender or addressee are
excluded, unless the country of new destination
or that of origin agrees to pay indemnity under
the terms provided by the present Agreement,
either by virtue of a pre-existent agreement or
because it desires to do so at its option.

In cases of loss, rifling, or damage, the sender
or other rightful claimant is entitled to an
indemnity corresponding to the actual amount
of the loss, abstraction, or damage. The
appraisal of the amount of loss or damage
shall be made by the Administration which
is found responsible, on the basis of the
current price (in the absence of current price,
the ordinary estimated value) of the lost or
damaged article which prevailed in the country
of origin on the date of mailing the parcel,
provided in any case that the indemnity may
not be greater than the amount for which the
parcel was insured within the maximum amount
of 500 gold francs.

In case that indemnity must be paid for
the loss of a parcel, or for the destruction or
rifling of all its contents, the sender will be
entitled to reimbursement of the postage
charges, if claimed. However, the insurance
fees will not be returned in any case.

2. The Administrations cease to be re-
sponsible :

(a) In case of parcels of which the
addressee has accepted delivery without
reservation. In the case of " in care "
parcels, responsibility ceases when delivery

as been made to the addressee first men-
tioned and his receipt has been obtained.

(b) In case of loss or damage through

lorce majeure.
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Articulo II. - RESPONSABILIDAD.

i. Salvo en los casos previstos por la exen-
ci6n de responsabilidad, las Administraciones
responden por la p~rdida de las encomiendas
con declaraci6n de valor o por la prrdida,
expoliaci6n o averfa del contenido o de una
parte de 61.

Esta responsabilidad se entiende para las
encomiendas con declaraci6n de valor impuestas
en uno de los dos parses contratantes con
destino al otro pals, es decir, que se excluyen
los casos de reexpedici6n o devoluci6n a parses
terceros efectuadas a pedido del expedidor o
del destinatario, salvo que el pais de nueva
destinaci6n o el de orfgen acepte pagar la
indemnizaci6n en los t~rminos previstos por
el presente Convenio, ya sea en virtud de un
arreglo preexistente o porque desee hacerlo
por propia decisi6n.

En los casos de p6rdida, expoliaci6n o averfa,
el expedidor o persona autorizada tiene derecho
a una indemnizaci6n que corresponda a la
cantidad efectiva de la prdida, sustracci6n o
averfa de los artfculos. La apreciaci6n de. dicho
perjuicio ser i hecha por la Administraci6n
que resulte responsable y en base a los precios
corrientes (a falta de precios corrientes, el valor
ordinario calculado) de los objetos perjudicados
que regfan en el pals de procedencia en la fecha
de la imposici6n del envfo y siempre que la
indemnizaci6n no exceda de la cantidad en que
el paquete fu6 asegurado dentro del miximum
de 5o0 francos oro.

En caso de que ]a indemnizaci6n tenga que
pagarse por la p~rdida de un paquete o por la
destrucci6n o el despojo de todo su contenido,
el remitente tendrA derecho al reembolso de
las tasas postales si lo reclama. Sin embargo,
los derechos de seguro no serin reembolsados
en ningdin caso.

2. Las Administraciones cesarin de ser res-
ponsables :

(a) De las encomiendas cuyos destina-
tarios hayan aceptado el envfo sin reservas.
En el caso de las encomiendas dirigidas
( ( a cargo D, la responsabilidad cesarA cuando
ellas hayan sido entregadas al destinatario
mencionado en primer t~rmino y se hubiere
obtenido el recibo correspondiente.

(b) En caso de p~rdida o deterioro
debido a fuerza mayor.
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(c) When they are unable to account
for parcels in consequence of the destruction
of official documents through force ma-
jeure.

(d) When the damage has been caused
by the fault or negligence of the sender
or the addressee or the representative of
either, or when it is due to the nature of
the article.

(e) For parcels which contain prohibited
articles.

(/) When the sender has made a false
declaration of value for the purpose of
obtaining an indemnity higher than the
actual amount of the loss, rifling, or da-
mage. This exemption is not intended to
prejudice the legal proceedings to be
applied by virtue of the domestic legal
provisions of the country of origin.

(g) For parcels seized by the Customs
because of false declaration of contents.

(h) When no inquiry or application for
indemnity has been made by claimant or
hi- representative within a year commenc-
ing with the day following the posting of
the insured parcel.

(i) For insured parcels which contain
matter of no intrinsic value, or perishable
matter, or which did not conform to the
stipulations of this Agreement, or which
were not posted in the manner prescribed ;
but the country responsible for the loss,
rifling, or damage may pay indemnity in
respect of such parcels without recourse
to the other Administration.

3. No indemnity is paid for indirect damages
or loss of profits resulting from the loss, rifling,
damage, non-delivery, misdelivery, or delay of
insured parcels dispatched in accordance with
the conditions of this Agreement.

4. The payment of compensation for an
insured parcel shall be made to the rightful
claimant as soon as possible and at the latest
within a period of one year counting from
the day following that on which the application
is made.

However, the paying Postal Administration
may exceptionally defer payment of indemnity

(c) Cuando las Administraciones no
puedan dar cuenta de las encomiendas
debido a la destrucci6n de los documentos
oficiales por causa de fuerza mayor.

(d) Cuando la averfa haya sido causada
por la falta o negligencia del remitente,
del destinatario o del representante de
uno u otro, o cuando se deba a la naturaleza
del contenido.

(e) De las encomiendas que contengan
los artfculos prohibidos.

(/) Cuando el remitente haya incurrido
en falsa declaraci6n de valor con el pro-
r6sito de obtener una indemnizaci6n supe-
ror al valor real de la prdida, expoliaci6n
o deterioro. Esta exenci6n se entiende
sin perjuicio del procedimiento legal a
aplicar en virtud de las disposiciones legales
internas del pas de origen.

(g) De las encomiendas confiscadas por
la aduana a causa de declaraci6n fraudu-
lenta del contenido.

(h) Cuando ninguna reclamaci6n o pc-
dido de indemnizaci6n haya sido presentado
por el interesado o por su representante
dentro de un afilo a contar desde el dfa
siguiente al de la imposici6n del envfo
asegurado.

(i) De las encomiendas con declaraci6n
de valor que contengan artfculos sin ningtin
valor intrfnseco, o sujetos a descomposici6n
o que no se conformaren a las estipulaciones
de este Acuerdo, o que no hubieren sido
depositadas en la forma prescrita ; pero
el pafs responsable de la p6rdida, despojo
o averfa, puede pagar indemnizaci6n por
dichas encomiendas, sin necesidad de
recurso a la otra Administraci6n.

3. No so pagari ninguna indemnizaci6n por

los perjuicios indirectos, ni por los beneficios
no reahzados que resulten de la p6rdida, de la
expoliaci6n, de la averfa, de la falta de entrega,
de la entrega err6nea, o de la demora de una
encomienda con declaraci6n de valor expedida
de acuerdo con las estipulaciones de este
Acuerdo.

4. El pago de la indemnizaci6n por una
encomienda con declaraci6n de valor seri
efectuado al reclamante legftimo en el mis
breve plazo posible, y a mis tardar dentro del
perfodo de un afio a contarse desde la fecha
en la cual se hubiere presentado la reclamaci6n.

Sin embargo, la Administraci6n pagadora
puede aplazar excepcionalmente el pago de la

No 4623
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for a longer period than that stipulated if,
at the expiration of that period, it has not been
able to determine the disposition made of the
article in question or the responsibility incurred.

5. Except in cases where payment is excep-
tionally deferred as provided in the second
paragraph of the foregoing section, the Postal
Administration which undertakes the pa'ment
of compensation is authorized to pay indemnity
on behalf of the Administration whicht, being
duly informed of the application for indemnity,
has let nine months pass without settling the
matter.

6. The obligation of paying the indemnity
rests with the Administration to which the
office of origin belongs, unless the sender has
authorized the addressee or other person living
in the country of destination to collect the
said indemnity, in which case it will be credited
by the Administration of destination to the
account of the Administration responsible,
against which the paying Administration reser-
ves the right of claiming refund of the amount
credited.

By the fact of the payment of the indemnity,
and up to the amount of such indemnity, the
responsible Administration is subrogated in the
rights of the person who has received the
indemnity for all eventual recourse against
either the addressee, the sender, or third par-
ties.

7. Until the contrary is proved, responsibi-
lity for an insured parcel rests with the Admin-
istration which, having received the parcel
without making any reservations, and being
put into possession of all the regulation means
of investigations, cannot establish :

(a) Proper delivery of the parcel.
(b) Regular disposal of the same in

accordance with the stipulations of this
Agreement.

(c) Treatment as prescribed by the
domestic legislation if it is a question of
a parcel which is in violation of the regu-
lations.

8. When the loss, rifling, or damage of an
insured parcel is detected upon opening the
receptacle at the receiving exchange office and
has been regularly pointed out to the dispatching
exchange office, the responsibility falls upon
the Administration to which the latter office
belongs, unless it be proved that the irregularity
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indeniizaci6n por un perfodo mis largo que
el estipulado si, a la expiraci6n del mismo,
no le ha sido posible determinar la responsa-
bilidad emergente o el curso dado al envfo.

5. Salvo los casos en donde sc ha aplazado
el pago segdn las disposiciones del segundo
pdrrafo del inciso precedente, la Administra-
ci6n postal que asume el pago de la compen-
saci6n esti autorizada para indemnizat al
remitente por cuenta de la Administraci6n que,
habiendo sido debidamente notificada, haya
dejado transcurrir nueve meses sin solucionar
el asunto.

6. La obligaci6n de pagar la indemnizaci'n
incumbe a la Administraci6n de que dependa
la oficina de orfgen, salvo que el expedidor
hubiese autorizado al destinatario u otra per-
sona residente en el pafs de destino, a cobrar
dicha indemnizaci6n, en cuyo caso 6sta serAi
abonada por la Administraci6n de destino, por
cuenta de la que resulte responsable, contra
la cual la pagadora se reserva el derecho d
reclamar el reintegro de la suma abonada.

Por el hecho de pagar la indemnizaci6n y
hasta el lfmite del importe de esa indemniza-
ci6n, la Administraci6n responsable queda
subrogada en los derechos de la persona que
la haya recibido para todo recurso eventual,
ya contra al destinatario, remitente o un tercero.

7. Salvo prueba en contrario, la responsa-
bilidad por la pdrdida de una encomienda con
declaraci6n de valor incumbe a la Administra-
ci6n que, habiendo recibido la pieza sin hacer
observaci6n y teniendo a su disposici6n todos
los medios reglamentarios de investigaci6n,
no pueda probar :

(a) La correcta entrega del envfo.
(b) El curso reglamentario del mismo

de acuerdo con to estipulado en el presente
Convenio.

(c) El tratamiento prescripto por la
legislaci6n interna si se tratara de una
encomienda cafda en infracci6n.

8. Cuando la p6rdida, el despojo o la averfa
de una encomienda con declaraci6n de valor
se compruebe en el momento de recibirse el
despacho en la Oficina de Cambio receptora
y esa circunstancia haya sido sefialada en la
forma reglamentaria a la Oficina de Cambio
remitente, la responsabilidad incumbe a la
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occurred on the territory of the receiving
Administration.

9. If the loss, rifling, or damage has taken
place in the course of transportation, without
its being possible to establish on the territory or
in the service of which country the act took
place, the Administrations involved bear the
responsibility in equal shares.

ro. The country responsible for the loss,
rifling, or damage and on whose account the
payment is effected is bound to repay the
amount of the indemnity to the country which
has effected the payment. This reimbursement
must take place without delay, and at the
latest within the period of nine months after
notification of payment.

ii. These repayments to the creditor country
must be made without expense for that Admin-
istration, by money order or draft, in money
valid in the creditor country, or in any other
way to be agreed upon mutually by corres-
pondence.

12. The reimbursement of the indemnities
must be effected on the basis of gold money.

13. The sender is responsible for defects in
the packing and insufficiency in the closing
and the seals of insured parcels. Moreover,
the two Administrations are released from all
responsibility in case of loss, rifling, or damage
caused by defects not noticed at the time of
mailing.

Article III. - PREPARATION OF PARCELS.

i. It is obligatory to indicate in ink and
with all exactitude, on the parcel itself, the
complete address of the sender as well as that
of the addressee of an insured parcel. When,
for practical reasons, it is impossible to comply
with the requirement for placing the address
on the parcel itself, and the latter bears a
label or tag showing the address, it will be
obligatory to inclose in the parcel a copy of
the complete address of the addressee with
mention of the address of the sender.

Initials will not be accepted as an address.

Parcels addressed " in care " shall indicate
with all clarity and as completely as possible
the address of the second addressee.

Administraci6n de que dependa dicha oficina,
a no ser que se compruebe que la irregularidad
ha ocurrido en el territorio de la Administraci6n
receptora.

9. Si la p6rdida, el despojo o la averfa ha
tenido lugar durante el transporte, sin que sea
posible comprobar en que territorio o servicio
ha ocurrido el hecho, las Administraciones
interesadas soportarn ]a responsabilidad por
partes iguales.

Io. El pals responsable de la pdrdida, el
despojo o la averfa, y por cuya cuenta se
efcctile el pago, estA obligado a reembolsar
el importe de la indemnizaci6n al pals que
haya efectuado el pago. Este reembolso seri
efectualdo lo m~is pronto posible y a mis
tardar dentro del periodo de nueve meses
despuds de la notificaci6n del pago.

ii. Ese reembolso al pais acreedor seri
efectuado sin gastos para dicha Administraci6n,
por medio de giro postal o letra de cambio por
un valor en moneda vilida en el pafs acreedor
o de cualquier otro modo quo se haya con-
venido mutuamente por correspondencia.

12. El reembolso de las indemnizaciones debe
efectuarse sobre la base de la moneda oro.

13. El remitente es responsable de los
defectos en el embalaje y de la insuficiencia
del cierre y de los sellos de las encomiendas con
declaraci6n de valor. Ademds, las dos Admi-
nistraciones se exceptuan de toda responsa-
bilidad en caso de pdrdida, despojo o averfa
que sea causado por defectos que no se noten
al momento del dep6sito.

Articulo III. - ACONDICIONAMIENTO
DE LOS ENVIOS.

i. Es obligatorio anotar a tinta y con toda
exactitud sobre el mismo envfo, la direcci6n
completa del remitente y del destinatario
de las encomiendas con declaraci6n de valor.
Cuando por razones de orden prActico no sea
posible cumplir el requisito de la anotaci6n
sobre el mismo envfo y 6ste vaya munido de
una etiqueta o caritula que ostente ]a direcci6n,
ser, obligatorio incluir, dentro del envfo, una
copia de las sefias completas del destinatario
con una menci6n de la direcci6n del remitente.

No se aceptarin las iniciales como sefias de
direcci6n.

Las encomiendas dirigidas (( a cargo D), deberdn
indicar con toda claridad y lo ms completa-
mente posible las sefilas del segundo destinatario.
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2. Insured parcels must be prepared in such
a manner as to withstand the contingencies
of transportation.

The amount of the insured value shall be
entered on the parcel itself in money of the
country of origin. The conversion into gold
francs shall be effected by the office of origin
and entered below the previous entry. This
latter indication shall be reproduced on the
dispatch note.

The fastening of insured parcels must be
sealed with wax or lead. In case such a parcel
is officially opened, the post office which has
effected such opening must close the parcel
again and officially seal it.

Insured parcels must be provided with a
special label designating them as such, which
label shall be applied to the front of the parcel ;
but it shall not be affixed in such a way as to
hide defects in the packing, nor be folded over
the corners or edges of the parcel. A similar
indication, either in handwriting or by means of
a label, shall be applied to the dispatch note.

Article IV. - EXCIHANGE OF DISPATCHES.

Insured parcels shall be inclosed in separate
sacks from those in which ordinary parcels are
contained and the labels of sacks containing
insured parcels shall be marked with such
distinctive symbols as may from time to time
be agreed upon.

Article V. - BILLING OF PARCELS.

i. Insured parcels shall be entered on
separate parcel bills and shall be listed indivi-
dually. The following information relative to
each insured parcel shall be entered on the
parcel bill: Insurance number of the parcel,
office of origin, amount of insured value in
gold francs, and exact weight of the parcel in
pounds and ounces or in kilograms and grams.
In addition, there shall be shown the total
amount, credit or debit, as the case may be,
which is due on each dispatch as well as an
indication of the numbers of the sacks in which
insured parcels are contained.

2. In so far as concerns returned parcels,
this fact will be stated.
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2. Es obligatorio acondicionar las encomien-
das con declaraci6n de valor de modo que
resistan las contingencias del transporte.

El monto de la declaraci6n de valor deberi
inscribirse sobre el mismo paquete en moneda
del pafs de orfgen. La conversi6n a francos oro
ser. hecha por la oficina remitente e indicada
debajo de la anotaci6n anterior. Esta filtima
indicaci6n seri reproducida sobre el boletfn de
cxpedici6n.

Es obligatorio asegurar con lacre o plomo
los cierres de las encomiendas con declaraci6n
de valor. En caso de procederse a la apertura
de oficio de una encomienda de esta naturaleza,
la oficina de correos que la haya operado,
deber. volver a cerrar el envfo asegurindolo
con un sello oficial.

Es obligatorio revestir las encomiendas con
declaraci6n de valor con una etiqueta especial
que caracterice su categorfa, la que debera
aplicarse sobre la parte anterior del envfo y
no de manera que sirva para ocultar desper-
fectos en el embalaje, ni volcadas sobre las
aristas o bordes de la encomienda. Una indica-
ci6n amiloga, ya sea manuscrita o mediante
una etiqueta, ser. aplicada sobre el boletfn
de expedici6n.

Articulo IV. - INTERCAMBIO DR DESPACtOS.

Las encomiendas con declaraci6n de valor
deberin incluirse en sacos separados de aquellos
en que se incluyen las ordinarias. Las etiquetas
correspondientes a sacos que contengan paquetes
postales asegurados debeirn marcarse con
signos distintivos y de conformidad con lo
que se resolviere oportunamente.

Articulo V. - INSCRIPCI6N EN LAS IIOJAS
DE RUTA.

i. Las encomiendas con declaraci6n de valor
deberin anotarse individualmente en hojas de
ruta especiales. Los siguientes datos, relativos
a cada paquete asegurado, han de anotarse en
la hoja de ruta : ndmero de registro del paquete
asegurado, oficina de orfgen, monto en francos
oro de la declaraci6n de valor y peso exacto
en libras y onzas o en kilos y gramos. Ademds,
el monto total, bonificaci6n o d6bito segdn
corresponda, relativo a cada despacho, asf como
una indicaci6n del ndimero del saco o envase
en que van incluidos los paquetes asegurados,
ha de anotarse en la hoja de ruta.

2. En ho que atafie a los paquetes devueltos
se hari constar esta circunstancia.
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3. Each dispatching office of exchange shall
number the parcel bills in the upper left-hand
corner, commencing each year a fresh series for
each office of exchange of destination. The
last number of the year shall be shown on 'he
parcel bill of the first dispatch of tile following
year.

Article VI. - VERIFICATION OF DISPATCHES
BY TIE RECEIVING OFFICE.

i. On receipt of a dispatch of insured parcels,
the exchange office of destination proceeds to
verify it, checking the exactness of the entries
made on the parcel bills. If any error or
omission is noted, it will be communicated
immediately to the dispatching office by means
of a bulletin of verification.

2. The dispatching exchange office to which
a bulletin of verification is sent returns it after
having examined it and entered thereon its
observations, if any. The returned bulletins
are attached to the parcel bills to which they
refer. Corrections made on a parcel bill which
are not justified by supporting papers are
considered as devoid of value.

3. In case of shortage of a parcel bill, a
duplicate is prepaied, a copy of which is sent
to the exchange office of origin of the dispatch.

4. The exchange office which receives a
damaged parcel with a noticeable difference
in weight, giving rise to the supposition that
the parcel has been rifled, proceeds to verify
its contents, the respective evidence from which
operation is entered in a report drawn up for
this purpose, in which report will be stated, in
addition to the exterior state and exact contents
of the insured parcel, the weight before and
after opening, it being repacked officially with
an attempt to preserve the original packing
as far as possible. Likewise the weight before
and after repacking will be shown on the cover
of the article. A copy of the report, duly
certified, will be sent jointly with the bulletin
of verification to the dispatching exchange
office.

When total or partial shortage or substitution
of the contents is proved or is surmised on
good evidence, the said documents will be
accompanied by the following constituents of

3. Cada Oficina de Cambio numerard corre-
lativamente las hojas de ruta anotando el
ndmero correspondiente en el ,ingulo superior
izquierdo, iniciaudo cada afio une serie por
cada Oficina de Cambio destinataria. El liltimo
ndmero de la serie anual ser. indicado en
la hoja de ruta del primer despacho que se
hiciere en el afio subsiguente.

Articulo VI. - VERIFICACI6N DE DESPACHOS
EN LA OFICINA RECEPTORA.

i. Al recibir un despacho de encomiendas
aseguradas, la Oficina de Cambio destinataria
procederd a verificarlo, comprobando la exacti-
tud de las inscripciones hechas en las hojas
de ruta. Si se notara error u omisi6n so comu-
nicari inmediatamente a la oficina expedidora
por medio de un boletfn de verificaci6n.

2. La Oficina de Cambio expedidora a la
cual so envie un boletfn de verificaci6n, lo
devolveri a la brevedad posible. despues de
haberlo examinado, dejando constancia en el
mismo do sus observaciones, si hubiere lugar a
ello. Los boletines devueltos ser~n agregados a
las hojas de ruta a que so refieran. Las cor-
recciones efectuadas en una hoja do ruta y
quo no est6n apoyadas por documentos pro-
batorios, serin, consideradas, nulas.

3. Si so comprobara la falta de una hoja de
ruta, so confeccionarA do oficio, por duplicado,
un ejemplar el cual se enviar6t a la Oficina de
Cambio do quo proceda el despacho.

4. La Oficina de Cambio que reciba una
encomienda averiada con una notable diferencia
de peso quo d6 lugar a suponer quo el envfo
ha sido expoliado, procederi a la verificaci6n
de su contenido, do cuya operaci6n dejara
las constancias respectivas en acta levantada
a tal efecto, en la cual se expresar. ademis
del estado exterior y contenido exacto de la
encomienda asegurada, el peso anterior y pos-
terior a su apertura, reembalindosela de oficio
y procurando conservar en lo posible el embalaje
original; igualmente se dejari constancia del
peso anterior y posterior en ]a cubierta del
envio. Una copia del acta debidamente legali-
zada serA enviada conjuntamente con el boletfn
de verificaci6n a la Oficina de Cambio expe-
didora.

Cuando se compruebe o se presuma funda-
damente falta parcial o total o sustituci6n de
contenido, so acompafiari con dichos docu-
mentos los siguientes elementos de prueba:

No 4623



1939 League of Nations - Treaty Series. 63

evidence: Sack, address label and fastenings,
and the wrapper of the parcel.

If necessary, the dispatching exchange office
may also be advised by telegram, at the expense
of the office sending such telegram.

5. When the exchange office of destination
has not sent to the dispatching exchange office
by the first mail after the verification a bulletin
in which the errors or irregularities are stated,
it will be considered until proved to the contrary
that the dispatch has been received in correct
order.

6. When the addressee (or, in case of return,
the sender) makes reservations upon taking
possession of the parcel, a report of verification
shall be made up immediately in the presence
of the interested party by the office delivering
the parcel. This report, made up in duplicate,
and confirmed, if possible, by the signature
of the interested party, must indicate :

(a) The external condition of the par-
cel.

(b) The gross weight.
(c) The exact inventory of the contents.

One of the copies of the report shall be
delivered to the interested party; the other shall
be attached to the complaint form.

7. The documents relative to dispatches
and articles which have given rise to application
of the provisions of this Article will be kept.

Article VII. - CHANGE OF ADDRESS.

The sender of every insured parcel sh'll make
officially, to the Administration of origin, any
requests for change of address which he desires
to make of the Administration of destination,
without which requirement the latter may
not effect changes of address. In all cases, it
shall proceed to detain the parcel involved,
making appropriate inquiry of the Administra-
tion of origin.

Article VIII. - REDIRECTION
AND NON-DELIVERY.

i. An insured parcel redirected within the
country of destination or delivered to an
alternate addressee at the original office of
address shall be liable the same as ordinary
parcels to such additional charges as may be
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saco, caritula y cierres y cubierta de la enco-
mienda.

Si fuera necesario, la Oficina de Cambio
expedidora seri avisada telegrificamente, a
expensas de la oficina que despacha el tele-
grama.

5. Cuando la Oficina de Cambio destinataria
no haya enviado a ]a de Cambio remitente, por
primer correo despurs de la verificaci6n, un
boletfn en el que se haga constar errores o
irregularidades, se considerard, hasta probarse
lo contrario, que el despacho ha sido recibido
de conformidad.

6. Cuando el destinatario o en caso de devo-
luci6n el remitente, formule reservas al tomar
posesi6n de la encomienda, se levantar, un
acta de verificaci6n inmediatamente y en
presencia del interesado, por la oficina que
entregue la pieza. Esta acta confeccionada por
duplicado y ratificada en la medida de lo posble
con la firma del interesado deberi indicar :

(a) El estado exterior de la encomienda.

(b) El peso bruto.
(c) El inventario exacto del contenido.

Una de las copias del acta se entregard al
interesado y ]a otra se anexari a la f6rmula
de reclamaci6n.

7. La documentaci6n referente a despachos
y piezas que hayan dado lugar a la aplicaci6n
de las disposiciones de este artfculo ser. con-
servada.

Art(culo VII. - MODIFIcAcI6N DE DIREccI6N.

El remitente de toda encomienda con decla-
raci6n de valor deberA oficializar ante la Admi-
nistraci6n de orfgen los pedidos de cambios de
direcciones que desee formular a la Adminis-
traci6n de destino, sin cuyo requisito esta
dtima no podrA realizar cambios de direcci6n.
En todo caso, procederA a la retenci6n del
respectivo envfo, dirigiendo la consulta perti-
nente a la Administraci6n de origen.

Articulo VIII. - REDIRECCI6N Y FALTA
DE ENTREGA.

i. Una encomienda con declaraci6n de valor
que experimentara cambio en su direcci6n
dentro del pafs de destino, o que fuere entreqada
a algun destinatario suplente en la primitiva
oficina de destino, quedar, sometida, como los
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prescribed by the Administration of that
country.

2. The redirection or the return to origin
of an insured parcel shall be effected by insured
mail, with the same insured value as originally
indicated ; and the reforwarding Administration
will enter to its credit in the parcel bill the
postal and non-postal fees, including those for
insurance, as in the case of a new dispatch.
The Administration which effected delivery of
the returned or reforwarded parcel will collect
from the sender or, as the case may be, from
the addressee, the whole of the fees that are
applicable.

3. If, because of the requirements of the
legislation of the country of destination, an
insured parcel cannot be either delivered,
forwarded, or returned to the country of origin,
the Administration of the country of destination
must advise the Administration of the country
of origin as soon as possible of the disposal
made of the parcel in question.

4. Insured parcels may be reforwarded by
the sender or addressee to a third country,
insured or at the risk of the party concerned
if the third country is not liable for payment,
provided that this desire is expressed by letter
or by being entered on the parcels and dispatch
notes or Customs declarations ; therefore, it is
understood that in case of loss, rifling, or
damage of a parcel reforwarded or returned
under these conditions, the sender has a right
only to an indemnity equal to that for an
ordinary parcel of the same weight, unless
the Administration of new destination accepts
its responsibility by virtue of the provisions
contained in Article II, Section i, second
paragraph, of the present Agreement.

5. It is understood that an insured parcel
may be abandoned in the event of non-delivery
only when the sender has expressly so requested
on the wrapper of the parcel and on the accom-
panying documents. In all other cases such
parcels must invariably be returned to the
country of origin, and the Administration of
that country will be responsible to that of
destination for the postal and non-postal
charges arising from such return.

envfos ordinarios, al pago de los derechos
adicionales, segdn lo prescripto por cada
Administraci6n.

2. La redirecci6n o la devoluci6n a orfgen
de una encomienda con declaraci6n de valor,
deberi realizarse en el mismo caricter 3 con
el monto de declaraci6n indicado primitiva-
mente y la Administraci6n reexpedidora cargara
a su beneficio en la hoja de ruta los derechos
postales y no postales, incluso los de seguro,
como si se tratara de una nueva expedici6n.
La Administraci6n que haga efectiva la entrega
de la encomienda devuelta o reexpedida,
cobrarA del remitente o eventualmente del
destinatario, la totalidad de los derechos que
correspondan.

3. Si por imperio de las disposiciones del
pafs de destino una encomienda con declaraci6n
de valor no pudiera ser entregada, ni reex-
pedida, ni devuelta al pals de orfgen, la Admi-
nistraci6n del pals de destino tendr. la obli-
gaci6n de informar a la Administraci6n del
pals de origen en el mis breve plazo posible,
acerca del curso dado a la encomienda en
cuesti6n.

4. Las encomiendas con declaraci6n de valor
podrdn ser reexpedidas al remitente, o destina-
tario a un tercer pafs, aseguradas o a riesgo
de interesado si el tercer pals no se compro-
metiere al pago, siempre que se exprese ese
deseo por escrito o anotindolo sobre las enco-
miendas y boletines de expedici6n o declara-
ciones de aduana; en consecuencia, queda
entendido que en caso de pdrdida, expoliaci6n
o averfa de una encomienda reexpedida o
devuelta en estas condiciones, el expedidor
s6lo tendrA derecho a una indemnizaci6n
equivalente a la de una encomienda ordinaria
del mismo peso, salvo que la Administraci6n
del nuevo destino acepte su responsabilidad
en virtud de la previsi6n contenida en el Artfculo
II, inciso i, parrafo 20 del presente Convenio.

5. Queda entendido que el abandono por
falta de entrega de una encomienda con decla-
raci6n de valor, solo podrA tener lugar cuando
el remitente lo haya solicitado asf expresamente
sobre la cubierta del envfo y documentos
anexos. En todo otro caso, estas encomiendas
serin indefectiblemente devueltas al pals de
orfgen y la Administraci6n remitente seri
responsable ante la de destino por los cargos
postales y no postales emergentes de dicha
devoluci6n.
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Article IX. - MISSENT PARCELS.

Missent parcels will be returned to the
country of origin by the first mail.

Article X. - MATTERS NOT PROVIDED
FOR IN TIlIS AGREEMENT.

I. All matters relative to the execution of
this service, not provided for in the present
Agreement, shall be governed by the provisions
of the Agreement relative to Parcel Post of
the Postal Union of the Americas and Spain
or the Universal Postal Union Convention and
the Detailed Regulations for its Execution,
respectively, in so far as they are not inconsistent
with the provisions of this Agreement ; and
then, if no other arrangement has been made,
the internal legislation, regulations, and rulings
of the United States of America and of the
Republic of Argentina, according to the country
involved, shall govern.

2. The Postmaster General of the United
States of America and the Director General
of Posts and Telegraphs of the Republic of
Argentina shall have authority to make from
time to time by correspondence such changes
and modifications and further regulations of
order and detail as may become necessary to
facilitate the operation of the services contem-
plated by this Agreement as well as to provide
arrangements for the exchange of parcels
subject to collect-on-delivery charges should
both countries at any time desire such service.

3. The Administrations shall communicate
to each other from time to time the provisions
of their laws or regulations applicable to the
conveyance of parcels by insured mail.

Article XI. - DURATION OF AGREEMENT.

i. The present Agreement will take effect
October Ist, 1938, and will remain in full force
until one of the contracting Administrations
has given notice to the other, six months in
advance, of its intention to terminate it.

2. Either Administration may temporarily
suspend the insurance services, in whole or in
part, when there are special reasons for doing
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Articulo IX. - ENCOMIENDAS MAL DIRIGIDAS.

Las encomiendas mal dirigidas serin devuel-
tas al pals de origen por primer correo.

Articulo X. - ASUNTOS NO PREVISTOS
EN EL ACUERDO.

i. Todos los asuntos relativos a la ejecuci6n
de este servicio, no previstos en el presente
Acuerdo, serin regidos por las estipulaciones
del Acuerdo relativo a Encomiendas Postales
de la Uni6n Postal de las Am6ricas y Espafia
o de la Convenci6n Postal Universal y de su
Reglamento de Ejecuci6n, respectivamente,
hasta donde no sean incompatibles con las
estipulaciones de este Acuerdo, y luego tambi6n
para el caso de que no exista otro arreglo,
regiri la legislaci6n interna, reglamentos y
disposiciones dictados por los Estados Unidos
o la Repdblica Argentina, en conformidad con
el pals interesado.

2. El Director general de Correos de los
Estados Unidos de Norte Am6rica y el Director
general de Correos y Tel6grafos de la Reptiblica
Argentina, quedan autorizados para efectuar
por correspondencia y de comin acuerdo,
cada vez que les pareciere oportuno, cambios,
modificaciones y otras regulaciones de orden
o de detalle que estimaren necesario para
facilitar la operaci6n del servicio que motiva
el presente Acuerdo, como tambi6n para dictar
las medidas conducentes a un Acuerdo de inter-
cambio de envfos sujetos a las condiciones
de contrareembolso, st eventualmente, ambos
pafses desearen establecer ese servicio.

3. Las Administraciones se comunicarin
entre sf, cada vez que lo juzgaren oportuno,
las nuevas disposiciones de sus Leyes y Regla-
mentos aplicables a la conducci6n por correo
de encomiendas con declaraci6n de valor.

Articulo XI. -. DuRAcI6N DEL ACUERDO.

i. El presente Acuerdo surtiri efectos desde
el i0 de octubre de 1938 y permanecerA en
peno vigor hasta que una de las Administra-
ciones contratantes participe a la otra, con
seis meses de anticipaci6n, su resoluci6n de
dejarlo sin efecto.

2. Cualquiera de las dos Administraciones
puede suspender temporalmente los servicios
de seguro de una manera general o parcial,
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so, or restrict them to certain offices ; but on
the condition that previous and opportune
notice of such a measure is given to the other
Administration.

3. Done in duplicate and signed, at Wash-
ington, the 8th day of April 1939 and at
Buenos Aires, the 28th day of February 1939.

Ambrose O'CONNELL,

A cling Postmaster General
o/ the United States of America.

siempre que mediaren razones para ello, o
restnngirlo tan solo a ciertas oficinas; para
lo cual se enviarin las notificaciones previas
y oportunas dando cuenta de haberse adoptado
esa medida a la otra Administraci6n.

3. Hecho por duplicado y firmado en Was-
hington, el dfa 8 de abril de 1939 y en Buenos
Aires, el dfa 28 de febrero de 1939.

Adrin C. ESCOBAR,
Director general

de Correos y Teldgra/os de la Rejn blica
Argentina.

I hereby certify that this is a true and complete textual copy of
the original Agreement between the Republic of Argentina and the
United States of America concerning the exchange of parcel post in
all the languages in which the original was signed at Buenos Aires,
February 28th, 1939, and at Washington, April 8th, 1939.

James A. Farley,
Postmaster General.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4623. - ARRANGEMENT RELATIF A L'RCHANGE DES COLIS
POSTAUX AVEC VALEUR DIECLARIE ENTRE LES I-TATS-UNIS
D'AMP-RIQUE ET LA Rt PUBLIQUE ARGENTINE. SIGNtf ABUENOS-
AYRES, LE 28 FIVRIER 1939, ETA WASHINGTON, LE 8 AVRIL 1939.

Usant de la facult6 prdvue h F'article premier, paragraphe 3, de 'Arrangement relatif aux colis
postaux de 1'Union postale des Am6riques et de 'Espagne, 1'Administration des postes des Etats-
Unis d'Amdrique et I'Administration des postes et t6ldgraphes de la Rdpublique Argentine, en
vue de rdaliser un meilleur service public permettant d'assurer ]a sdcurit6 ndcessaire A 1'dchange
des colis postaux et de faciliter le trafic des objets de valeur entre les deux pays, sont convenus
de l'arrangement suivant :

Article premier. - DICLARATION DE VALEUR.

i. Les administrations des Etats-Unis d'Amdrique (y compris 'Alaska, Hawal, Porto-Rico,
Guam, Samoa et les iles Vierges des Etats-Unis), d'une part, et de la Rdpublique Argentine, d'autre
part, conviennent d'assurer le service des colis avec valeur d6clarde jusqu'tA concurrence de 500
francs-or ou de rdquivalent dans la monnaic du pays d'origine, moyennant paiement par 1'expditeur
de tous droits suppldmentaires spdciaux que chacun des pays d'origine mentionn6s pourra 6tablir
dans son service. Ces droits suppl6mentaires seront intdgralement acquis . radministration du
pays d'origine.

2. Les colis contenant des m6taux pr6cieux, sous quelque forme ou h quelque dtat que ce soit,
doivent 6tre envoyds avec valcur ddclarde.

3. Les colis peuvent tre assurds pour leur valeur totale ou pour une fraction seulement de
cette valeur, au choix de 1'expdditeur.

Article II. - RESPONSABILIT.

i. Sauf dans les cas mentionnds au paragraphe suivant, les administrations r6pondent de
la perte des colis avec valeur d6clar6e ainsi que de la perte, de la spoliation ou de l'avarie de la
totalit6 ou d'une partie de leur contenu.

Cette responsabilit6 s'applique aux colis avec valeur ddclarde expddids de l'un des deux pays
contractants .1 destination de I autre, c est-h-dire que les colis r6expddis ou renvoyds h des tiers
pays, L la demande de 1Fexp6diteur ou du destinataire, sont exclus, h moins que le pays de la nouvelle
destination ou le pays d'origine ne consente ,h payer l'indemnit6 aux termes du prdsent arrangement,
soit en vertu d'un arrangement prdexistant, soit parce qu'il ddsire le faire s'il le juge opportun.

En cas de perte, de spoliation ou d'avarie, 1'expdditeur ou toute autre personne qualifi6e a
droit L une indemnit6 correspondant au montant r6el de ]a perte, de la spoliation ou de 1avarie.
L, valuation de la perte ou du dommage sera effectu6e par 1'administration jug6e responsable,
d'apr~s le prix courant (ou la valeur ordinaire d'estimation en l'absence de prix courant) de 1Fobjet
perdu ou avari6, dans le pays d origine, i I 6poque de 1'expddition du colis ; toutefois, 1 'indemnit6
ne peut en aucun cas d6passer la valeur pour laquelle le colis a 6t0 assurd ou le maximum de 500
francs-or.

Au cas oii une indemnit6 est due pour la perte d'un colis ou pour la destruction ou la spoliation
de la totalit6 de son contenu, I exp6diteur a droit la restitution des taxes postales acquittdes
s'il les rdclame. Cependant, les droits d'assurance ne seront en aucun cas remboursds.

2. Les administrations cessent d'6tre responsables:
a) Dans le cas de colis dont le destinataire a accept6 la livraison sans formuler de

reserve. Dans le cas de colis exp6dis ((aux bons soins de... ),, la responsabilit6 cesse lorsque
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le colis a t6 remis au destinataire mentionn6 en premier lieu et que celui-ci en a donn6
un reu.

b) Lorsqu'il y a eu perte ou avarie r~sultant d'un cas de force majeure.
c) Lorsqu'elles sont dans IimpossibilitO de rendre compte des colis par suite de ]a

destruction des documents do service r6sultant d'un cas de force majeure.
d) Lorsque l'avarie a t6 caus~e par la faute ou la n~gligence de 1'exp6diteur ou du

destinataire ou do leur repr~sentant, ou bien lorsqu'elle est due . la nature de l'objet.
e) Dans Ic cas de colis contenant des objets interdits.
/) Dans le cas oil l'exp6diteur a fait une fausse d6claration de valeur afin d'obtenir

une indemnit6 sup~rieure au montant r6el de la perte, de la spoliation on de lavarie.
Cette exemption s'entend sans pr6judice de toutes poursuites judiciaires pr6vues par la
l6gislation int6rieure du pays d'origine.

g) Dans Ie cas de colis saisis par la douane pour fausse declaration du contenu.
h) Lorsque rint6ress6 ou son repr6sentant n'aura adress6 aucune r6clamation ou

demande d'indemnit6 dans le dllai-d'un an & dater du lendemain du jour de l'exp~dition
du colis avec valour d6clar6e.

i) Dans le cas de colis avec valour d~clar6e contenant des objets sans valeur
intrinseque ou des marchandises p6rissables, ou de colis non conformes aux dispositions
du present arrangement, on de colis qui Wont pas t6 d6pos~s au bureau de poste de la
manire prescrite ; toutefois, le pays responsable do la perte, do la spoliation ou de l'avarie
pourra accorder une indemnit6 pour lesdits colis sans consulter l'autre administration.

3. It no sera pas accord6 d'indemnit6 pour les dommages indirects ou les pertes de b6n6fice
r6sultant de la perte, de la spoliation, do l'avarie, do la non-remise, de la remise 6 une adresse errone
ou du retard do tout colis avec valour d6clare transmis conform6ment aux stipulations du present
arrangement.

4. L'indemnit6 due pour un colis avec valour dfclar6c sera vers6o A l'ayant droit le plus t6t
possible et au plus tard dans le d~lai d'un an A compter du lendemain du jour de la r6clamation.

Toutefois, l'administration postale i. laquelle lo paiement incombe pout diff6rer exception-
nellement Ic r~glement do l'indemnit6 au delh do cc d6lai dune ann6e si, h l'expiration
de cc d6lai, elle n'a pas t6 en mesure d'6tablir cc qu'est devenu le colis en question ni de d6terminer
la responsabilit6 encourue.

5. Saul dans les cas oil Ic paiement a 6t6 diff6r6 A titre exceptionnel, ainsi qu'il est pr6vu an
deuxi~me alin6a du paragraphe prgc6dent, I'administration postale A laquelle incombe le paiement
est autorisde h verser l'indemnit6 pour lo compte do I administration qui, apr~s avoir t6 ditment
avis6e de la demande d'indemnit6, a laiss6 s'6couler neuf mois sans r6gler 1'affaire.

6. Le paiement do l'indemnit6 incombe h l'administration dont relve le bureau d'origine du
colis, h moins que l'exp6diteur n'ait autoris6 le destinataire ou toute autre personne habitant dans
le pays do destination h toucher ladite indemnit6. Dans cc cas, I administration do destination
portera lo montant do l'indemnit6 au credit du compte de l'administration responsable, 5t laquelle
l'administration payante se r6serve le droit de rdclamer lc remboursement du montant crdt6.

Par le fait du paiement do l'indemnit6 et jusquh concurrence du montant pay6, l'administration
responsable est subrog6e dans les droits do la personne qui a requ l'indemnit6 pour tout recours
6ventuel exerc6 contre le destinataire, l'exp~diteur ou des tiers.

7. Jusqu'h preuve du contraire la responsabilit6 pour un colis avec valeur d6clarge incombe
h I'administration qui, ayant requ le colis sans formuler do r6serve et 6tant mise en possession de
tous les moyens rtglementaires d'investigation, no pout 6tablir

a) Qu'elle a dfiment d6livr6 le colis;
b) Qu'elle a dispos6 r6guli6rement du colis, conform6ment aux stipulations du

pr6sent arrangement ;
c) Qu'elle a trait6 le colis conformment ii sa l6gislation int6rieure, s'fl s'agit d'un

colis non conforme aux prescriptions r~glementaires.
8. Lorsque la perte, la spoliation ou l'avarie d'un colis avec valeur dfclar~e est constat~e par

le bureau d'6change destinataire, au moment do l'ouverture des sacs postaux, et diment notifife
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au bureau d'6change exp6diteur, la responsabilit6 incombe h l'administration dont relive cc dernier
bureau, h moins qu'il ne soit prouv6 que l'irr6gularit6 s'est produite dans le territoire dc
1'administration destinataire.

9. Si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite en cours de transport, sans qu'il soit
possible d'6tablir dans quel service ou sur quel territoire le fait a eu lieu, les administrations postales
int~resses en assumeront la responsabilit6 par parties 6gales.

io. Le pays responsable de la perte, de la spoliation ou de lavarie et pour le compte duquel
le paiement est effectu6, est tenu de rembourser le montant de lindemnit6 au pays qui a effectu6
le paiement. Ce remboursement doit avoir lieu sans ddlai et, au plus tard, dans les neuf mois
suivant la notification du paiement.

ii. Ces remboursements au pays cr~diteur doivent 6tre effectuds sans frais pour 'administration
de ce demier, soit par mandat de poste, soit par traite, en monnaie ayant cours dans le pays crdditeur,
soit par tout autre moyen qui aura pu 6tre convenu par un 6change de correspondance.

12. Le remboursement des indemnits doit tre effectu6 en monnaic-or.
13. L'exp6diteur est responsable de tous d6fauts dans 1'emballage des colis avec valeur d~clardc

et de toute insuffisance dans la inani6re de les fermer et de les sceller. En outre, les deux
administrations n'assument aucune responsabilit6 en cas de perte, de spoliation ou d'avarie r6sultant
de d~fauts qui auraient pu 6chapper a 1'attention lors du d~p6t du colis.

Article III. - CONDITIONNEMENT DES COLIS.

R i. II est obligatoire d'indiquer hi l'encre, et avee la plus grande exactitude, sur le colis m~me,
I'adresse complete de 1'exp~diteur et du destinataire d'un colis avec valeur dclar~e. Lorsque,
pour des raisons d'ordre pratique, il est impossible de se conformer & cette prescription et que
I'adresse, au lieu de figurer sur le colis m~me, est inscrite sur une 6tiquette adh~rente ou non, il
sera obligatoire d'insurer dans le colis une copie de 1'adresse complete du destinataire et de
1'exp~diteur.

Les adresses indiqu6es par des initiales ne seront pas admises.
Les colis exp~di6s (( aux bons soins de ... ) porteront l'indication aussi claire et aussi complete

que possible de l'adresse du second destinataire.
2. Les colis avec valeur dclarde devront 6tre emball6s de mani&e & pouvoir supporter le

transport.
Les colis devront porter lindication du montant de la valeur d~clar~e dans la monnaie du pays

d'origine. La conversion de cc montant en francs-or sera effectu~e par le bureau d'origine et inscrite
au-dessous de l'indication originale. Cette dernire indication sera reproduite sur le bulletin
d'exp~dition.

Les colis avec valeur dclar6e doivent 6tre scells par des cachets de cire ou de plomb. Au
cas oim un colis de cc genre serait ouvert officiellement, le bureau de poste qui aura proc~dd i
l'ouverture devra refermer le colis et le sceller & nouveau officiellement.

Les colis avec valeur ddclar6e doivent tre munis d'une 6tiquette spciale indiquant qu'il
s'agit de colis avec valeur d6clarde ; cette 6tiquette sera fix6e sur la partie ant6rieure du coils, mais
elle ne devra pas 6tre plac6e de mani~re ht dissimuler des d6fauts de l'emballage ni tre repli~e des
deux c6t6s de l'emballage de mani&e A recouvrir les coins ou les bords du colis. Une indication
analogue devra 6tre inscrite At la main ou appos~e au moyen d'une 6tiquette sur le bulletin
d'exp~dition.

Article IV. - MODE D'ACHANGE DES COLIS.

Les colis avec valcur d6clarde seront exp~dids dans des sacs distincts de ceux qui contiennent
les colis ordinaires, et les 6tiquettes des sacs contenant des colis avec valeur d~clar6e porteront
les marques distinctives qui seront de temps t autre arr~t~es d'un commun accord.

Article V. - FEUILLES DE ROUTE.

i. Les colis avec valeur d6clar6e figureront sur des feuilles de route distinctes et seront inscrits
s~par6ment. Pour chaque colis avec valeur d6clar6e, on fournira sur la feuille de route les
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renseignements suivants : num6ro d'ordre du colis, bureau d'origine, montant de la valeur d6clar~e
en francs-or et poids exact du colis en livres et onces ou en kilogrammes et grammes. En outre,
on indiquera le montant total, crddit ou d6bit, suivant le cas, dO pour chaque envoi ainsi que les
num6ros des sacs contenant des colis avec valeur d6clar6e.

2. Les colis renvoy6s devront 8tre signals comme tels.
3. Chaque bureau d'change exp6diteur numrotera les feuilles de route A l'angle sup6rieur

gauche, d'apr6s une s6rie annuelle commen ant chaque ann6e pour chaque bureau d'6change
de destination. Le dernier numro d'une ann6e sera mentionn6 sur la feuille de route du premier
envoi do l'ann6e suivante.

Article VI. - VARIFICATION DES COLIS PAR LE BUREAU DESTINATAIRE.

i. Le bureau d'6change de destination qui reoit un sac de colis avec valeur d6clar6e proc~de
t sa v6rification et contrble 1'exactitude des indications port6es sur les feuilles de route. Toute
erreur ou omission constat~e sera signal~e imm6diatement au bureau exp6diteur au moyen
d'un bulletin de v6rification.

2. Le bureau d'tichange exp6diteur auquel est adress6 un bulletin de v6rification le renvoie,
apr~s l'avoir examin6 et y avoir consign6, le cas 6ch6ant, ses observations. Les bulletins renvoy6s
sont fix~s aux feuilles de route auxquelles ils so rapportent. Toutes corrections apport6es &i une
feuille de route qui ne sont pas appuy6es par des pices justificatives sont consid6r6es comme
nulles et non avenues.

3. En cas d'absence d'une feuille de route, il sera 6tabli un duplicata dont copie sera envoy6e
au bureau d'6change qui aura exp6di6 l'envoi.

4. Le bureau d'6cchange qui reoit un colis endommag6 avec une diminution sensible de poids
laissant supposer que le colis a Wt6 spoli6, proc~de h la vrification du contenu du colis. I1 indique
le r6sultat de l'operation dans un rapport 6tabli h cet effet, oh il d~crit l'6tat ext6rieur et le contenu
exact du colis avec valeur d6clar6e, ainsi que son poids, avant et apr~s l'ouverture. Le bureau
d'change proc~de ensuite au remballage du colis en s'efforcant autant que possible de conserver
lemballage primitif. Le poids du colis avant et apr6s le remballage sera de m~me indiqu6 sur
l'enveloppo du colis. Une copie du rapport, dfiment certifi6e conforme, sera envoy6e avec le bulletin
de v6rification au bureau d'6change exp6diteur.

Lorsqu'il est prouv6 ou lorsqu'on a do s6iieuses raisons de supposer qu'il y a eu spoliation
totale ou partielle ou substitution du contenu, les documents susmentionnds seront accompagn6s des
pices h conviction suivantes : sac, 6tiquette portant l'adresse, fermetures et enveloppe du colis.

En cas de n6cessit6, le bureau d'6change exp6diteur pout 6galement 6tre avis6 par t6l6gramme,
aux frais du bureau qui exp6die le t6l6gramme.

5. Lorsque le bureau d'6change de destination n'a pas envoy6 au bureau d'6change exp6diteur,
par le premier courrier apr s ]a v~rification, un bulletin indiquant les erreurs ou irr6gularit6s,
on consid6rera, jusqu'i preuve du contraire, que le colis a 6t6 trouv6 r~gulier.

6. Lorsque le destinataire (ou, en cas de retour, l'expt~diteur) formule des r6serves en prenant
possession du colis, le bureau qui d6livre le colis dressera imm6diatement, en pr6sence de la partie
int6ress e, un procs-verbal do v6rification. Ledit procs-verbal, 6tabli en double exemplaire et
confirm6, si possible, par la signature do la partie int6ress6e, devra indiquer

a) L'6tat extrieur du colis
b) Son poids brut;
c) Son contenu exact.

Un des exemplaires du proc~s-verbal sera remis h l'int6ress6 ; l'autre sera joint au formulaire
de r6clamation.

7. Les documents relatifs aux envois et articles qui ont donn6 lieu "h l'application des dispositions
du pr6sent article seront conserv6s.

Article VII. - MODIFICATION D'ADRESSE.

L'expdditeur d'un colis avec valeur d6clar~e pr6sentera officiellement 4 l'administration d'origine
toute demande de modification d'adresse qu'il d6sire formuler aupr~s de l'administration de
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destination, qui ne pourra proc6der, sans cette formalit6, i aucun changement d'adresse. Dans
tous les cas, elle retiendra le colis dont ii s'agit et demandera les 6claircissements n6cessaires &
l'administration d'origine.

Article VIII. - RAEXPPDITION ET NON-REMISE.

i. La r~exp6dition d'un colis avec valeur d~clarde sur le territoire du pays de destination ou
sa remise A une autre personne au bureau de destination primitif donne lieu, comme pour les colis
ordinaires, A ]a perception des taxes supplmentaires qui auront pu 6tre prescrites par
'administration de cc pays.

2. Lorsqu'un colis avec valeur d~clar6e doit 6tre r~exp~di6 ou renvoy6 A l'origine, it doit Atre
trait6 comme colis avec valeur ddclar6ce, et le montant de la valeur d6clar~e doit 6tre la m~me que
lors du premier envoi ; l'administration r6exp6ditrice inscrira hL son cr6dit, sur la feuille de route,
les taxes postales et non postales, y compris les droits d'assurance, comme dans le cas d'un nouvel
envoi. L'administration qui d~livre le colis renvoy6 ou r~expdi6 percevra aupr~s de l'exp6diteur
ou, selon le cas, du destinataire, la totalit6 des droits qui doivent tre appliqu6s.

3. Si la l6gislation du pays de destination ne permet pas de d6livrer, de r~exp~dier ou de
renvoyer un colis avec valcur ddclar6e au pays d'origine, l'administration du pays de destination
doit aviser, aussit6t que possible, I'administration du pays d'origine des dispositions dont le colls
en question a fait 1'objet.

4. Les colis avec valeur dtclar~e peuvent 8tre rdexp6di6s par l'exp6diteur ou le destinataire
sur un tiers pays, avec valeur ddclarie ou aux risques de la partie int~ress~e, si le tiers pays n'est
pas tenu au paiement, ,A la condition que le d sir en soit exprim6 par lettre ou par une mention
figurant sur les colis et les bulletins d'exp6dition ou les ddclarations en douane ; en cons6quence,
it est entendu qu'en cas de perte, de spoliation ou d'avarie d'un colis r6exp6di6 ou renvoy6 dans ces
conditions, 1'exp~diteur a droit exclusivement Ai une indemnit6 6gale 6 celle qui est accord6e pour
un colis ordinaire du mnme poids, & moins quc l'administration du pays de la nouvelle destination
n'assume la responsabilit6 du colis, en vertu des dispositions de l'article II, paragraphe i, deuxi~me
alin6a, du present arrangement.

5. I1 est entendu qu'un colis avec valeur d~clarde ne peut tre mis an rebut, en cas de non-
remise, que si 1 exp6diteur 1Fa express6ment demand6 dans une note inscrite sur l'enveloppe du
colis et sur les documents qui 1'accompagnent. Dans tous les antres cas, ces colis doivent 6tre
invariablement renvoy6s au pays d'origine, et 1'administration de cc pays sera responsable vis-h-vis
de l'administration du pays de destination pour les taxes postales et non postales aff~rentes h ce
renvoi.

Article IX. - COLIS ENVOYfS DANS UNE FAUSSE DIRECTION.

Les colis envoy6s dans une fausse direction seront retourn6s au pays d'origine par le courrier
suivant.

Article X. - QUESTIONS NON PRVUES DANS LE PRASENT ARRANGEMENT.

i. Toutes les questions relatives h l'exdcution de cc service et qui ne sont pas pr6vues dans
Ie prdsent arrangement scront rgics par les dispositions de 1 Arrangement relatif aux colis postaux
de l'Union postale des Amriques et de l'Espagne ou de la Convention de l'Union postale universeile
et de son r~glcment d'ex6cution, respectivement, dans la mesure ob lesdites dispositions ne sont
pas incompatibles avec celles du pr6sent arrangement ; si le cas n'est pr6vu par aucun autre
arrangement, les lois, r~glements et prescriptions des Etats-Unis d'Am6rique et de la R6publique
Argentine, suivant le pays int~ress6, seront appliques.

2. Le ((Postmaster General)) des Etats-Unis d'Am6rique et le Directeur g6n6ral des Postes
et T6lgraphes de la R6publique Argentine sont autoris~s h proctder de temps h autre, par voie
de correspondance, aux changements et modifications et . adopter les r~gles compl6mentaires
d'ordre et de dMtail qui pourront devenir ncessaires pour faciliter le fonctionnement des services
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pr6vus par le present arrangement, et 6t pr~voir les dispositions n~cessaires pour l'Mchange des
colis contre remboursement, au cas oh les deux pays d~sireraient t un moment quelconque instituer
ce service.

3. Les administrations se communiqueront de temps & autre les dispositions de leurs lois et
r~glements applicables I. l'6change des colis avec valeur ddclar~e.

Article XI. - DUR.E DE VALIDITt DE L'ARRANGEMENT.

i. Le pr6sent arrangement prendra effet le 1 er octobre 1938 et restera en vigueur jusqu'h
ce que l'une des deux administrations contractantes ait fait connaftre t l'autre, six mois &t l'avance,
son intention d'y mettre fin.

2. Chacune des administrations pourra suspendre temporairement, en totalit6 ou en partie,
le service des colis avec valeur d6clar~e, lorsque des raisons sp6ciales justifieront cette mesure,
ou bien en limiter le fonctionnement ht certains bureaux, pourvu qu'il en ait Wt6 donn6 pr~avis
en temps opportun It I'autre administration.

3. Fait en double exemplaire et sign6 & Washington, le 8 avril 1939, et t Buenos-Ayres, le
28 fWvrier 1939.

Ambrose O'CONN LL,

((Postmaster General p. i.
des Etas-Unis d'Amdrique.

Adrin C. ESCOBAR,

Directeur gudtral des Posies
el Tdldgraphes de la Rdpublique Argentine.
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BELGIQUE ET ITALIE

Echange de notes comportant un accord relatif
aux documents d'idenOt du personnel des
aeronefs. Rome, le Icr mai 1937.

Texte ofciel franpais communiqud par le tninistre des Agfaires ltrangares de
Bdgique. L'enregistrement a eu lieu le 19 aoilt 1939.

BELGIUM AND ITALY

Exchange of Notes constituting an Agreement
regarding Documents of Identity for Air-
craft Personnel. Rome, May i st, 1937.

French official text communicated by the Belgian Minister for Foreign Affairs.
The registration took place August I 9 th, 1939.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4624. - fLCHANGE DE NOTES1

ENTRE LES GOUVERNEMENTS
BELGE ET ITALIEN COMPOR-
TANT UN ACCORD RELATIF
AUX DOCUMENTS D'IDENTITt,
DU PERSONNEL DES AIRO-
NEFS. ROME, LE Ier MAI 1937.

B. 4/1183.

No. 4624.- EXCHANGE OF NOTES'
BETWEEN THE BELGIAN AND
ITALIAN GOVERNMENTS CON-
STITUTING AN AGREEMENT
REGARDING DOCUMENTS OF
IDENTITY FOR AIRCRAFT PER-
SONNEL. ROME, MAY IST, 1937.

B. 4/1183.

ROME, le Ier mai 1937. ROME, May ISt, 1937.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de porter & la connaissance de
Votre Excellence quc le Gouvernement belge
reconnait hi partir de cc jour, comme documents
d'identit6 tenant lieu de passeport, les brevets
d'aptitude et ies licences dont sont porteurs les
membres italiens du personnel de service des
a6ronefs des lignes italiennes de navigation
a6rienne, immatricul6s en Italic et dans les
possessions italiennes.

Ces brevets d'aptitude et ces licences sont
reconnus comme des documents d'identit6 suffi-
sants pour pcrmettre aux membres du personnel
en question lFentr6e par la voie des airs, dans le
territoire de la Belgique, du Congo beige et du
Ruanda-Urundi.

La pr6sente Iettre et celle de Votre Excellence
de la m6me date ct d'une teneur similaire,
seront considdr6es comme constituant l'accord
conclu en cette mati~re.

Les dispositions de cet accord n'exempteront
pas, toutefois, les titulaires de brevets d'aptitude
ou de licences, de l'obligation de se conformer
aux reglements sur l'immigration en vigueur au
lieu de leur arriv6e.

Les ddtenteurs desdits brevets ou licences,
seront toujours admis ht rentrer dans le pays
oh ces documents ont Wt6 6tablis.

I Entr6 en vigueur le let mai 1937.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to inform Your Excellency
that the Belgian Government will as from today
recognise as documents of identity in lieu of
passports the certificates of competency and
icences produced by Italian members of the
flying staff of aircraft belonging to Italian air
transport lines and registered in Italy or in
Italian possessions.

Such certificates of competency and licences
will be recognised as documents of identity
enabling members of the flying staffs in question
to enter by air the territory of Belgium, the
Belgian Congo and Ruanda-Urundi.

The present letter and Your Excellency's
letter of the same date in a similar sense will
be regarded as constituting the Agreement
arrived at in this matter.

The provisions of the present Agreement, will,
however, not exonerate holders of certificates
of competency or of licences from the obligation
to comply with the immigration regulations in
force at the place of arrival.

The holders of such certificates or licences
will at all times be allowed to return to the
country in which those documents were issued.

1 Came into force May Ist, 1937.
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D'autre part, le brn~fice de l'accord est limit6,
dans tous les cas, aux personnes qui ne sont
pas des immigrants interdits aux termes des
r~glements sur l'immigration en vigueur au lieu
d'arriv~e.

Je saisis, etc.

(S.) DU CIIASTEL DE LA HOWARDERIE.

A Son Excellence
le comte Ciano,

Ministre des Affaires 6trang~res d'Italie
a\ Rome.

II.

MINISTLRE
DES AFFAIRES fTRANGtRES.

D.G.A.G. - TRATTATI
9OO899/4.

ROME, le Ier tnai 1937.

MONSIEUR LE CHARGf_, D'AFFAIRKS,

J'ai l'honneur de porter hi votre connaissance
tic le Gouvernement italien reconnait, ? partir
e ce jour, comme documents d'identit6 tenant

lieu de passeport, les brevets d'aptitude et les
licences dont sont porteurs les membres belges
de service des a6ronefs des lignes belges de
navigation adrienne, immatricul6s en Belgique,
au Congo belge et au Ruanda-Urundi.

Ces brevets d'aptitude et ces licences sont
reconnus comme des documents d'identit6 suffi-
sants pour permettre aux membres du personnel
en question 1 entr6e, par la voie des airs, dans
le territoire de l'Italie et des possessions ita-
liennes.

La prdsente note et la vbtre de la mme date
et d'une teneur similaire seront consid6res
comme constituant l'accord conclu en cette ma-
ti~re.

Les dispositions de cet accord n'exempteront
pas, toutefois, les titulaires de brevets d'apti-
titude ou de licences, de l'obligation de se
conformer aux rrglements sur l'immigration en
vigueur au lieu de leur arrivre.

Les drtenteurs desdits brevets ou licences
seront toujours admis h rentrer dans le pays
ou ces documents ont t6 6tablis.

No. 4624

Furthermore, the benefit of the present
Agreement is in all cases limited to persons
whose entry is not prohibited under the terms
of the immigration regulations in force at the
place of arrival.

I avail myself of this opportunity, etc.

(Signed) DU CHASTEL DE LA HOWARDERIE.

His Excellency Count Ciano,
Italian Minister for Foreign Affairs,

Rome.

II.

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS.

D.G.A.G. - TRATTATI.
900899/4.

ROME, May Ist, 1937.

SIR,

I have the honour to inform you that the
Italian Government will as from today recog-
nise as documents of identity in lieu of pass-
ports the certificates of competency and licences
produced by Belgian members of the flying
staff of aircraft belonging to Belgian air trans-
port lines and registered in Belgium, the Belgian
Congo or Ruanda-Urundi.

Such certificates of competency and licences
will be recognised as documents of identity
enabling members of the flying staffs in question
to enter by air the territory of Italy and Italian
possessions.

The present letter and your letter of the
same date in a similar sense will be regarded as
constituting the Agreement arrived at in this
matter.

The provisions of the present Agreement will,
however, not exonerate holders of certificates of
competency or of licences from the obligation
to comply with the immigration regulations in
force at the place of arrival.

The holders of such certificates or licences will
at all times be allowed to return to the country
in which those documents were issued.
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D'autre part, le b~n6fice de l'accord est
limit6, dans tous les cas, aux personnes qui ne
sont pas des immigrants interdits aux termes des
r~glements sur l'immigration en vigueur au lieu
d'arrivde.

Veuillez agr~er, Monsieur le Charg6 d'Affaires,
l'assurance de ma consideration la plus dis-
tingu6e.

(S.) CIANO.

Monsieur le comte
F. du Chastel de la Howarderie,

Charg6 d'Affaires de Belgique a. i.,
Rome.

Furthermore, the benefit of the present
Agreement is in all cases limited to persons whose
entry is not prohibited under the terms of the
immigration regulations in force at the place
of arrival.

I have the honour to be, etc.

(Signed) CIANO.

Count F. du Chastel de ]a Howarderie,
Belgian Charg6 d'Affaires, a. i.,

Rome.

No 4624



No 4625.

BELGIQUE ET SUEDE

Echange de notes comportant un accord relatif
aux documents d'identite du personnel des
aironefs. Stockholm, le j5 juin 1937.

Texte officiel /ranpais commnuniquJ par le ininistre des Ajgaires dtrangdres de
Belgique. L'enregistrement a eu lieu le 19 aolt 1939.

BELGIUM AND SWEDEN

Exchange of Notes constituting an Agreement
regarding Documents of Identity for Air-
craft Personnel. Stockholm, June ,5th, 1937.

French official text communicated by the Belgian Minister for Foreign Affairs.
The registration took place August I9 th, 1939.
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TRADUCTION. - TRANSLATION,

No 4625. - E CHANGE DE NOTES 1
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
BELGE ET SUIDOIS COMPOR-
TANT UN ACCORD RELAT1F
AUX DOCUMENTS D'IDENTITP
DU PERSONNEL DES ARRO-
NEFS. STOCKHOLM, LE 15 JUIN
1937.

No 919/38.

STOcKHoLM, le 15 jUiin 1937.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'lionneur de porter & la connaissance de
Votre Excellence que le Gouvernement beige
reconnaitra, . partir du ier juillet 1937, comme
documents d'identitd tenant lieu de passeport,
les brevets d'aptitude et les licences dont seront
porteurs les membres suddois du personnel de
service des atronefs des lignes r6gulires su6-
doises de navigation a6rienne immatricul6s en
Sude.

Ces brevets d'aptitude et ces licences seront
reconnus comme documents d'identit6 suffisants
pour permettre aux membres du personnel en
question I'entrde, par la voie des airs dans le
territoire de la Belgique, du Congo belge et du
Ruanda-Urundi.

La pr6sente note et celle de Votre Excellence
de la m~me date et d'une teneur similaire seront
considdrdes comme constituant l'accord conclu
en cette mati&e.

Les dispositions de cet accord n'exempteront
pas, toutefois les titulaires de brevets d'aptitude
ou de licences de l'obligation de se conformer
aux r~glements sur l'immigration en vigueur au
lieu de leur arrivde.

D'autre part, le bdndfice de l'accord sera
limit6, dans tous les cas, aux personnes qui ne
seront pas des immigrants interdits aux termes

I Entr6 on vigueur le 15 juin 1937.

No. 4625. - EXCHANGE OF NOTES 1
BETWEEN THE BELGIAN AND
SWEDISH GOVERNMENTS CON-
STITUTING AN AGREEMENT
REGARDING DOCUMENTS OF
IDENTITY FOR AIRCRAFT PER-
SONNEL. STOCKHOLM, JUNE
15TH, 1937.

No. 919/38.

STOCKHOLM, JUne 15th, 1937.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to inform Your Excellency
that the Belgian Government will, as from
July Ist, 1937, recognise as documents of iden-
tity in lieu of passports the certificates of com-
petency and licences produced by Swedish
members of the flying staff of aircraft belonging
to regular Swedish air transport lines and regis-
tered in Sweden.

Such certificates of competency and licences
will be recognised as documents of identity
enabling members of the flying staffs in question
to enter by air the territory of Belgium, the
Belgian Congo and Ruanda-Urundi.

The present note and Your Excellency's note
of the same date in a similar sense will be
regarded as constituting the Agreement arrived
at in this matter.

The provisions of the present Agreement will,
however, not exonerate holders of certificates
of competency or of licences from the obligation
to comply with the immigration regulations in
force at the place of arrival.

Furthermore, the benefit of the present Agree-
ment will in all cases be limited to persons
whose entry is not prohibited under the terms

1 Came into force June 15th, 1937.
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des r~glements sur l'immigration en vigueur au
lieu d'arrive.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre,
pour renouveler . Votre Excellence les assu-
rances do ma tr s haute considdration.

(S.) Prince DE CROY.

Son Excellence Monsieur R. J. Sandier,
Ministre des Affaires dtrangrres, etc.,

Stockholm.

II.
MINISTARE

DES AFFAIRES ]TRANGARES.

PRINCE,
STOCKHOLM, le 15 juin 1937.

J'ai l'honneur do porter t votre connaissance
quo le Gouvernement du Roi reconnaitra i
partir du ier juillet 1937, comme documents
d'identit6 tenant lieu do passeport, les brevets
d'aptitude et les licences dont seront porteurs
les membres belges du personnel do service des
adronefs des lignes r~guli&es belges de naviga-
tion adrienne immatriculds en Belgique, au
Congo beige et au Ruanda-Urundi.

Ces brevets d'aptitude et ces licences seront
reconnus comme documents d'identit6 suffisants
pour permettro aux membres du personnel en
question 1'entrde, par la voie des airs, dans le
territoire do la Suede.

La pr~sente note et la vbtre do la m6me date
et d'une teneur similaire seront consid~r~es
comme constituant l'accord conclu en cette
matire.

Les dispositions do cot accord n'exempteront
pas, toutefois, les titulaires do brevets d'apti-
tude ou do licences do l'obligation de so con-
former aux r~glements sur l'immigration on
vigueur au lieu do lour arrivde.

D'autre part, le b6ndfice do l'accord sera
limit6, dans tous les cas, aux personnes qui no
seront pas des immigrants interdits aux termes
des r~glements stir l'immigration cn vigueur au
lieu d'arriv~e.

Je saisis cette occasion pour vous offrir,
Prince, les assurances do ma haute considiration.

(s) Richard SANDLER.

Son Altesse Sdr~nissime
le prince Rtginald de Croy,

Envoy6 extraordinaire
et Ministre pl~nipotentiaire

do S. M. le Roi des Belges.
No, 4625

of the immigration regulations in force at the
place of arrival.

I avail myself of this opportunity, etc.

(Signed) Prince DE CROY.

His Excellency Monsieur R. J. Sandier,
Minister for Foreign Affairs, etc.

Stockholm.

II.
MINISTRY

OF FOREIGN AFFAIRS.

STOCKHOLM, June 15th, 1937.
SIR,

I have the honour to inform you that His
Majesty's Government will, as from July ist,
1937, recognise as documents of identity in
lieu of passports the certificates of competency
and licences produced by Belgian members of the
flying staff of aircraft belonging to regular
Belgian air transport lines and registered in
Belgium, the Belgian Congo or Ruanda-Urundi.

Such certificates of competency and licences
will be recognised as documents of identity
enabling members of the flying staffs in question
to enter Swedish territory by air.

The present letter and your letter of the
same date in a similar sense will be regarded
as constituting the Agreement arrived at in this
matter.

The provisions of the present Agreement will,
however, not exonerate holders of certificates of
competency or of licences from the obligation
to comply with the immigration regulations in
force at the place of arrival.

Furthermore, the benefit of the present
Agreement will in all cases be limited to persons
whose entry is not prohibited under the terms
of the immigration regulations in force at the
place of arrival.

I avail myself of this opportunity, etc.

(Signed) Richard SANDLER.

His Serene Highness
Prince Reginald de Croy,

Envoy Extraordinary
andMinister Plenipotentiary

of His Majesty the KCing of the Belgians.





No 4626.

ALLEMAGNE ET BELGIQUE
ET GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG

Convention relative au tourisme allemand vers
la Belgique et le Grand-Duche de Luxem-
bourg (Convention touristique). Signe
Berlin, le 6 mai 1939.

Textes officiels franais el allemand comnituniquds par le ministre des Afgaires
dtrangdres de Belgique. L'enregistrement a en lieu le 19 aoilt 1939.

GERMANY AND BELGIUM
AND GRAND DUCHY OF LUXEMBURG

Convention concerning German Tourist Traffic
with Belgium and the Grand Duchy of
Luxemburg (Tourist Convention). Signed at
Berlin, May 6th, 1939.

French and German oficial texts communicated by the Belgian Minister /or
Foreign Agfairs. The registration took place August 19th, 1939.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No 4626. - CONVENTION ENTRE
LE GOUVERNEMENT ALLE-
MAND ET LE GOUVERNEMENT
BELGE, AGISSANT TANT EN
SON NOM QU'AU NOM DU GOU-
VERNEMENT LUXEMBOUR-
GEOIS, RELATIVE AU TOURIS-
ME ALLEMAND VERS LA BEL-
GIQUE ET LE GRAND-DUCHE
DE LUXEMBOURG (CONVEN-
TION TOURISTIQUE). SIGNtE
A BERLIN, LE 6 MAI 1939.

D~sireux de favoriser le tourisme d'Allema-
gne vers la Belgique et le Grand-Duchd de
Luxembourg, LE GOUVERNEMENT BELGE agis-
sant tant en son nom qu'au noM DU GOUVER-
NEMENT LUXEMBOURGEOIS en vertu d'accords
existants, Ct LE GOUVERNEMENT ALLEMAND sont
convenus de ce qui suit :

Article premier.

Les personnes ayant leur domicile ou leur
r~sidence habituelle en Allcmagne, A 1'exclu-
sion de celles se rendant pour affaires en Belgique
ou dans le Grand-Duch6 de Luxembourg, peu-
vent, pour la duroe de hl pr~sente convention,
outre la quantit6 de devises pouvant 6tre
exportde libreinent, se procurer et emporter dans
ces derniers territoires, sans l'autorisation des
Offices de devises :

a) Des lettres de credit de voyage;
b) Des ch~ques de voyage

Des bons d'h6tel ;
Des bons pour voyages & forfait et

voyages collectifs,
usqu'A concurrence de la contre-valeur en francs
elges de I5o RM., au plus, par personne et par

mois de calendrier.

No 4626. - ABKOMMEN ZWISCHEN
DER DEUTSCHEN REGIERUNG
UND DER KONIGLICH BELGI-
SCHEN REGIERUNG, DIE ZU-
GLEICH IM NAMEN DER LU-
XEMBURGISCHEN REGIERUNG
HANDELT, 1BER DEN DEUT-
SCHEN REISEVERKEHR NACH
BELGIEN UND NACH DEM
GROSSHERZOGTUM LUXEM-
BURG (REISEVERKEHRSAB-
KOMMEN). GEZEICHNET IN
BERLIN, AM 6. MAI 1939.

DIE DEUTSCIE REGIERUNG und DIE K6NIG-
LICIi BELGISCHE REGIERUNG, die zugleich auf
Grund bestehender Vertriige im Namen DER
LUXEMBURGISCHEN REGIERUNG handelt, haben
in dem Bestreben, den Reiseverkehr von
Deutschland nach Belgien und nach dem Gross-
herzogtum Luxemburg zu f6rdern, folgendes
vereinbart :

Arlikel I.

Fir die Dauer dieses Abkommens k6nnen
Personen, die ihren Wohnsitz oder gew6hnlichen
Aufenthalt im Deutschen Reich haben und zu
nichtgeschiiftlichen Zwecken nach Belgien oder
nach dem Grossherzogtum Luxemburg reisen,
ohne Genehmigung der Devisenstellen

a) Reisekreditbrlefe
b) Reiseschecksc) Hotelgutscheine

) Gutscheine filr Pauschal- oder Gesell-
schaftsreisen

im Gegenwert von h6chstens 15o Reichsmark
je Person und Kalendermonat fiber die jeweils
geltende Freigrenze hinaus erwerben und nach
Belgien oder nach dem Grossherzogtum Luxem-
burg verbringen.
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II y a lieu de tenir compte cependant que
les moyens de paiement touristique (devises
touristes) repris sons les littdras a) et b) ne
peuvent ddpasser au total 50 RM. par per-
sonne et par mois de calendrier.

Article II.
Le Gouvernement allemand autorisera le

ci Mitteleuropaisches Reisebairo G. m. b. 11. )
(M. E. R.) et ses repr6sentants en Allemagne,
qui sont charges de la vente des billets de
chemins de fer allemands, h1 6mettre, confor-
m6ment \ l'article premier, des cheques de
voyage, des lettres de cr6dit de voyage, des
bons d'h6tel, ainsi que des bons pour voyages
collectifs et h forfait.

Article III.
La dtlivrance des devises touristes dont

question larticle premier, doit tre mentionn~e
sur le passeport de l'acqureur. Cette inscription
doit comporter :

a) Le montant et le moyen de paiement
touristique employ6 ;

b) Le mois qui est pris en consid6ration;

c) La date et la signature de l'organisme
6metteur ;

d) La mention: ( Tourisme belgo-luxem-
bourgeois )).

Les devises obtenues ne pourront servir qu'h
couvrir des frais de s~jour sur les territoires
belge et grand-ducal pendant la dur~e du voyage.

Les paiements devront 6tre mentionn6s par
les offices de paiement belgo-luxembourgeois sur
le passeport du voyageur.

Article IV.
On no peut sans autorisation se prdvaloir de

la presente convention ou d'une autre conven-
tion sur le tourisme que pendant trois mois de
calendrier au plus au cours de l'ann~e.

Article V.
Les lettres de cr6dit de voyage et les cheques

de voyage doivent porter eux-mfmes ou sur
une feuille annexde, une mention imprimfe visi-
blement, attirant l'attention des voyageurs sur
l'obligation de d6penser, en frais de sfjour, la
contre-valeur sur les territoires belge et grand-
ducal et sur les p~nalit~s que peut entrainer,

No. 4626

Dabei gilt folgende Einschrainkung :
Die Reisezahlungsmittel der unter a) und b)

genannten Arten ddirften je Person und Kalen-
dermonat insgesamt nicht fiber den Betrag von
50 Reichsmark hinaus ausgegeben werden.

Artikel II.

Die Deutsche Regierung wird das Mitteleuro-
paische Reisebiiro, G. m. b. H. (MER) und seine
Vertretungen in Deutschland, die mit dem Ver-
kauf der Fahrausweise der Deutschen Reichs-
bahn betraut sind, ermichtigen, Reiseschecks,
Reisekreditbriefe, Hotelgutscheine sowie Gut-
scheine ffir Gesellschafts- oder Pauschalreisen
gemass Artikel I auszustellen.

Arlikel III.

Die Ausgabe der in Artikel I genannten Reise-
zahlungsmittel ist im Reisepass des Erwerbers
einzutragen. Die Eintragung muss enthalten :

a) Betrag und Art des Reisezahlungs-
mittels,

b) Angabe des Kalendermonats, ffir den
die Inanspruchnahme erfolgt,

c) Datum und Unterschrift der Ausgabe-
stelle,

d) Den Zusatz u Reiseverkehr Belgien-
Luxemburg ).

Die abgegebenen Betrdge dtirfen nur zur Be-
streitung der Aufenthaltskosten in Belgien und
im Grossherzogtum Luxemburg wdhrend der
Reise verwendet werden.

Die Auszahlungen sind von den belgisch-
luxemburgischen Auszahlungssteen im Reise-
pass des Reisenden zu vermerken.

Artikel IV.
Die Inanspruchnahme dieses oder eines ande-

ren Reiseabkommens ohne Genehmigung ist ins-
gesamt ffir h6chstens drei Kalendermonate wah-
rend eines Kalenderjahres statthaft.

Artikel V.
Die Reisekreditbriefe und Reiseschecks haben

selbst oder auf einem beigeffigten Blatt einen
sichtbar aufgedruckten Vermerk zu enthalten,
welcher den Reisenden auf die Verpflichtung der
Verwendung des Gegenwertes zu Aufenthalts-
kosten in Belgien und im Grossherzogtum
Luxemburg und auf die Strafbestimmungen auf-
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d'apr~s les dispositions allemandes stir les
devises, l'emploi abusif de l'argent.

Article VI.
Les montants en francs beiges destin6s au

tourisme sont ddposds A un ( compte touristique
Belgique-Luxembourg ,, A la Banque nationale
do Belgique.

Les bureaux do vente visds h l'article II so
procureront aupr~s de ]a Reichsbank los mon-
tants ndcessaires on francs beiges jusqu'h con-
currence des devises touristes vendues.

Article VII.
La Banque nationale do Belgique et la Reiclis-

bank arr teront do commun accord les mesures
techniques n6cessaires on vue do l'application
do la prsente convention.

Article VIII.
La prdsente convention entrera en vigueur

le Ier juillet 1939 et cessera sos effets le 30 juin
1940.

Par dcrogation aux dispositions do l'alinda
pr6cddent, les personnes ayant ]cur domicile
ou leur rdsidence habituelle en Allemagne, AL
lexclusion do celles voyageant pour afaires,
ddsireuses de visitor 1lExposition do 1'Eau A
Lidge, peuvept h partir du 15 mai 1939, rece-
voir :

a) En lettres de crddit de voyage
b) En ch6ques do voyage;
c) En bons d'h6tel ;
d) En bons pour voyages A forfait et

voyages collectifs ;
la contre-valeur do 40 RM. au maximum par
personne.

Fait ht Berlin, en double exemplaire, on fran-
gais et en allemand, le 6 mai 1939.

Pour le Gouvernement beige
(S.) Jacques DAVIGNON.

Pour le Gouvernement allemand:
(S.) CLODIUS.

merksam macht, die eine missbrduchliche Ver-
wendung nach den deutschen Devisenbestim-
mungen zur Folge haben kann.

Artikel VI.
Die Mittel fir den Reisenverkehr werden auf

cinem ((Reisekonto Belgien -Luxemburg ) bei der
Belgischen Nationalbank bereitgestellt. Die
unter Artikel II genannten Ausgabestellen for-
dern in Hbhe der ausgegebenen Reisezahlungs-
mittel die ben6tigten Frankenbetrdge bei der
Reichsbank an.

Artikel VII.
Die Reichsbank und die Belgische National-

bank werden ermichtigt, die zur Durchffihrung
dieses Abkommens erforderlichen technischen
Massnahmen zu vereinbaren.

Artikel VIII.
Dieses Abkommen tritt am I. Juli 1939 in

Kraft und gilt bis zum 30. Juni 1940.

In Abanderung der Bestimmung des vor-
stehenden Absatzes kinnen an Besucher der
Wasserbautechnischen Ausstellung in Luittich,
die ihren Wohnsitz oder gewbhnlichcn Aufent-
haltsort im Deutschen Reich haben und zu nicht-
geschaiftlichen Zwecken reisen, vom 15. Mai
1939 ab

a) Reisekreditbriefe
b) Reiseschecks
c) Hotelgutscheine
d)Gutscheine ftr Pauschal- oder Gesell-

schaftsrcisen
im Gegenwert von h6chstens 40,- Rm je
Person ausgegeben werden.

Geschehen in doppelter Ausfertigung in
deutscher und franzbsischer Sprache in Berlin
am 6. Mai 1939.

Fur die Deutsche Regierung:

Carl CLODIUS.

Ffir die K6niglich Belgische Regierung:
Jacques DAVIGNON.

N" 46c6
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 4626. - CONVENTION BETWEEN THE GERMAN GOVERNMENT
AND THE BELGIAN GOVERNMENT, ACTING BOTH ON ITS
OWN BEHALF AND ON BEHALF OF THE GOVERNMENT OF
LUXEMBURG, CONCERNING GERMAN TOURIST TRAFFIC WITH
BELGIUM AND THE GRAND DUCHY OF LUXEMBURG (TOURIST
CONVENTION). SIGNED AT BERLIN, MAY 6TH, 1939.

Desirous of promoting German tourist traffic with Belgium and the Grand Duchy of Luxemburg,
THE BELGIAN GOVERNMENT, acting both on its own behalf and on behalf of TiE GOVERNMENT
OF LUXEMBURG in virtue of existing agreements, and TIE GERMAN GOVERNMENT have agreed on
the following provisions:

Article I.
Persons domiciled or habitually resident in Germany, other than persons proceeding on

business to Belgium or to the Grand Duchy of Luxemburg, shall be entitled for the duration of
the present Convention, without permission from the Foreign Exchange Control Offices, to procure
and take with them into Belgium or the Grand Duchy of Luxemburg (over and above the
amount of foreign exchange the export of which is unrestricted) the following, that is to say

(a) Travellers' letters of credit
(b) Travellers' cheques;
c) Hotel vouchers;
d) Vouchers for inclusive or collective travel;

up to the Belgian franc equivalent of not more than RM. 150 per person per calendar month.
Provided always that the aggregate amount of (a) and (b) above must not exceed RM. 50

per person per calendar month.
Article II.

The German Government shall authorise the Mitteleuropisches Reisebilro G. m. b. H. (MER)
and its agencies in Germany, authorised to sell tickets of the German railway, to issue travellers'
cheques, travellers' letters of credit, hotel vouchers, and vouchers for collective or inclusive
travel, within the meaning of Article I.

Article III.
The issue of the instruments of payment to which Article I relates must be entered on the

passport of the recipient. The entry must include :
(a) The amount and currency of the instruments of payment concerned;
(b) The month concerned;
(c) The date and signature of the issuing organisation;
(d) The specification "Belgian and Luxemburg Tourist Traffic".

The sums so obtained may not be used for any purpose other than the defrayal of expen-
diture incurred by the traveller in the course of his stay in Belgian andlor Luxemburg territory.

Encashments must be entered by the Belgian or Luxemburg paying offices concerned on
the traveller's passport.

Article IV.
Save by special permission, travellers shall not be entitled to the benefits of the present

Convention, or of any other Convention for the purposes of tourist traffic, for more than three
calendar months in any one year.
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Article V.
Travellers' letters of credit and travellers' cheques must carry, whether in the text or on an

attached slip, a clearly printed notice drawing the travellers' attention to the obligation to expend
the equivalents of the amounts concerned in the course of their stay in Belgian or Luxem burg
territory, and to the penalties attaching under the German foreign exchange regulations
to improper use of the same.

Article VI.

The amount in Bdgian francs required for tourist purposes shall be deposited in a Belgium
and Luxemburg Tourist Traffic Account at the National Bank of Belgium. The offices for the sale
of tickets to which Article II relates shall procure Belgian francs from the Reichsbank to the amount
of the instruments of payment issued by them.

Article VII.
The National Bank of Belgium and the Reichsbank shall concert together as to technical

measures in execution of the present Convention.

Article VIII.
The present Convention shall come into force on July Ist, 1939, and shall lapse on June 3oth,

194o.
Notwithstanding anything to the contrary contained in the preceding paragraph, persons

domiciled or habitually resident in Germany who desire to visit the Waterways Exhibition at
Li6ge, other than thosu proceeding thereto on business, shall be entitled, as from May 15th, 1939,
to receive the following, that is to say :

(a) Travellers' letters of credit;
(b) Travellers' cheques;
(c) Hotel vouchers;
(d) Vouchers for inclusive or collective travel

up to the Belgian franc equivalent of not more than RM. 40 per person.

Done in duplicate at Berlin, in French and German, the 6th day of May, 1939.

For the Belgian Government : For the German Government:
(Signed) Jacques DAVIGNON. (Signed) CLODIUS.
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ESPAGNE ET NORVEGE

Modus vivendi pour regler les ichanges commer-
ciaux entre les deux pays et les paiements y
afferents, signe ' Burgos, le 26 juillet 1939,

et protocole modifiant ledit modus vivendi,
signe 'a Madrid, le 28 octobre 1939.

Texte officiel /raneais. Le texte du modus vivendi a jd conmnuniqud par le ddldgud
permanent de la Norvege pris la Socidtd des Nations ; le texte du protocole,
par le ministre des Affaires dtrangdres de Norvdge.

L enregistrement du modus vivendi a ca lie le 19 aoztt 1939 ; lVenregistrement
du protocole, le 24 novembre 1939.

SPAIN AND NORWAY

Modus Vivendi regulating Commercial Exchanges
between the Two Countries and Payments
in respect thereof, signed at Burgos, July
26th, 1939, and Protocol modifying the said
Modus Vivendi, signed at Madrid, October
28th, 1939.

French official text. The text o/ the Modus Vivendi was communicated by the
Permanent Delegate of Norway to the League of Nations ; the text of the
Protocol by the Norwegian Minister lor Foreign A fairs.

The registration of the Modus Vivendi took place August i 9th, 1939 ; the
registration o/the Protocol November 24th, 1939.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4627. - MODUS VIVENDI
ENTRE L'ESPAGNE ET LA
NORVEGE POUR R1CGLER LES
tCHANGES COMMERCIAUX EN-
TRE LES DEUX PAYS ET LES
PAIEMENTS Y AFFIRENTS SI-
GNfl A BURGOS, LE 26 JUILLET
1939.

LE GOUVERNEMENT NORVI1GIEN Ct LE Gou-
VERNEMENT ESPAGNOL, ddsireux de r6gler les
6changes commerciaux et les paiements y affr-
rents entre les deux pays, sont convenus des
dispositions suivantes

I.

Article premier.
A partir de l'entr6e en vigueur du present

accord et jusqu'h son expiration, le 31 juillet
1940, le Gouvernement espagnol autorisera
l'importation en Espagne des marchandises
suivantes, jusqu'h concurrence des contingents
ci-dessous

Valcur e.i.f.£
Morue salde et s6chde (klippfisk) . 150.000
Rogue ..... ............... 35.000
Huile de foie de morue brute . . .. 17.000
Cellulose ... ......... 8o.ooo
pour rayon ... ........ 65.000 .45 0
Nitrates de chaux ............. r85.ooo
Zinc en barres . ........... 30.000
Emballages pour tomates et fruits . 8.ooo
Huile de baleine brute .. ....... .10.000
Divers ..... ............... 15.000

595.000
Article 2.

Le Gouvernement espagnol accordera h la
demande des intress~s les permis d'importa-
tion ndcessaires pour 1'entrde en Espagne des
contingents de marchandises mentionn~s .
I article premier, jusqu. leur 6puisement en
r~partissant lesdits permis d'importation sui-
vant ses besoins.

Le montant r~serv6 pour ( Diverses ,A l'ar-
ticle premier, sera utilis6 apr s accord pralable
dans chaque cas particulier entre les autorit~s

No. 4627. - MODUS VIVENDI BE-
TWEEN SPAIN AND NORWAY
REGULATING COMMERCIAL
EXCHANGES BETWEEN THE
TWO COUNTRIES AND PAY-
MENTS IN RESPECT THEREOF.
SIGNED AT BURGOS, JULY 26TH,
1939.

Till. NORWEGIAN GOVERNMENT and THE
SPANISH GOVERNMENT, desirous of regulating
commercial exchanges between the two coun-
tries and payments relating thereto, have
agreed upon the following provisions

I.

Article i.

As from the entry into force of the present
Agreement and until its expiry on July 31St,
1940, the Spanish Government shall authorise
the importation into Spain of the following
goods up to the amount of the quotas herein-
under following :

Codfish, salted and dried (klipplsk)
Salted cod's roe .............
Crude cod-liver oil ............
Wood pulp ....... 8o,ooo
Wood pulp for artificial silk 65,000
Calcium nitrate ..........
Zinc in bars . . . . . . . . . . .
Packages for tomatoes and fruits . .
Crude whale oil ..........
Miscellaneous ....... ....

Article 2.

Value c.i.f.
in £

150,000
35,000
17,000

145,000

185,000
30,000

8,ooo
10,000

15,000

595,000

The Spanish Government shall, at the request
of the parties concerned, grant the import
permits required for the importation into
Spain of the quotas of goods referred to in
Article i, until the quotas are exhausted, the
import permits being allocated in accordance
with Spanish requirements.

The amount corresponding to the item
Miscellaneous" in Article i shall be allocated,

after preliminary agreement in each particular
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comp6tentes des deux pays pour le paiement
de marchandises comprises ou non dans la
liste dudit article premier.

Article 3.
Le Gouvernement espagnol accordera pendant

la durfe du present accord les permis d'expor-
tation pour les marchandises espagnoles destin6es
au marchi norv6gien pour les montants suivants:

Oranges et citrons .
Raisins .........
Figues ........
Raisins secs ....
Aniandes .......
Noisettes......
Oignons......
Vins et spiritueux
Huile d'olive . .
Minerais de zinc .
Engrais de potasse.
Sel ...........
Bananes .......
Liege .........
Tomates fraiches .
Plomb ........
Conserves v6g6tales,

foie de thon . .
Divers ........

pulpe de fruits,

Valeur f.o.b.
£

175.000
50.000
9.000
7.000

40.000
15.000
4.000

44.000
100,000
125.000
20.000
30.000
25.000
9.000
9.000
3.000

20.000
15.000

700.000

Le montant r~serv6 pour ((Divers)) dans
la liste ci-dessus, sera utilis6 aprts accord
pr~alable dans chaque cas particulier entre
les autoritds comp6tentes des deux pays pour
le paiement de marchandises comprises ou non
dans cette liste.

Article 4.
Les autoritis norv~giennes examineront avec

la plus grande bienveillance les moyens de r6sou-
dre les difficult~s que la l6gation d'Espagne
h Oslo pourra leur signaler concernant l'impor-
tation totale en Norvge des contingents indi-
qu6s ,h I article pr&ccdent.

Article 5.
Si l'6tat de clearing le permet, il pourra,

suivant les besoins des march~s respectifs,
6tre 6tabli d'un commun accord entre les deux
gouvernements, ou bien des contingents suppl6-
mentaires pour les marchandises comprises
dans les listes ci-dessus ou bien de nouveaux
contingents pour des marchandises non com-
prises dans ces listes.
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case between the competent authorities of the
two countries, for payments for goods included
or not in the list in Article I.

Article 3.

The Spanish Government shall grant export
permits for the duration of the present Agreement
for the following amounts of Spanish goods
consigned to the Norwegian market :

Oranges and lemons ............
Grapes . . . . . . . . . . . . . .
F igs . . . . . . . . . . . . . . .
Raisins ...................
Almonds . . . . . . . . . . . . .
Hazel nuts . . . . . . . . . . . .
Onions . . . . . . . . . . . . . .
Wines and spirituous liquors .....
Olive oil ... ...............
Zinc ore ..................
Potash fertilisers .. ...........
Salt . . . . . . . . . . . . . . .
Bananas .... ..............
Cork . . . . . . . . . . . . . . .
Fresh tomatoes ..............
Lead . . . . . . . . .
Vegetable preserves, fruit pulp, tunny

liver . . . . . . . . . . . . . .
Miscellaneous . .... .... . .

Value f.o.b.
in £

175,000
50,000
9,000
7,000

40,000
15,000
4,000

44,000
100,000
125,000
20,000
30,000
25,000
9,000
9,000
3,000

20,000
15,000

700,000

The amount corresponding to the item
Miscellaneous " in the above list shall be

allocated, after preliminary agreement in each
particular case between the competent autho-
rities of the two countries, for payments for
goods included or not in the above list.

Article 4.
The Norwegian authorities shall give the most

favourable consideration to the settlement
of any difficulties to which the Spanish Legation
at Oslo may draw their attention concerning
the aggregate importation into Norway of the
quotas for which the preceding Article provides.

Article 5.
Should the state of the clearing accounts

permit, arrangements may be made, by joint
agreement between the two Governments,
as their respective market requirements may
indicate, either for supplementary quotas for
the goods included in the above lists or for
new quotas for goods not included in the above
lists.



90 Socite' des Nations - Recueil des Trait&. 1939

Article 6.

Le Gouvernement norvdgien reconnait que
les ddnominations des vins se rapportant A des
noms gdographiques espagnols, notamment celles
de , Jer~z-Xeres-Slierry e, (Tarragona)), ( Mi-
laga ,,, a Alicanta ,,, ((Valencia ),, a Rioja )) et
c Priorato ,,, constituent des marques rdgionales
ou appellations d'origine, dfment protdgdes
en Espagne ct appartenant exclusivement
aux vins produits dans ces rtgions espagnoles.

L authenticit6 de ces vins doit tre 6tablie
par des certificats d'origine, d6Iivrds par les
organismes r6gulateurs compdtents dsignds
dans les zones espagnoles respectives par le
Gouvernement espagnol, dont la liste sera
communiqude par le Gouvernement espagnol et
dont la presentation sera indispensable pour
leur importation en Norvege.

Article 7.

La Soci6t6 Vinmonopolet ne se refusera
pas . recevoir en consignation, dans la mesure
ob le permettront les locaux dont elle disposera
et pour la vente aux conditions ordinaires du
monopole, en les faisant figurer sur les prix
courants, les vins qui pourront lui tre confi~s
par les maisons espagnoles en vue de les faire
connaitre A la clientele norv6gienne.

Article 8.

Le Gouvernement norv6gien s'engage & ne
soumettre au Storting aucune proposition
tendant A modifier les positions (droits de base)
du tarif des douanes norvdgien en vigueur,
ci-dessous indiqudes, tant que le prdsent Modus
vivendi restera en vigueur :

Article 6.

The Norwegian Government recognises that
Spanish place-names used to describe wines,
and in particular the names 11 Jerez " (or " Xe-
res " or" Sherry "), " Tarragona ", " Mlaga ",
" Alicanta ".. .Valencia ", " Rioja " and
" Priorato ", constitute regional marks or
appellations of origin, duly protected in Spain
and belonging exclusively to the wines produced
in the Spanish districts of the same name.

The genuineness of such wines shall be esta-
blished by means of certificates of origin
issued by the competent control organisations
appointed for the purpose in the Spanish districts
concerned by the Spanish Government. A
list of such organisations shall be communicated
by the Spanish Government. The importation

the said wines into Norway shall not be
permitted unless such certificates are duly
produced.

A ricle 7.

The Vinmonopolet Company shall not refuse
to receive, in so far as the premises at its
disposal permit, or to offer for sale on the
ordinary Monopoly conditions, any wines sent
to it on consignment by Spanish firms for
introduction to Norwegian customers. Such
wines shall be included in the pricelists of
the Vinmonopolet Company.

Article 8.

The Norwegian Government hereby under-
takes, for such time as the present Modus
Vivendi remains in force, not to introduce any
legislation in the Storting involving changes
in the following items (basic duties) of the
existing Norwegian Customs Tariff :

No du tarif des
douanes

norvdgien
(6dition pour
1938-1939).

26 Pour la pulpe d'abri-
cots, sans addition
de sucre, importde
dans des emballages
pesant y compris le
contenu 5 kg. au
moins......

620 Pour les noisettes
706 Pour les jus de citron
707 Pour les jus d'orange

Item of
Norwegian

Customs Tariff
(Edition for
1938-1939).

216

Cour. 0,40 le kg.
0,20 5

0,30 3
3 0,30 I

Crowns
per kg.

For apricot pulp, without
added sugar, imported in
packages weighing not less
than 5 kg. including the
contents .... ......... .40

620 For hazel nuts ....
706 For lemon juice . . .
707 For orange juice . . .

0.20
0.30
0.30

No 4627
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Le rtglement des paiements relatifs aux
changcs de marchandises entre la Norv~ge et

l'Espagne, pr6vus aux articles pr6c6dents, sera
effectu6 conform6ment aux dispositions sui-
vantes :

Article 9.

Les montants dus pour tout achat de mar-
chandises originaires de l'Espagne, importes
en Norv;ge, scront vers6s h ]a Norges Bank.

La Norqes Bank ouvrira deux comptes en
livres sterling non productifs d'intfr~ts, au nom
du Comit6 de Moneda Extranjera.

La Norges Bank portera au cr6dit d'un des
deux comptes, A, 85 % de ]a valeur de toutes
les marchandises espagnoles import6es en Nor-
v~ge. Ce compte servira an paiement des expor-
tations totales norv6giennes en Espagne.

La Norges Bank portera au cr6dit de l'autre
compte, 13, les 15 % restants de la valeur des
marchandises espagnoles import6es en Norv~ge
et originaires de l'Espagne. Ce compte sera
mis ,A la libre disposition du Comit6 de Moneda
Extranjera.

Article io.

Les montants dus pour tout achat de mar-
chandises originaires de la Norv~ge, import~es
en Espagne, seront vers6s au Comit6 de Moneda
Extranjera, qui les portera au cr6dit d'un compte
global sans int6rts en livres sterling, qu'il
ouvrira au nom de la Norges Bank.

Article ii.

Si le montant dfi e3t libell6 en devises autres
que la livre sterling, il sera converti en cette

evise d'apr~s les derniers cours connus de
Londres, sauf dans le cas oii les montants se-
raient stipul6s en pesetas. Dans ce dernier cas
sera appliqu6 le cours officiel fix6 par le Comit6
de Moneda Extranjera.

Article IZ.

La Norges Bank et le Comit6 de Moneda
Extranjera s'aviseront inmdliatement des ver-
sements qui ont eu lieu sur les deux comptes
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Payments in connection with goods transac-
tions between Norway and Spain of the kind
referred to in the preceding Articles shall
be made in accordance with the following
provisions :

Article 9.

All payments for goods of Spanish origin
imported into Norway shall be made to the
Norges Bank.

The Norges Bank shall open two sterling
accounts, not bearing interest, in the name
of the Comit6 de Moneda Extranjera.

The Norges Bank shall credit one of the
two accounts, to be known as Account A,
with 85 % of the value of all Spanish goods
imported into Norway. Account A shall be
used for payment for all Norwegian exports
to Spain.

The Norges Bank shall credit the other
account, to be known as Account B, with the
remaining 15 % of the value of Spanish goods
of Spanish origin imported into Norway. This
account shall be placed at the free disposal
of the Comit6 de Moneda Extranjera.

Article io.

All payments for goods of Norwegian origin
imported into Spain shall be made to the
Comit6 de Moneda Extranjera which shall
credit them to a pooled sterling account, not
bearing interest, to be opened by it in the
name of the Norges Bank.

Article Ii.

Where the sums due are expressed in a cur-
rency or currencies other than sterling, they
shall be converted into sterling at the last known
London rates, unless they are expressed in pese-
tas. In the latter case the official rate fixed
by the Comit6 de Moneda Extranjera shall
be applicable.

Article 12.

The Norges Bank and the Comit6 de
Moneda Extranjera shall advise one ano-
ther forthwith of all payments made
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en indiquant tous les d6tails permettant le
r~glement aux exportateurs respectifs. Les
avisy relatifs mentionneront le nom du donneur
d'ordre, le nom du b6n6ficiaire et toutes les
indications n~cessaires pour identifier ]a cr6ance.

Article 13.

i. Les avis de versement visas A larticle
r&c6dent serviront d'ordres de paiement aux
6n ficiaires respectifs, et les paiements aux

exportateurs des deux pays auront lieu par
ordre chronologique des versements effectuds
par les d6biteurs respectifs et dans les limites
des disponibilit~s.

2. La Norges Bank portera chaque paiement
au d~bit du compte A ouvert au nom du Comit6
de Moneda Extranjera, et le Comit6 de Moneda
Extranjera portera de mme chaque paiement
effectu6 au d6bit du compte global ouvert
au norn de la Norges Bank.

3. Les deux institutions s'avisoront sans
d~lai des paiements effectu6s, en se r6f6rant
aux avis de versement y relatifs.

Article 14.

Par la d~signation Espagne, les deux gou-
vernements entendent le territoire p~ninsu-
laire, les lies Bal~arcs, les fles Canaries ainsi

ue les villes et territoires espagnols de l'Afrique
u Nord.

Article 15.

Aux termes du present Modus vivendi sont
consid6r~s :

a) Comme marchandises espagnoles, les
produits du sol et de 1industrie, produits
et manufactures en Espagne, import~s
en Norvcge, h 1'exclusion des produits
d'origine 6trangre, sauf ceux qui ont
subi une transformation ou un travail
suffisants pour qu'ils puissent 6tre assimil~s
A des marchandises espagnoles.

b) Comme marchandises norv~giennes,
celles produites et manufacturdes en Nor-
v~ge, a l'exclusion de marchandises d'ori-

for credit of the two accounts, with all particu-
lars necessary to enable payment to be made
to the exporters concerned. Such advices shall
specify the name of the party giving the order
to pay, the name of the creditor, and all parti-
culars necessary to identify the claim.

Article 13.

I The advices of payments received to
which the preceding Article relates shall count
as orders to make payment to the creditors
concerned. The payments to the exporters
concerned in both countries shall be made
in the chronological order of the payments
received from the debtors concerned, as and
when the necessary funds are available.

2. The Norges Bank shall debit all pay-
ments received to the account to be opened in
favour of the Comit6 de Moneda Extranjera
(Account A). The Comit6 de Moneda Extran-
jera shall in like manner debit all payments
received to the pooled account to be opened
in the name of the Norges Bank.

3. The Comit6 de Moneda Extranjera and
the Norges Bank shall advise one another
without delay of all sums paid out, quoting,
in each case, the in-payment advice relating
thereto.

Article 14.

The expression " Spain " is understood
by the two Governments to mean Spanish terri-
tory in the Iberian peninsula, the Balearic
Islands, the Canaries and the Spanish towns
and territories in North Africa.

Article 15.

For the purposes of the present Modus
Vivendi :

(a) " Spanish goods " shall be deemed
to mean products of the soil or industry,
produced or manufactured in Spain, which
are imported into Norway, not including
products of foreign origin other than
such as have been processed or manufac-
tured in Spain to such an extent as to
entitle them to rank as SV anish goods.

(b) " Norwegian goods ' shall be dee-
med to mean goods produced or manufac-
tured in Norway, not including goods

No 4637
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gine 6trangre, sauf celles qui ont subi
une transformation ou un travail suffisants
pour qu'elles puissent 6tre assimil~es .
des marchandises norv~giennes.

Article i6.

i. Les frais et commissions risultant do la
vente do marchandises norv6giennes en Espagne
et do la vente do marchandises espagnoles
en Norvtge, doivent ttre r~gl6s ou bien par
voic des comptes globaux, auxquels so r6frent
les articles 9 et io, et conform6ment aux dispo-
sitions du prfsent Modus vivendi, ou bien 6tre
d~duits des montants versfs par les importa-
tours des deux pays.

Toutefois, les institutions comp6tentes so
r6servent te droit do vdrifier la nature et do con-
tr6ler l'emploi do ces montants, et de s'assurer
qu'ils reprsentent r~ellement la contre-valeur
des frais et commissions plus haut mentionn6s.

2. Le paiement des frets dus pour les trans-
ports directs do marchandises espagnoles en
Norvtge et do marchandises norvfgiennes
en Espagne effectu6s t bord de navires norv6-
giens ou espagnols, ainsi quo les bonifications
do retour sur la valeur des frets, seront do
mme r~gls par voic des comptes globaux
respectifs, simultan6ment au r~glement des
sommes dues en paiement des marchandises
auxquelles les frets se rff6rent.

Si toutefois la marchandise a 6t6 vendue f.o.b.
et est transportfe a bord d'un navire apparte-
nant au pays d'importation, l'acheteur pourra
verser le fret dfi directement h 1 armateur.

Les d6penses des navires de chacun des
deux pays, affect6s au transport direct de mar-
chandises do Fun des pays dan- "autre, seront
r6gles do la mmc mani6re. Lesdites d6penses
comprennent celles quo les navires de Fun
des deux pays feraient dans les ports de l'autre
pour lour ravitaillement, pour le r glement des
droits do pilotage, de port et tous autres droits
analogues.

Les armateurs norv~giens pourront effectuer
les paiements des frais mentionn~s ht I'alin~a
pr6c~dent en livres sterling par versement
au compte B do la Norges Bank, ouvert au nom
du Comit6 do Moneda Extranjera, et celui-ci
appliquera pour la conversion en pesetas de
ces versements le cours officiel pour devises
import6cs volontairement et d6finitivement,
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of foreign origin, other than such as
have been processed or manufactured
in Norway to such an extent as tci entitle
them to rank as Norwegian goods.

Article i6.

i. Charges and commissions resulting from
the sale of Norwegian goods in Spain or Spanish
goods in Norway shall be paid either through
the pooled accounts referred to in Articles 9
and io, in accordance with the provisions of
the present Modus Vivendi, or by deduction
from the amounts received from the importers
of the two countries.

The competent authorities reserve neverthe-
less the right to verify the nature and check
the purpose of such payments, and to satisfy
themselves that they genuinely represent the
equivalent of the charges and commissions
aforesaid.

2. Payment for freight charges due in respect
of direct shipments of Spanish goods to Norway
or Norwegian goods to Spain in Norwegian
or Spanish bottoms, and rebates thereon, shall
also be made through the respective pooled
accounts in conjunction with the payments
for the goods to which the freights relate.

Where, however, the goods have been sold
f.o.b. and are shipped on board a vessel
belonging to the importing country, the pur-
chaser may make payment of the freight
charges direct to the shipper.

Payment for expenditure on vessels of either
country incurred in connection with the direct
transport of goods from the one country to
the other shall be made in the same manner.
Such expenditure shall include expenditu.e
incurred by vessels of the one country in the
ports of the other country for revictualling, ex-
penditure for pilotage or port dues and all
other like charges.

Norwegian shippers may make payment
for the expenditure referred to in the preceding
paragraph in sterling into the account to be
opened at the Norges Bank in the name of
the Comit6 de Moneda Extranjera (Account B).
Conversion of such sterling payments into
pesetas by the Comit6 de Moneda Extranjera
shall be at the official rate on the date
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en vigueur le jour du versement, et ceci aussi
longtemps que le rdgime de double cours sub-
siste.

Article 17.

Pour cc qui est des importations de marchan-
discs norv giennes en Espagne, les d~biteurs
espagnols devront, lors des versements au Comitd
de Moneda Extranjera, y joindre une copie
de la facture dfiment vis6c par la Norges Bank.
La copie de la facture remise au Comit6 de
Moneda Extranjera par le dtbiteur espagnol,
sera, apr~s avoir dt6 deiment estampillc, jointe
aux avis de paiement transmis h la Norges
Bank.

Le Gouvernement espagnol se r~serve le droit
de demander que les importateurs norv~giens
fournissent une facture vis~e par les organes
compttents espagnols.

Article 18.

Les operations de compensation prive de
marchandises originaires de ]a Norv~ge et de
l'Espagne, ne pourront avoir lieu gu'avec le
consentement pr~alable des institutions com-
p6tentes des deux pays.

Article '9.

Chacun des deux gouvernements prendra,
en cc qui le concerne, les mesures n~cessaires
pour assurer le fonctionnement r~gulier du
syst~me de r~glement des cr~ances pr6vu
par les dispositions du present Modus vivendi.

Article 20.

La Norges Bank et le Comit6 de Moneda
Extranjera s'entendront sur les modalitds
techniques ndcessaires & assurer le fonction-
nement rdgulier de l'accord de paiement.

Article 21.

Si, A I'expiration du present Modus vivendi
un solde subsistait d'un c6t6 ou de l'autre, les
importateurs du pays cr~ancier devront conti-
nuer A verser les montants dus & l'institution
de leur pays, jusquA l'amortissement integral
des cr~ances correspondant A cc solde.

of payment for " voluntary and definitive "
imports of foreign exchange, and shall continue
to be at the said rate for such time as the
system of dual rates remains in force.

Article 17.

In the case of imports of Norwegian goods
into Spain, the Spanish debtors must attach
a copy of the invoice, duly attested by the
Norges Bank, in making payment to the Comit6
de Moneda Extranjera. The said copies as
submitted by the Spanish debtors to the Comitd
de Moneda Extranjera shall be attached, duly
stamped by the latter, to the advices of pay-
ments received which it transmits to the
Norges Bank.

The Spanish Government reserves the right
to require Norwegian importers to suppIly
invoices attested by the competent Spanish
authorities.

Article I8.

Private compensation transactions in goods
of Norwegian or Spanish origin shall not be
allowed except with the consent of the com-
petent authorities of both countries.

Article 19.

Each of the two Governments shall take the
necessary steps, in so far as it is concerned,
with a view to the regular operation of the
system of payments in settlement of claims
for which the present Modus Vivendi provides.

Article 20.

The Norges Bank and the Comit6 de Moneda
Extranjera shall concert together as to the
echnical arrangements necessary to ensure the

regular operation of the Payments Agreement.

Article 21.
If on the expiry of the present Modus Vivendi

there should be a balance outstanding on
either side, the importers of the creditor country
shall continue to make payments into the
clearing institution of their own country, until
such time as the whole of the balance has
been liquidated.
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Article 22.

Le pr6sent Modus vivendi entrera en vigueur
le jer aofit 1939 et aura effet jusqu'au 31 juillet
1940. II remplacera les dispositions de I'Accord'
commercial et I'Accord 2 de paiement entre
la Norv~ge et l'Espagne, avec les notes y
affrentes, en date du 13 juin 1936.

Fait h Buros, en double exemplaire, le vingt-
six juillet mil neuf cent trente-neuf.

(s) Leif BOGI.

(s) P. PREBENSEN.

(s) Francisco G. JORDANA.

Article 22.

The present Modus Vivendi shall come into
force on August Ist, 1939, and shall remain
in force until July 31st, 1940. It shall take
the place of the Commercial Agreement' and
Payments Agreement 2 between Norway and
Spain, with the Notes attached thereto, of June
13th, 1936.

Done at Burgos, in duplicate, the 26th day
of July, nineteen hundred and thirty-nine,

(Signed) Leif BOGH.

(Signed) P. PREBENSEN.

(Signed) Francisco G. JORDANA.

Pour copie certifide conforme :
Ministre des Affaires 6trangres,

Oslo, le 7 aoit 1939.
Le Direcleur des Afgaires

de la Socidid des Nations,
Rolf Andersen.

PROTOCOLE

MODIFIANT LE MODUS VIVENDI DU 26 JUILLET
1939 ENTRE LA NORVkGE ET L'ESPAGNE
POUR RIIGLER LES ]1CHANGES COMMERCIAUX

ET LES PAIEMENTS Y AFFItRENTS. SIGNII A

MADRID, LE 28 OCTOBRE 1939.

LE GOUVERNEMENT NORVtGIEN et LE Gou-

VERNEMENT ESPAGNO. sont convenus des dispo-
sitions suivantes :

Paragraphe premier.

Les continqents en livres sterling pr6vus h
l'article premier du Modus vivendi pour r~gler
les 6clianges commerciaux et les paiements y
aff6rents entre les deux pays seront convertis
en fouronnes norv6giennes et fix6s aux mon-
tants suivants :

PROTOCOL

MODIFYING THE MODUS VIVENDI OF JULY 26TH,
1939, BETWEEN NORWAY AND SPAIN REGU-
LATING COMMERCIAL EXCHANGES AND PAY-

MENTS RELATING THERETO. SIGNED AT

MADRID, OCTOBER 28TH, 1939.

THE NORWEGIAN GOVERNMENT and THE
SPANISH GOVERNMENT have agreed upon the
following provisions :

Paragraph i.

The sums in pounds sterling for -which pro-
vision is made in Article i of the Modus Vivendi
for the purpose of regulating commercial
exchanges between the two countries and
payments in respect thereof (sterling quotas)
shall be converted into Norwegian crowns to
the following fixed amounts :

I Vol. CLXX, page i9q, of this Series.
2 Vol. CLXX, page 207, of this Series.

1 Vol. CLXX, page 199, de ce recucil.
2 Vol. CLXX, page 207, de cc recueil.
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Morue salde et sdch6e(klippfsk)Cour.
Rogue .............
Huile dc foic &e morue brut. n
Cellulose. . ... 1.570.000.-
Cellulose pour

rayon 1.270.000.-
Nitrates de chaux .....
Zinc en barres ..........
Emballages pour tomates et

fruits . . . . . . . . . )
Huile do balcine brute . . .
Diver. . .. ... . . . . . . .

Valeur c..f.
3.000.000-

700.000,-

340.000, _

2.840.000,-

3.700.000,-
6oo.ooo,-

16o.o00,-
2100.000,-

300.000,-

Codfish salted and dried (hlippfish)
Salted cod's roe ...........
Crude cod-liver oil ..........
Wood pulp . . . 1,570,000.-
Wood pulp for artifi-

cial silk . ... 1,270,00.-
Calcium nitrate ........
Zinc in bars ..............
Packages for tomatoes and fruits.
Crude whale oil .. .... . .
Miscellaneous .............

Cour i .84o.ooo,-

Paragraph deux.
Les contingents en livres sterling prvus h

l'article trois du Modus vivendi pour r6gler les
changes coninerciaux et les paiements y

aff6rents entre les detix pays scront convertis
en couronnes norv6giennes et fix6s aux mon-
tants suivants :

Paragraph 2.

The sums in pounds sterling for which pro-
vision is made in Article 3 of the Modus Vivendi
for the purpose of regulating commercial
exchanges between the two countries and
payments in respect thereof (sterling quotas)
shall be converted into Norwegian crowns to
the following fixed amounts:

Oranges et citrons .....
Raisins . . . . . . . . .
Figues .............
Raisins secs .........
Amandes ........
Noisettes . . . . . . . .
Oignons ............
Vins et spiritueux .....
Huile d'ohve ..........
Mincrais de zinc......
Engrais de potasse ....
Sel . . . . . . . . . . .
Bananes ............
Liege ..............
Tomates fralches .......
Plomb .............
Conserves v6gdtales, pulpe de

fruits, foic de thon ....
Divers ..............

Valeur f.o.b.
Cour. 3.450.000,-

990.000,-
180.000,-
140.000,-
8OO.00,-

0 290.000,-
8o.ooo,-

880.00o,-
2.000.000,-

2.500.000,-
400.000,-
6oo.ooo,-

)' 500.000,-
I8o.ooo,-
180.000,-
6o.ooo,-

400.000,-
300.000,-

Cour. 13.930.000,-

Oranges and lemons ........
Grapes . . . . . . . . . . . .
Figs . . . . . . . . . . . . .
Raisins .... .............
Almonds ... .............
Hazel nuts .... ...........
Onions . . . . . . . . . . . .
Wines and spirituous liquors
Olive oil ................
Zinc ore ..... ............
Potash fertilisers ...........
Salt .... ...............
Bananas ... .............CorkCo k • . . . . . . . . . . . .

Fresh tomatoes ............
Lead .... ..............
Vegetable preserves, fruit pulp,

tunny liver . . . . . . . . .
Miscellaneous ..............

Paragraphe trois.

L'alin6a 2 de l'article neuf du Modus vivendi
sera remplac6 par la disposition suivante :

La Norges Bank ouvrira deux comptes
en couronnes norv6giennes non productifs
d'intdrits, au nor de l'Instituto Espafiol
de Moneda Extranjera.

Paragraph 3.

Article 9, second paragraph, of the Modus
Vivendi shall be replaced by the following:

The Norges Bank shall open two ac-
counts in Norwegian crowns, not bearing
interest, in the name of the Instituto
Espafiol de Moneda Extranjera.
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Value c.i f.
in crowns

3,00,000.-
700,000.-
3410,000.-
,1 o,ooo.-

2,8,10, OOO.-

3,700,000-
6oo,ooo.--
16o0,o0o --

200)000 -

300,000. -

I 1,8.0,000.--

Value f.o.b.
III crowns

3,450,000.-
990,000.-
18o,ooo.-
140,000--
8oo, ooo,-
290,000.-

8o,ooo.-
88o,ooo.-

2,000,000.-
2,500,000-

400,000-
6oo,ooo.-
500,000.-
18o,ooo.-
18o,ooo.-
6o,ooo.-

400,000-
300,000.-

13,930,000.-
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Paragraphe quatre.

L'article dix du Alodus vivendi sera remplac6
par a disposition suivante :

Les montants dus pour touc achat dc
marchandises originaires de la Norv~ge,
importes en FEspagne, seront versos h
l'Instituto Espafiol de Moneda Extranjera,
qui les portera au credit d'un compte
global sans inttr6ts en coutonnes norv6-
giennes qu'il ouvrira an noma de la Norges
Bank.

Paragraphe cinq.

Larticle onze du Afodus vtvtndi sera remiplac6
par la disposition suivante :

Si le montant di est lihellM cn devise
autre que la couronne norvCgienne, il sera
converti en cette devise d'apr~s les cours
olficiels cots h la Bourse d'Oslo le jour
precedant celui du versement, sauf dans
he cas o6 les montants seraient stipul6s en
pesetas. Dans cc dernier cas sera appliqu6
le corns officiel fixt par 'Instituto EZspafiol
de Moneda Extranjera.

Paragraphe six.

Le dernier alin~a de l'article seize du Aodus
vivendi sera remplac6 par la disposition sui-
vante :

Les armateurs norv~giens pourront effec-
tuer les paiements des frais mentionn~s ?c
l'alin5a prtcddent en couronnes norv6-
giennes par versernent au comptc 13 dc la
Norges Bank, ouvert au nmn de l'Instituto
Espafiol do Moneda Extranjera, et celui-ci
appliquera pour la conveision en pesetas
de ces versements le cours officiel pour
devises importces volontairement et deft-
nitivement, en vigueur le jour du versement,
et ceci aussi longtemps que le r6gime de
double cours subsiste.

Paragraphe sept.

Le nom de ( Comit6 de Moneda Extranjera )
sera partout dans le Modus vivendi remplac6
par (t Instituto Espafiol de Moneda Extranjera ,,.

Paragraph 4.

Article io of the Modus Vivendi shall be
replaced by the following:

All payments for goods of Norvegian
origin imported into Spain shall be made
to the Instituto Espafiol de Moneda Ex-
tranjera, which shall credit them to a
pooled account in Norwegian crowns, not
bearing interest, to be opened by the
Spanish Foreign Exchange Institute in the
name of the Norges Bank.

Paragraph 5.

Article ii of the Modus Vivendi shall be
replaced by the following :

Where the sums due ate expressed in
a currency other than the Norwegian
crown, they shall be converted into Nor-
wegian crowns at the olficial rates quoted
on the Oslo Stock Exchange on the day
picceding the date of payment, unless
they are expressed in pesetas. In the latter
case, the oflicial rate fixecd by the Instituto
Espafiol de Moneda Extranjera shall be
applicable.

Paragraph 6.

The last paragiaph of Article 16 of the Modus
Vivcndi shall be replaced by the following:

Norwegian shippers may make pay-
ment for the expenditure referred to in
the preceding paragraph in Norwegian
crowns into the account (Account 13)
opened at the Norges Bank in the name
of the Instituto Espafiol de Moneda
Extranjera. Conversion of such payments
in Norwegian crowns into pesetas shall
be at the official rate on the date of payment
for " voluntary and definitive " imports of
foreign exchange, and shall continue to be
at the said rate for such time as the system
of dual rates remains in force.

Paragraph 7.

The name Comit6 dc Moneda Extranjera,
shall be replaced throughout the Modus Vivendi
by the name " Instituto Espafiol de Moneda
Extranjera ".
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Paragraphe huit.

Le present protocole entrela en vigueur ds
sa signature et aura le mme effet que le Modus
vivendi auquel il se r6fre.

Fait en double exemplaire A Madrid, le
vingt-huit octobre mil neuf cent trente-neuf.

(s) Leif B6GI.

(s) Juan BEIGBEDER.

Paragraph 8.

The present Protocol shall come into force
on its signature and shall have the same
effect as the Modus Vivendi to which it relates.

Done at Madrid, in duplicate, this 28th day
of October, nineteen hundred and thirty-nine.

(Signed) Leif B6GH.
(Signed) Juan BEIGBEDER.

Pour copie certifi~e conforme :
Ministre des Affaires 6trang~res,

Oslo, le 20 novembre 1939.

Le Directeur
des Agfaires de la Socidtd des Nations,

Rolf Andersen.
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ESTONIE ET LETTONIE

Echange de notes comportant un arrangement
relatif aux 6changes commerciaux entre les
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Texte officiel /ranfais corntnuniqud par le ministre des Af/aires dtrangdres de
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ESTONIA AND LATVIA

Exchange of Notes constituting an Agree-
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tween the Two Countries from April 1st,
j939, to December 31st, 1939. Tallinn,
May 26th, 1 939.

French official text communicated by the Latvian Minister for Foreign A/lairs.
The registration took place August 24th, 1939.
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No 4628. --- RCHANGE DE NOTES I ENTRE LES GOUVERNEMENTS
ESTONIEN ET LETTON COMPORTANT UN ARRANGEMENT RE-
LATIF AUX tECHANGES COMMERCIAUX ENTRE LES DEUX PAYS,
A PARTIR DU ocr AVRIL 1939 JUSQU'AU 31 DECEMBRE 1939.
TALLINN, LE 26 MAI 1939.

I.

MONSIEUR LE MINISIRE, TALLINN, 10 26 mai 1939.

Faisant suite aux pourparlers qui out cu lieu r6cernment cntre Ia d6ldgation estonienne et
]a del6gation lettone au sujct des 6changes coinmtciaux entre l'Estonie et ]a Lettonic, j'ai
Ilhoiineur do vous contirmer l'accoid d nos deux gouvemnients sur ce qui suit :

Le Gouvernement estonien s'engage 't dBlivrer h partir du j e r avril jusqu'au 31 d6cenbre 1939
soit les licences d'importation, suit Ie, licence,; do devises pour les marchandises originaires eten
provenance d lia Lettonie, dont la liste suit:

§§ du tarif dounamer Dhionomation ile La marchandko Coltingent
estollil

88 z a) Caoutchouc,, snow-boots ........ ............. 50 t.
88 2 a) Chaussures en caoutchouc ...... .. ............ t.

173 4 a) Bicyclettes ..... ................... ...... 2.000 pi~ces.
Maichandises dtvet,ews ....... .............. 90.000 crs. est.

Le Gouvernement letton s'engage -h dflivrer t partir du Ier ,tvril jusqu'al 31 d6cembre 1939
suit les licences d'importation, soit les licences d devi-es pour les marchandises originaires et en
provenance de I'Estonie, dont li liste suit :

§§ du tuIi it doifuamr Dnomination de la marchandiso Contingent

570 a) Courroies do transmission, en poil do chameau . . . 2 t.
570 b) Courroics d transmission, en coton ........ 2 t.
737 (t) Radiateurs en fonte ................. ..... 150 t.
737 b) Radiateurs en t6le diacier ....... ............ 50 t.
823 a) Moteurs do bateaux ................. .O...10 t.
834 a) Senieues * (40 piuces) . . ......... .. 10 t.

ex 836 a) Machines et appareils do latterie * ... ..... .10 t.
83o b) Installations frigorifiques ct parties d6tach6es . . . xoo.ooo Ls.
203-211 D~riv6s divers du schiste combustible, tels que huile

d'inpr6gnation, 1itume, huile lourde, hlte do
chauffage, carbolin6un .............. 1.750 t.

Marchandises diverses, telles que papier i filtre, tuyaux,
cristaux, etc ..... ...................... ioo.ooo Ls.

* Remarque Los machines et apparcils des §§ 834 ct 836 du tarif douanier letton no sont admis
h l'importation que s'il s'agit do inod6les approuv6s par le Minist6re do l'Agriculture do Lettonio.

En outre les deux pays conviennent de consid&er avoc la plus grande bienveillance les
demandes qui leur seraint faites on vue d'obtenir des licences d'importation pour des produits
avant normalement figur6 dans les &hanges commerciaux entre los deux pays.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances do ma haute considdration.

K. SELTER.
Son Excellence Monsieur Vilis Shumans,

Envoy6 extraordinaire et Ministre pl6nipotentiaire do Lettonie, Tallinn.

1 Entr6 en vigueur le 13 juin 1939.
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TIRADUCTION. - TRANSLATION,

No. 4628. - EXCHANGE OF NOTES I BETWEEN THE ESTONIAN AND
LATVIAN GOVERNMENTS CONSTITUTING AN AGREEMENT 1
REGARDING COMMERCIAL EXCHANGES BETWEEN THE TWO
COUNTRIES FROM APRIL IST, 1939 TO DECEMBER 31ST, 1939.
TALLINN, MAY 26TH, 1939.

I.
YOUR EXCELLENCY, TALLINN, May 26th, 1939.

In continuation of the recent negotiations between the Estonian and Latvian delegations
on the subject of commercial exchanges between Estonia and Latvia, I have the honour to confirm
to you the agreement of our two Governments on the following points

The Estonian Government undertakes, as from April Ist until December 31st, 1939, to issue
either import permits or foreign exchange permits for the following goods originating in, and
coming from, Latvia:

Item of the Estonian De-dgnation of goods Quota
Customs Tariff

88 2 (a) Rubbers, snow-boots ....... ............... 50 t.
88 2 (a) Rubber footwear ... ................ . . . .. Io t.

173 4 (a) Bicycles ........ .. ..................... 2,000
Miscellaneous ...... .................. 9o,ooo Estonian crowns.

The Latvian Government undertakes, as from April ist until December 31st, 1939, to issue either
import permits or foreign exchange permits for the following goods originating in, and coming
from, Estonia :

Item of the Latvian Designaton of goods Quota
Customis TaliffD

570 (a) Transmission belts of camel hair ......... ... 2 t.
570 (b) Transmission belts of cotton ....... ........... 2 t.
737 (a) Cast-iron radiators ........ ................ 150 t.
737 (b) Malleable steel radiators ....... ............. 50 t.
823 (a) Motors for water craft ................. .o....10 t.
834 (a) Sowing drills (40) * ....................... 10 t.

ex 836 (a) Dairy machines and apparatus *. ......... 10 t.
839 (b) Refrigerating chests and detached parts of same . . ioooo Ls.
203-211 Various residues from schist, such as permeating oil,

bitumen, heavy oil, fuel oil, carbolineum .1. 1,750 t.

Various goods, such as filtering paper, pipes, cry-
stals, etc .......... .................. .oo,ooo Ls.

* The machines and apparatus to which items 834 and 836 of the Latvian Customs Tariff relate
may not be imported except in the form of models approved by the Latvian Ministry of Agriculture.

Furthermore, the two countries agree to give the most favourable consideration to applications
for import permits for products which have ordinarily been the object of commercial exchanges
between the two countries hitherto.

I have the honour to be, etc.

K. SELTER.
His Excellency Monsieur Vilis Shumans,

Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of Latvia, Tallinn.

I Caine into force June 13th, 1939.
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LGATION Dr LETTONIE.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Faisant suite aux pourparlers qui ont eu lieu r&emment entre ]a d6l6gation lettone et la
d6ldgation estonienne au sujet des 6changes commerciaux entre ]a Lettonie et l'Estonie, j'ai
l'honneur de vous confirmer l'accord do nos deux gouvernements sur cc qui suit :

Le Gouvernement estonien s'engage h d6livrer h. partir du i r avril jusqu'au 31 d6cembre 1939
soit les licences d'importation, soit les licences de devises pour les marchandises originaires et en
provenance de la Lettonie, dont la liste suit:

TALLINN, le 26 mai 1939.

§§ du tarif douanier
estonien
88 2 a)
88 2 a)

173 4 a)

D6nornination dc la marchandise

Caoutchoucs, snow-boots .... .............
Chaussures en caoutchouc .... ............
Bicyclettes ....... ....................
Marchandises diverses ....................

Contingent

50 t.
Iot.

2.000 pi~ces.
90.000 crs. est.

Le Gouverneinent letton s'engage i d6livrer partir du Ior avril jusqu'au 31 d6cembre 1939
soit les licences d importation, soit les licences de devises pour les marchandises originaires et en
provenance do 1lEstonie, dont la liste suit

§ du tarf douanier
letton

570 a)
570 b)
737 a)
737 b)
823 a)
834 a)

ex 836 a)
839 b)
203-211

Dtnomination do la niarchandise

Courroics de transmission, en poil d chameau . . .
Courroics de transmission, en coton ...........
Radiateurs on fonte ...............
Radiateurs en t61e daier .... ............
Moteurs do bateaux ..... ................
Semeuses * (40 pibces) ..... ..............
Machines et appareils de laiteric * .............
Installations frigorifiques ct parties d6tach6es . . .
D6rivds divers du schiste combustible, tels quo huile

d'impr6gnation, bitume, huile lourde, huile do
chauffage, carbolin6um ...............

Marchandises diverses, telies quo papier h filtre, tuyaux,
cristaux, etc ....... ..................

Contingent

2 t.
2 t.

150 t.
50t.
Iot.
lot.
lOt.

I00.000 Ls.

1.750 t.

ioo.ooo Ls.

* Reinarque : Les machines et appareils des §§ 834 et 836 du tarif douanier letton no sont admis
I l'importation quo s'il s'agit do modules approuv6s par le Ministire do l'Agriculture do Lettonie.

En outre les deux pays conviennent do consid6rer avoc la plus grande bienveillance les
dernandes qui lour seraient faites en vue d'obtenir des licences d importation pour des produits
ay.:nt normalement figur6 dans les 6changes commerciaux entre les deux pays.

Vouillez agrder, Monsieur le Ministre, les assurances do ma haute consid6ration.

V. SOMANS.
Son Excellence Monsieur Karl Selter,

Ministre des Affaires 6trang~res d'Estonie, Tallinn.

N o 4628
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LATVIAN LEGATION.
Your Excellency,

In continuation of tim recent negotiations between the Latvian and Estonian delegations
on the subject of commercial exchanges between Latvia and Estonia, I have the honour to confirm
to you the agreement of our two Governments on the following points:

The Estonian Government undertakes, as from April Ist until December 31st, 1939, to issue
either import permits or foreign exchange permits for the following goods originating in, and
coming from, Latvia :

Itern of the Estonian
Customs T"riff

88 2 (a)
88 2 (a)

173 4 (a)

Designation of goods Quota

Rubbers, snow-boots ........ ............... 50 t.
Rubber footwear ... .................... io t.
Bicycles.. ..... .................... ..... 2,000
Miscellaneous ........ .................. 9o,ooo Estonian crowns.

The Latvian Government undertakes, as from April Ist until December 31st, 1939, to issue either
import permits or foreign exchange permits for the following goods originating in, and coming
from, Estonia :

Item of tile Latvian
Customs Tarilf

570 (a)
570 (b)
737 (a)
737 (b)
823 (a)
834 (a)

ex 836 (a)
839 (b)
203-211

Designation of goods

Transmission belts of camel hair .............
Transmission belts of cotton ... ............
Cast-iron radiators .. . . . . . . . . . . . . .
Malleable steel radiators .... .............
Motors for water craft .... ...............
Sowing drills (40) * ..... ...............
Dairy machines and apparatus * .........
Refrigerating chests and detached parts of same..
Various residues from schist, such as permeating oil,

bitumen, heavy oil, fuel oil, carbolineum ....

Various goods, such as filtering paper, pipes, cry-
stals, etc ........................

* The machines and apparatus to which items 834 and 836 of the Latvian Customs Tariff relate
may not be imported except in the form of models approved by the Latvian Ministry of Agriculture.

Furthermore, the two countries agree to give the most favourable consideration to applications
for import permits for products which have ordinarily been the object of commercial exchanges
between the two countries hitherto.

I have the honour to be, etc.

V. SUMANS.
His Excellency Monsieur Karl Selter,

Estonian Minister for Foreign Affairs, Tallinn.

No. 4628

Quota

2 t.
2 t.

150 t.
50 t.
to t.
10 tio.
ot.

oo,ooo Ls.

1,750 t.

ioo,ooo Ls.

TALLINN, May 261h, 1939.
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ALLEMAGNE ET LETTONIE

Traite de non-agression, et protocole de signa-
ture. Signis h Berlin, le 7 juin 1939.

Textes officiels allemand et letton communiques par le mtinistre des Afjaires
dtrangdres de Lettonie. L'enregistrement a eU lien le 24 aot't 1939.

GERMANY AND LATVIA

Treaty of Non-Aggression, and Protocol of
Signature. Signed at Berlin, June 7 th, j939.

German and Latvian official texts communicated by the Latvian Minister for
Foreign A/lairs. The registration took place August 24 th, 1939.
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TEXTE LETTON. - LATVIAN TEXT.

No 4629. - L1KUMS 1 PAR BER-
LINE '939. G. 7. JUNI JA PARAK-
STITO NEUZBRUKSANAS
LIGUMU STARP LATVIJU UN
v'cIJu.

LATVIJAS REPUBLIKAS PREZIDENTS

un
VACIJAS VALSTS KANCLERS,
ciei apr~emusies visos apstitklos uzturt

micru Latvijas in Vdcijas starpii,

ir vienojusics apstiprinat go aprjemranos ar
abu valstu liguinu un ieclugi par saviem piln-
varniekiem :

LATVIJAS REPUBLIKAS PREZIDENTS
Arlietu ministri Vilhelinu MUNTERA kungu

V.CIJAS VALSTS KANCLERS

Arlietu valstsministri Joachim VON RIn-
BENTROP kungu,

kuri, apmainijusies savam pilnvardim, kas
atrastas labd tin piendclgd kiirtiba, ir vienojugies
par sekojogiem noteikumiem

i. pants.

Latvijas Republika un Vdcijas Valsts nek~dii
gadijuma nev~rsisies viena pret otru ar karu
vai pielietojot citida veida varas lidzeklus.

Ja no kdidas treg.s valsts puses notiktu pret
vienu no lidz jiim pus~m kfida pirm, rindkopa
apraditz- veida darbiba, tad otra lldz~ja puse
gddu darbibu nekadi neatbalstis.

2. pants.

Sis ligums ratific~jams un ratifikacijas gr.-
matas apmainamas Berlin6 cik driz vien iesp6-
jams.

1 L'6change des ratifications a eu lieu & Berlin,
le 24 juillct 1939.

Entr6 en vigucur le 24 juillet 1939.

TEXTE ALLIMAND. - GERMAN TEXT.

No 4629. - NICHTANGRIFFSVER-
TRAG 1 ZWISCHEN DEM DEUT-
SCHEN REICH UND DER REPIJ-
BLIK LETTLAND. GEZE1CHNET
IN BERLIN, AM 7. JUNI 1939.

DER PRXiSIDENT DER REPUBLIK LETTLAND
und

DER DEUTSCiiE REICiISKANZLER,

fest entschlossen, den Frieden zwischen
Lettland und Deutschland unter allen Um-
stainden aufrechtzuerhalten,

sind fibereingckommen, diesen Entschluss
durch cinen Staatsvertrag zu bekr.ftigen, und
haben zu Bevollmachtigten ernannt :

DER PR*SIDENT DER REPUBLIK LETTLAND

den Minister ffir auswirtige Angelegen-
heiten Herri VilhClms MUNTERS

DER DEUTSCME REICHSKANZLER

den Reichsminister des Auswdirtigen Herrn
Joachim VON RIBBENTROP;

Die nach Austausch ihrer in guter und ge-
huriger Form befundenen Vollnachten folgende
Bestimmungen vereinbart haben:

Artikel I.

die Republik Lettland und das Deutsche
Reich werden in keinem Falle zum Kriege oder
zu einer anderen Art von Gewaltanwendung
gegeneinander schreiten.

Falls es von seiten einer dritten Macht zu
einer Aktion der im Absatz i bezeichneten Art
gegen einen der vertragschliessenden Teile
kommen sollte, wird der andere vertragschlies-
sende Teil eine solche Aktion in keiner Weise
unterstiitzen.

Artikel 2.

Dieser Vertrag soll ratifiziert und die Ratifi-
kationsurkunden sollen sobald als m6glich in
Berlin ausgetauscht werden.

I The exchange of ratifications took place at
Berlin, July 24 th, 1939.

Came into force July 24 th, 1939.
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Ligums stdjas sp~k5 reizo ar ratifikacijas
grimatu apmaiqu un sakot ar to paliek sp~ki.
desmit gadu laikSi. Ja vglikais vicnu gadu
pirms 9! termirqa notecganas viena no lidzjmn
pusgrm o ligumu neuzteic, tad tas palick spkd
nakamicm desmit gadiern. Sic pai noteikumi
ir spEkd turpmikicm laika periodiem.

Liguns tomar nepalick spika ilgiik k5 godien
parakstitais tdds pats ligumst starp Viiciju iin
Igauniju. Ja 9i iemesla del ligums zaud tu
spku pirms 2. rindkopd paiedz~ti termirqa, tad
Latvijas valdiba un Vacijas valdiba, uz vienas
puses vlElganos, nekavEjotics stlsies sarunis
par liguma atjaunoganu.

To apliecinot, abu pusu pilnvarotie ir go
ligumu parakstijugi.

Izgatavots divos pirmrakstos, latvieu un
vacu valoddis, BerlinE, 1939. g. 7. juniji.

Der Vertrag tritt mit dem Austausch der
Ratifikationsurkunden in Kraft und gilt von
da an ffir cine Zeit von zeln Jahren. Falls der
Vertrag nicht spatestens cin Jahr vor Ablauf
dieser Frist von cinem der vertragschliessenden
Teile gckiindigt wird, verlingert sich seine
Geltungsdauer urn veitere zehn Jahre. Das
Gleiciche gilt ffir die folgenden Zeitperioden.

Der Vertrag bleibt jedoch nicht langer in
Kraft als der hcute unterzeiclmete entspre-
chende Vertrag' zwischen Deutschland und
Estland. Sollte der Vertrag aus diesern Grunde
vor dem sich aus Absatz 2 ergebenden Zeit-
unkt ausser Kraft treten, so wverden die
ettische Regicrung und die Deutsche Regicrung

auf Wunsch eines Teiles unverzfiglich in Ver-
handlungen iiber die Erneuerung des Vertrages
eintreten.

Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen
Bevollm~ichtigten diesen Vertrag unterzeichnct.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift, in let-
tischer und deutscher Sprache, in Berlin am
7. Juni 1939.

V. MUNTERS. J. RIBBENTROP. V. MUNTERS. J. RIBBENTROP.

PARAKSTISANAS PROTOKOLS.

Parakstot godien Latvijas un Vlcijas ligumu,
starp abdm pus~m notikusi vienohanas par
sekojoso :

Ja konfliktd nepiedaligais lidz~jas puses
iztur~ganas atbilst vispar~jiem neitralitates
noteikumiem, tad tai neskaitas par atbal-
stianu liguma i. panta 2. rindkopas
nozimE. TamdS1 nay uzskatams par nepie-
lai amu atbalstiganu, ja konfliktd nepie-
daligd lidz~ja puse turpina normalu pre'u
apmairlu un pre~u transitu ar trego valsti.

BERLINE, 1939. g. 7. jf'llij.

ZEICHNUNGSPROTOKOLL.

Bei der heutigen Unterzeiclmung des lettisch-
deutschen Vertrags ist das Einverstindnis bei-
der Teile fiber folgendes festgestellt worden:

Eine Unterstfitzung durch den nicht am
Konflikt beteiligten vertragschliessenden
Teil im Sinne des Artikels i Absatz 2 des
Vertrages liegt nicht vor, wenn das Ver-
halten dieses Teiles mit den allgemeinen
Regeln der Neutralitdt im Einklang stelit.
Es ist daher nicht als unzuhissige Unter-
stfiltzung anzusehen, wenn zwischen dem
nicht an dem Konflikt beteiligten vertrag-
schliessenden Teil und der dritten Macht
der normale Warenaustausch und Waren-
transit fortgesetzt wird.

BERLIN, den 7. Juni 1939.

V. MUNTERS. J. RIBBENTROP. V. MUNTERS. J. RIBBENTROP.

1 Page 49 de cc volume.

No. 4629

I Page 49 of this Volume.
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TRADUCTION.

No 4629. - TRAITt DE NON
AGRESSION ENTRE LE REICH
ALLEMAND ET LA RIPUBLI-
QUE DE LETTONIE. SIGNt A
BERLIN, LE 7 JUIN 1939.

LE PRtSIDENT DE LA RItPUBLIQUE DE LET-
TONIE

et
LE CHANCELIER DU REICHI ALLEMAND,
Fermement r6solus A maintenir en toutes

circonstances la paix entre la Lettonie et 'Alle-
magne.

Sont convenus dc confirmer cette rdsolution
par un trait6 et ont ddsign6 pour leurs pldni-
potentiaires :

LE PRP-SIDENT DE LA Rf PUBLIQUE DE LETTONIE:

M. VilhClms MUNTERS, ministre des Affaires
6trang~res ,

LE CHANCELIER DU REICH ALLEMAND:

M. Joachim VON RIBBENTROP, ministre
des Affaires 6trangres du Reich;

Lesquels, apr~s s'6trc communiqu6 leurs
pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions ci-apr(s

Article premier.

La R6publique de Lettonie et le Reich alle-
mand ne recourront en aucun cas "A la guerre
ou h un autre mode d'emploi de ]a force l'un
contre l'autre.

Au cas oit une tierce puissance entreprendrait
contre l'une des Parties contractantes une action
de la nature indiqude A l'alin6a i, l'autre
Partie contractante ne soutiendra d'aucune
manire une telle action.

Article 2.

Le pr6sent trait6 sera ratifid, et les instru-
ments de ratification seront tichangds aussitbt
que possible A Berlin.

Le pr6sent trait6 entrera en vigueur lors de
- 1'change des instruments de ratification, et il

aura, A compter de cc moment, tine durdc de
validit6 de dix ans. Si le trait6 n'est pas ddnonc6
par l'une des Parties contractantes au plus
tard un an avant l'expiration de cc ddlai, sa

TRANSLATION.

No. 4629. - TREATY OF NON-
AGGRESSION BETWEEN THE
GERMAN REICH AND THE RE-
PUBLIC OF LATVIA. SIGNED
AT BERLIN, JUNE 7TH, 1939.

THE PRESIDENT OF TIlE REPUBLIC OF LATVIA

and
THE CHANCELLOR OF THE GERMAN ]REICH,

Being firmly resolved to maintain peace
between Latvia and Germany in all circum-
stances.

Have agreed to confirm this resolve by
means of a Treaty and have appointed as their
Plenipotentiaries :

TIlE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA:

M. Vilhelms MUNTERS, Minister for Foreign
Affairs ;

THE CHANCELLOR OF TIlE GERMAN REICH

M. Joachim VON RIBBENTROP, Minister for
Foreign Affairs of the Reich;

Who, having exchanged their full powers,
founid in good and due form, have agreed on
the following provisions:

Article i.

The Republic of Latvia and the German Reich
shall in no case resort to war or to any other
use of force one against the other.

Should any action of the kind referred to
in paragraph i be taken by a third Power
against one of the Contracting Parties, the
other Contracting Party shall not support
such action in any way.

Article 2.

The present Treaty shall be ratified and the
instruments of ratification shall be exchanged
as soon as possible in Berlin.

The Treaty shall come into force on the
exchange of the instruments of ratification
and shall remain in force for a period of ten
years from that date. Should the Treaty not
be denounced by one of the Contracting Parties
at least one year before the expiry of that
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dur6e do validit6 sora prolong6e de dix ans, et
ainsi de suite pour les p)riodes suivantes.

Toutefois, le trait6 no deineurera pas plus
longtemps en vigueur quo le trait6 correspon-
daut sign6 cc jour ontre 1'Allemagne et 1Esto-
nic. Au cas oh, pour cc motif, le trait6 cesserait
d'6tre on vigueur avant le d61ai fix6 h 1'alina& 2,
le Gouvernement letton et le Gouvernement
alleand, sur le dkir do 1'une des doux Parties,
engageront iin-nmdiatement des n6gociations
concernant le renouvellement du trait6.

En foi do quoi, los pl6nipotentiaires des deux
Parties out sign6 le pr6sent trait6.

Fait on double exp6dition, on langues lettono
et allemande, a. l3oitin, lo 7 juin 1939.

period, its validity shall be extended for a
fresh period of ten years. The same shall
apply to subsequent periods.

Nevertheless, the Treaty shall not remain
in force longer than the corresponding Treaty
signed this day between Germany and Estonia.
Should the Treaty lapse on these grounds before
the expiry of the period specified in paragraph 2,
the Latvian Government and the German
Government shall, at the request of either
Party, at once enter into negotiations for the
icnewal of the Treaty.

In witness whereof the Plenipotentiaries of
both Parties have signed the present Treaty.

Done in original duplicate at Berlin, in
Latvian and German, this 7 th day of June,
1939.

V. MuNrEIns. J. RIBBENTIOP. V. MUN'rERS. J. RIBBENTROP.

PROTOCOLE DiH SIGNATURE

Lors do la signature, qui a eu lieu ce jour,
du Trait6 entre la Lettonio et l'Allemagne, les
deux Parties ont constat6 lour entente sur les
points suivants :

II ny aura pa, appui, an sons do l'alin6a 2
do l'article prenier du trait6, do la part
do la Partie contractante no participant
pas al conftit si l'attitude de cette Partie
so conforme aux r6gles g6nrales do la
neutralit6. I ny a clone pas lieu do consi-
d~ror comme appui illicite le fait qu'entre
la Partio contractante non impliqu6o dans
le conflit et la tierce Puissance 1'6change et
le transit do marchandises so poursuivent
normalement.

BERLIN, le 7 iUin 1939.

PROTOCOL OF SIGNATURE.

On the signature, this day, of the Treaty
between Latvia and Germany, the agreement
existing between the two Parties on the follow-
ing points has been put on record:

The Contracting Party which is not
participating in the conflict shall not be
deemed to be giving support within the
meaning of paragraph 2 of Article i
of the Treaty if the attitude of that Party
is in harmony with the general rules of
neutrality. Therefore, the fact of a normal
exchange of goods and transit of goods
continuing between the Contracting Party
not involved in the conflict and the third
Power shall not be regarded as constituting
illicit support.

BERLIN, J101e 7 th, 1939.

V. MUNTERS. J. RIBBENTROP. V. MUNTERS. J. RIBBENTROP.

No .162)





No 4630.

UNION SUD-AFRICAINE,

ETATS-UNIS D'AMERIQUE,
ITATS-UNIS DU BRE'SIL, CHILI, DANEMARK, etc.

Proc's-verbal concernant l'application des articles IV, V, VI,
VII, IX, XIi et XIII de ]a Convention du ii octobre
j933 pour faciliter la circulation internationale des
films ayant un caractire educatif. Signi t Gent-ve, le
12 septembre j938.

Textes officiels en franfais et en anglais. Ce procis-verbal a lid enregistrd par le Secritariat, con/or-
idment a son article III, le 28 aoit 1939, date de son entre en vigueur.

UNION OF SOUTH AFRICA,

UNITED STATES OF AMERICA,
UNITED STATES OF BRAZIL, CHILE,

DENMARK, etc.

Proc's-verbal concerning the Application of Articles IV,
V, VI, VII, IX, XII and XIIi of the Convention of
October jth, j933, for facilitating the International
Circulation of Films of an Educational Character. Signed
at Geneva, September 12th, 1 938.

Official texts in French and English. This Proc~s-verbal was registered with the Secretariat, in
accordance with its Article III, on August 28th, 1939, the date ol its entry into force.
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No 4630. - PROCfIS-VElRBAL I CON-
CERNANT L'APPLICATION DES
ARTICLES IV, V, VI, VII, IX,
XII ET XIII DE LA CONVEN-
TION DU ii OCTOBRE 1933
POUR FACILATER LA CIRCULA-
TION INTERNATIONALEI DES
FILMS AYANT UN CARACT1,RE
JIDUCATIF. SIGNR A GENEVE,
LE 12 SEPTEMBRE 1938.

Considrant que la Convention 2 pour faciliter
la circulation internationale des thlms ayant
un caractbre dducatif, conclue "t Genve le ii
octobre 1033, confie certaines fonctions it
l'lnstitut international du Cin6matographe 6du-
catif ;

Que linstitut international dIi Cindmato-
graphe &lucatif a t6 supprim6 ; et

Qu'il est ddsirable do faciliter l'application
dc ladite convention cn prenant d'autres dispo-
sitions pour assurer l'exercice dcesdites fonctions ;

Les soussignds, agissant au nom do leurs
gouvernements respectifs, sont convenus do cc
qui suit:

I.

Les Membres do la Socit6 des Nations et
les Etats non membres an nom desquels la
Convention du ii octobre 1933 pour faciliter
la circulation internationale des films ayant
in caiact(re 6ducatif a 6t6 ratifi6e ou a fait

l'objet d'une adhsion et qui sont signataires
du prdsent proccs-verbal, conviennent que,
dans leurs relations mutuelles, les fonctions
attribudes hi l'Institut international du Cin6-
matographe 6ducatif par les articles IV, V,

' Adhzsion :
BIRMANIE ...... . 2 avril ig,o.
Ruioi)I.si;E nU Sul . 15 avril 1940.

2 Vol. CLV, page 331 ; vol. CLXIV, page .14;
vol. CLXXVII, page 165; vol. CLXXXI, page
427 ; vol. CLXXXV, page 420; vol. CLXXXIX,
page 489 ; vol. CXCVI, page 425 ; et vol. CXCVII,
page 35 o, do cc recucil.

No. 4630. - PROCES-VERBAL 1 CON-
CERNING THE APPLICATION
OF ARTICLES IV, V, VI, VII, IX,
XII AND XIII OF THE CONVEN-
TION OF OCTOBER 1ITH, 1933,
FOR FACILITATING THE IN-
TERNATIONAL CIRCULATION
OF FILMS OF AN EDUCATIONAL
CHARACTER. SIGNED AT GE-
NEVA, SEPTEMBER 12TH, 1938.

Whereas the Convention 2 for facilitating the
International Circulation of Films of an Edu-
cational Character concluded at Geneva on
October Ilth, 1933, provides for certain func-
tions to be exercised by the International
Educational Cinematographic Institute;

Whereas the Inteinational Educational Cine-
inatographic Institute has been closed ; and

Whereas it is desirable to facilitate the ope-
ration of the said Convention by making other
arrangements for the exercise of the aforesaid
functions :

The undersigned, acting on behalf of their
respective Governments, have agreed as fol-
lows

I.

Each of the Members of the League and
non-member States on behalf of which the
Convention of October iith, 1933, for facili-
tating the International Circulation of Films
of an Educational Character has been ratified
or acceded to and which are signatories of the
present Proc~s-verbal agrees in its relations
with each of the other signatories that the
functions given to the International Educa-
tional Cinematographic Institute by Articles IV,

Accession
BURMA ...... .. April 2nd, 1940.
SOUT11ERN RHODESIA April i5th, 19o.

2 Vol. CLV, page 331 ; Vol. CLXIV, page 440;
Vol. CLXXVII, page 465; Vol. CLXXXI, page
.127; Vol. CLXXXV, page 420; Vol. CLXXXIX,
page 489; Vol. CXCVI, page 425 ; and Vol.
CXCVII, page 350, of this Series.
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VI, VII, IX, XII et XIII de la convention
susnommde soient exercdes par la Commission
internationale de coopdration intellectuelle.

II.

Le present procs-verbal, dont les textes
franqais et anglais font 6galement foi, pourra
6tre sign6 au nom de tout Membre de la Socit6
ou de tout Etat non membre au nom duquel la
convention a td signde ou a fait l'objet d'une
adlsion.

III.
i. D~s que le prdsent procs-verbal aura

recucilli les signatures de dix Membres de la
Soci6t6 des Nations ou Etats non membres
ids par la convention, et que l'Assemble de

]a Socit6 des Nations aura autoris6 la Commis-
sion internationale de coop6ration intellectuelle
h exercer les fonctions qui lui sont attribudes
par le prdsent proc~s-verbal, le Secrdtaire g6n&
ral en adressera notification aux Membres de
la Socidt6 des Nations et aux Etats non mem-
bres au nom desquels Ia convention a 6t0 signde
ou a fait l'objet d'une adhesion.

2. Soixante jours apr~s cette notification, le
prdsent procs-verbal sera enregistr6 par le
Secrdtaire gdnral de la Socidt6 des Nations et
entrera en vigueur.

3. Les signatures donndes post6rieurement t
la notification susmentionnde produiront leurs
effets le soixanti~me jour aprts la date & laquelle
elles auront td recueillies.

IV.
i. Les signataires du pr6sent procs-verbal

pourront ddclarer au moment de la signature
qu'en acceptant le prdsent procs-verbal ils
n'assument aucune obligation en cc qui concerne
l'cnsemble ou l'un quelconque de leurs colonies,
protectorats, territoires d'outre-mer, territoires
Flacds sous leur suzerainet6 on territoires pour
esquels un mandat leur a 6t: confi6. Dans cc

cas, le pr6sent procs-verbal ne sera pas appli-
cable aux territoires faisant l'objet d'une telle
d6claration.

2. Chacun des signataires pourra ult6rieure-
ment notifier au Secrftaire g6n6ral de la Socit6
des Nations qn'il entend rendre le pr6sent
proc~s-verbal applicable h 1'ensemble on h l'un
3uelconq ue de ses territoires ayant fait l'objet
e la ddclaration prdvue h l'alin6a pr6cdent.

Dans cc cas, le present procs-verbal s'appli-

8 No. 163o

V, VI, VII, IX, XII and XIII of the above-
mentioned Convention shall be performed by
the International Committee on Intellectual
Co-operation.

II.

The present Procs-verbal, of which both
the French and English texts shall be authentic,
may be signed on behalf of any Member of
the League or non-member State on behalf
of which the Convention has been signed or
acceded to.

III.

i. So soon as the present Procs-verbal has
been signed by ten Members of the League or
non-member States which are bound by the
Convention and the Assembly of the League
of Nations has authorised the performance by
the International Committee on Intellectual
Co-operation of the functions entrusted to it
by the present Procds-verbal, the Secretary-
General shall so notify the Members of the
League and the non-members States on behalf
of which the Convention has been signed or
acceded to.

2. On the sixtieth day following the date
of such notification, the present Procs-verbal
shall be registered by the Secretary-General
of the League of Nations and shall enter into
force.

3. Signatures given after the date of the
above-mentioned notification shall take effect
sixty days after they have been given.

IV.
x. Any signatory of the present Procs-

verbal may declare at the time of signature
that, in accepting the present Procs-verbal,
it is not assuming any obligation in respect of
all or any of its colonies, protectorates, overseas
territories or the territories under its suzerainty
or territories in respect of which a mandate
has been confided to it; the present Procs-
verbal shall in that case not be applicable to
the territories named in such declaration.

2. Any signatory may subsequently notify
the Secretary-General of the League of Nations
that it desires the present Procs-verbal to
apply to all or any of the territories in respect
of which the declaration provided for in the
preceding paragraph has been made. The
Procs-verbal shall in that case apply to all
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uera A tous les territoires vis~s dans la noti-
cation soixante jours apr~s la r~ception de

cette notification par le Secr6taire g6ndral de
la Socidtd des Nations.

3. Le Secrdtaire gdn6ral de ]a Soci6t6 des
Nations communiquera At tous les Membres de
la Soci6t6 des Nations et aux Etats non mem-
bres au nom desquels la convention a t6 sign~e
ou a fait l'objet d'une adh6sion les d6clarations
et notifications reques en vertu du prtsent
article, ainsi que les dates de leur r~ception.

En foi de quoi, les soussign6s ont sign6 le
pr6sent proc(s-verbal.

Fait ?. Gen~ve le douze septembre mil neuf
cent trente-huit, en un seul exemplaire, qui
sera conserv6 dans les archives du Secr6tariat
de la Soci6t6 des Nations et dont copie certifi~e
conforme sera remise h tous les Membres de la
Socidt6 des Nations et aux Etats non membres
au nom desquels la Convention du ii octobre
1933 pour faciliter la circulation internationale
des films ayant un caract~re 6ducatif a 60
sign6e ou a fait l'objet d'une adhesion.

Etats-Unis d'Amdrique :

the territories named in such notification
sixty days after the receipt thereof by the
Secretary-General of the League of Nations.

3. The Secretary-General of the League of
Nations shall communicate to all the Members
of the League of Nations and to the non-
member States which have signed or acceded
to the Convention the declarations and noti-
fications received in virtue of the present
Article together with the dates of the receipt
thereof.

In faith whereof the undersigned have signed
the present Procs-verbal.

Done at Geneva the twelfth day of September
one thousand nine hundred and thirty-eight,
in a single copy, which shall be deposited in the
archives of the Secretariat of the League of
Nations and of which certified true copies shall
be transmitted to all the Members of the League
and to the non-member States which have signed
or acceded to the Convention of October iith,
1933, for facilitating the International Circu-
lation of Films of an Educational Character.

United Stales o/ America :
Under the terms of Paragraph IV of this Procs-verbal, the

Government of the United States of America assumes no obligation
in respect of the Philippine Islands, the Virgin Islands, American
Samoa and the Island of Guam. I

Curtis T. EVERETT

Etats-Unis du Brisil :
E. MONTARROYOS

Le 19 juillet 1939.

United States of Brazil :

Grande-Bretagne et Irlande du Nord Great Britain and Northern Ireland and
ainsi que toutes parties de l'Empire all parts of the British Empire which
britannique non membres s~pards de are not separate Members of the
la Soci6t6 des Nations. League of Nations.

In accordance with the provisions of Article IV of the present
Procs-verbal, I declare that His Majesty the King of Great Britain,
Ireland and the British Dominions beyond the Seas, Emperor of India,
does not assume any obligations in respect of any of his colonies, overseas
territories, or protectorates, or territories under his suzerainty, or
territories in respect of which a mandate is being exercised by the

Traduction. - Translation.
I Conform6ment aux dispositions du paragraphe IV de cc procs-verbal, le Gouvernement des

Etats-Unis d'Amtirique n'assume aucune obligation en cc qui concerne les Iles Philippines, les ties Vierges,
le Samoa am6ricain et lile de Guam.
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Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland, with the exception of Newfoundland to which it is desired
that the present Procms-verbal shall apply.'

I sign subject to ratification.*
G. R. WARNER.

A ustralie Australia
Including the Territories of Papua and Norfolk Island and the

Mandated Territories of New Guinea and Nauru.2

F. L. McDOUGALL.

December I 4 th, 1939.

Union Sud-Africaine Union ol South A/rica
H. T. ANDREWS

December 28th, 1938.

Irlande Ireland
F. T. CREMINS

8th March, 1939.

Inde India:
In appending my signature on behalf of the Government of India,

I declare that it does not assume any obligations in respect of the
territories in India of any Prince or Chief under the suzerainty of
His Majesty. 3

N. N. SIRCAR

September 28th, 1938.

Chili : Chile
J. GARCIA-OLDINI

ad re/erendum.

Danemark : Denmark
Conform~ment h l'article IV, paragraphe premier, de ce procs-

verbal, le Danemark n'entend assumer aucune obligation en ce qui
concerne le Groenland'.

Le 3 janvier 1939
William BORBERG

Traduction. - Translation.
Conform6ment aux dispositions de 1 article IV du present procls-verbal, je d6clare que Sa Majest6

le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Territoires britanniques au del5t des mers, Empereur des
Indes, nassume aucune obligation en cc qui concerne 1Pun quelconque de ses colonies, territoires d'outre-
mer ou protectorats, ou territoires plac6s sous sa suzerainet6, ou territoires pour lesquels un mandat
est exerc6 par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, h l'exception
de Terre-Neuve, oii Sa Majest6 d~sire voir appliquer le pr6sent procs-verbal.

Je signe sous r6serve de ratification.
* Cettc signature a 6t0 rendue d6finitive le * This signature was rendered definitive on

15 janvier 1940. January 15th, 1940.
I Y compris les territoires de la Papouasic et de l'ile de Norfolk et les territoires sous mandat de

la Nouvelle-Guin~c et de Nauru.
I En apposant ma signature au nom du Gouvernement de l'Inde, je d6clare que celui-ci n'assume

aucune obligation en cc qui concerne les territoires do l'Inde appartenant h un prince ou chef plac6 sous
la suzerainet6 de Sa Majest6.

4 In conformity with Paragraph i of Article IV of this Procs-verbal, Denmark does not assume
any obligations as regards Greenland.
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Egy te: Egypt :
M. Moharram HAMMAD

Le 24 mars 1939.

France: France :
Sous la rtserve dnonc~e article IV et en sp~cifiant que la signa-

ture du procis-verbal n'aura effet qu'A 1'6gard de la France m6tropo-
litaine. 1

Yves CHATAIGNEAU

Grace : Greece :

S. POLYCIRONIADIS

6 d6cembre 1938.

Hongrie : Hungary :
WETrTSTEIN.

14.11.40.

Sous r~serve de iatification.2

Irak : Iraq:
Muzahirn A. PACHACHII

Io.IV.4o.

Leltonie Latvia :
J. FELDMANS

Le 20 juin 1939.

Monaco: Monaco :
YvCs CHATAIGNEAU

5 juillet 1939.

Norvdge : Norway :
Einar MASENG

LC 31 janvier 1939.

Pologne: Poland :
Kazimierz TRIBICKI

Sous r~serve de ratification 2•

Suede: Sweden :
K. I. WESTMAN

15 novembre 1938.

Suisse : Switzerland :
C. GORGt

17 novembre 1938.

Traducton. T Translation.

I Subject to the reservation set forth in Article IV, and on the specific condition that the signature
of the Procis verbal shall be binding only in respect of the home territories of France.

Subject to ratification.
• La Pologne a ratifi6 sa signature par un * Poland ratified its signature by an instrument

instrument d6pos6 an Secr6tariat le 7 aoOt 1939. deposited with the Secretariat on August 7 th, 1939.
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GUATEMALA ET NORVEGE

Traiti de commerce, et protocole final. Signes h
Guatemala, le 2o decembre j938.

Textes officiels norvdgien et espagnol communiquds par le ddldgud permanent
de la Norvdge prds la Socidtd des Nations. L'enregistrement a eu lieu le
ii septembre 1939.

GUATEMALA AND NORWAY

of Commerce, and Final Protocol.

Signed at Guatemala, December 2oth, 1938.

Norwegian and Spanish official texts communicated by the Permanent Delegate
ol Norway to the League ol Nations. The registration took place Sep-
tember iith, 1939.

Treaty



118 Socidte des Nations - Recueil des Traites. 1939

TEXTE NORVAGIEN. - NORWEGIAN TEXT.

No 4631. - HANDELSTRAKTAT 1 MELLEM GUATEMALA OG NORGE.
UNDERTEGNET I GUATEMALA, DEN 20. DESEMBER 1938.

NORGES REGJERING og GUATEMALAS REGJERING, som begge 6nsker A styrke de vennskapsbAnd
og utvikle den handelsforbindelse som best~ir mellem de to land, er blitt enige om f6lgende
bestenimelser

Artikkel i.

Hver av de h6ic kontraherende parters borgere rkal innen den annen parts omrAde ubetinget
nyte samme behandling som den sor tilstAes borgere av det land som nyter bestevilkAr, for sa
vidt anglr vilkArene for innreise og ophold, beskyttelsen av deres personer og eiendom, utbvelsen
av handel og industri, retten til A erhverve og besidde l6sbre og fast e.endom og til A rAde over
sAdant 16s6re og fast ciendom.

De skal ikke pAlegges andre eller st6rre byrder, avgifter eller skatter, av hvilken som helst
benevnelse eller art, enn dern som er eller mAtte bli pAlagt borgere av det land som nyter bestevilkAr,

Artikkel 2.

Aksjeselskaper, kooperative foreninger og andre handels-, industri- eller finansselskaper.
innbefattet rederier og forsikringsselskaper, som er hjemmeh6rende innen en av de h6ie
kontraherende parters omrAde, og som er lovlig stiftet overensstemmende med dette lands lover,
skal innen den annen parts omrAde, pA vilkAr av at de underkaster sig de lover og forskrifter sor
gjelder der, nyte i enliver henseende samme behandling som den som tilstAes tilsvarende selskaper
tilh6rende det land som nyter bestevilkAr, for sA vidt angAr disse selskapers rett til A nedsette
sig og til A ut6ve sin virksomhet, deres adgang til domstolene, samt deres rett til A erhverve
og besidde l6s6re og fast eiendom og til A rAde over sAdant 1bsbre og fast eiendom.

De skal ikke pAlegges andre eller st6rre byrder, avgifter eller skatter, av hvilken som helst
benevnelse eller art, enn dem som er eller mAtte bli pAlagt tilsvarende selskaper og kooperative
foreninger tilh6rende det land som nyter bestevilkAr.

Artikkel 3.
Sp6rsmAlet om fritagelse for cautio judicatur solvi skal avgj6res av de respektive nasjonale

lover.
Arlikkel 4.

Hver av de h5ie kontraherende parter forplikter sig til overfor den annen part A anvende
ubetinget og ubegrenset bestevilkArs behandling i alt som angAr tollavgifter og alle tilleggsavgifter,
fremgangsmAten ved opkrevningen av avgiftene, sA vel som med hensyn til tariffenes klassifisering
og fortolkningen av disse, og de regler, formaliteter og byrder som fortoUingen mAtte vere undergitt.
Denne behandling omfatter ogsA de avgifter som mA betales for legalisering av oprinnelsesbevis,
konsulatfakturaer og lignende dokumenter.

Naturprodukter og fremstillede produkter, som har sin oprinnelse innen en av de h6ie
kontraherende parters omrAde, skal f6lgelig i ovennevnte henseende i intet tilfelle ved innf6rselen
til den annen parts omrAde, pAlegges andre eller st6rre avgifter, skatter eller byrder eller undergis
andre eller mere byrdefulle regler og formaliteter enn demn som produkter av samme art fra et
hvilket som helst tredje land er eller mAtte bli pAlagt eller undergitt.

L'6change des ratifications a eu lieu le x8 aoat 1939.
Entr6 en vigueur le 2 septembre 1939.
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TEXTE ESPAGNOL. - SPANISii TEXT.

No 4631. -- TRATADO I COMERCIAL ENTRE GUATEMALA Y NORUEGA.
FIRMADO EN GUATEMALA EL 2o DE DICIEMBRE DE 1938.

EL GOBIERNO DE NORUEGA y EL GOBIERNO DE GUATEMALA, igualmente animados del deseo
de estrechar los vfnculos de amistad y do desarrollar las relaciones do comercio que existen entre
os dos pafses, han convenido en las siguientes disposiciones:

Arliculo i.

Los nacionales de cada una de las Altas Partes contratantes, gozarAn incondicionalmente
en el territorio de la otra, del mismo tratarniento quo se concede a los nacionales de la naci6n
ins favorecida, en lo concerniente a las condiciones de admisi6n y de residencia, a la protecci6n
de sus personas y bienes, al ejercicio del comercio y de la industria, al derecho de adquirir y de
poseer bienes muebles e inmuebles y de disponer do estos bienes.

No estardn sometidos a cargas, derechos, impuestos o contribuciones, cualquiera que sea
su denorninaci6n o su naturaleza, distintos o mis elevados que aquellos a que est~n al presente
o estuvieren en lo futuro sometidos los nacionales de la naci6n mas favorecida.

Articudo 2.
Las Sociedades an6nimas, cooperativas y demos sociedades comerciales, industriales o

financieras, incluso las sociedades do navegaci6n y de seguro, que tienen su sede social en el territorio
do una de las Altas Partes contratantes y que estin legalmente constituidas de conformidad con
las leyes de dicho pals, gozarin, por todo concepto, en el territorio del otro pafs, y con la condici6n
de que se subordinen a las leyes y reglamnentos que est6n en vigor en dicho pafs, del mismo tratamiento
que el concedido a sociedades andlogas de la naci6n mis favorecida en cuanto al derecho de estas
sociedades a establecerse y a ejercer su actividad, al acceso a los tribunales, como tambi6n al derecho
do adquirir y poseer bienes muebles e inmuebles y de disponer de estos bienes.

Dichas sociedades no quedarin sometidas a cargas, derechos, impuestos o contribuciones,
cualquiera quo sea su denominaci6n o su naturaleza, distintos o mis elevados quo aquellos a que
est~n sometidos al presente o lo estdn en lo futuro las sociedades y entidades cooperativas andlogas
de la naci6n mis favorecida.

Artculo 3.

La exenci6n do la cauci6n judicaturn solvi, estari regida por las respectivas leyes nacionales.

Articulo 4.

Cada una de las Altas Partes contratantes so compromete a aplicar respecto de la otra, el
tratamiento incondicional e ilimitado de la naci6n mis favorecida en todo lo relativo a los derechos
de aduana y demis derechos accesorios, al modo de percepci6n de los derechos, como tambidn
para la clasificaci6n e interpretaci6n de las tarifasy para las normas, formalidades y cargas a que
puedan estar sonetidas las operaciones de aduana. Este tratamiento se hace extensivo a los derechos
correspondientes a la legalizaci6n de Certificados de Origen, Facturas Consulares y docunientos
aduaneros andlogos.

En consecuencia, los productos naturales o manufacturados, originarios de una de las Altas
Partes contratantes no estarin sujetos en ningdin caso, en las condiciones de referencia, a su entrada
en el territorio de la otra Parte, a derechos, impuestos o contribuciones distintos o mAs elevados,
ni a reglas y formalidades distintas o mis onerosas que aquellas a que est~n al presente o cstarin
en el futuro sometidos los productos de la misma naturaleza de cualquier pals tercero.

1 The exchange of ratifications took place August x8th, 1939.
Came into force September 2nd, 1939.
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PA samme mAte skal i samme henseende naturprodukter og fremstillede produkter som utf~res
fra en av de hbiie kontraherende parters omrAde og som er bestemt for den annen parts omrAde
i intet tilfelle pAlegges andre eller storre avgifter, skatter eller byrder eller undergis andre eller
mere byrdefulle regler og formaliteter enn dem som de samme produkter bestemt for et hvilket
som heist annet lands omrAde er eller mAtte bli pAlagt eller undergitt.

Alle fordeler, begunstigelser, privilegier og fritagelser, som en av de hbie kontraherende parter
i ovennevnte henseende har tilstAtt eller i fremtiden mAtte tilstA naturproduktcr eller fremstillede
produkter som har sin oprinnelse innen et hvilket som helst annet land, skal straks og uten motydelse
anvendes overfor produkter av samme art som liar sin oprinnelse innen den annen kontraherende
parts omrAde eller som er bestemt for dette omrAde.

Arlikkel 5.
Naturprodukter eller fremstillede produkter som liar sin oprinnelse innen en av de liie

kontraherende parters onirAde og sorm innf6res til den annen parts omrAde, skal ikke der kunne
pAlegges nogen andre eller h6iere indre avgifter eller skatter enn dem som opkreves eller mAtte bli
opkrevet av produkter av samme art som liar sin oprinnelse innen et livilket som helst tredje
land.

Artikkel 6.
Dc h6ie kontraherende parter forplikter sig til, i tilfelle av at de skulde se sig n6dt til A forby

eller begrense innfbrselen eller utf6rselen av varer, sA vidt mulig A ta hensyn til den annen parts
interesser.

Arlikkel 7.
iver av dc hiie kontraherende parter forplikter sig til, sA lenge handelen med valuta i det

annet land ikke or undergitt nogen kontroll eller innskrenkning, ikke A anvende overfor dette land
nogen forholdsregel av denne art som ikke under samme forhold ogsA vilde finne anvendelse overfor
et livilket som ielst annet land.

Artikkel 8.
Hver av de li6ie kontralierende parter forplikter sig til A tilstA fri gjennemf6rsel over sitt

omrAde for varer som kommer fra eller er bestemt for det annet land, og til i enhver henseende
A anvende overfor disse varer grunnsetningen om ubetinget og ubegronset bestevilkArs behandling.

Arlikkel 9.
De h6ic kontraherende parter tilstAr hverandre gjensidig rett til, efter A ha opnAdd vanlig

eksekvatur, A utnevie konsulere representanter i den annen parts havner, byer og steder.

Hver av de hic kontraherende parters konsulocre representanter skal innen den annen parts
omrAde ha samme rettigheter og samme kompetanse, saint nyte samme eresbevisninger, privilegier,
immuniteter og undtagelser som do konsuhere representanter for det land som nyter bestevilkAr.

Arlikkel IO.
I henhold til bestemmelsene i donne traktat kan ikke gj6res krav pA

i. de saorlige fordevler soe er eller mAtte bli tilstAtt tilgrensende land for - lette den
lille grensehandel ;

2. de sxrlige fordeler som or eller mAtte bli tilstAtt et tredje land som f61ge av en
tollunion ;

3. de szerlige fordeler som Norge liar tilstAtt eller mAtte tilstA Danmark, Finniland,
Island eller Sverige.

4. de fordeler Guatemala liar tilstAtt eller mAtte tilstA de 6vrige centralamerikanske
republikker eller Panami.

Bestemmelsene i denne traktat gjelder ikke Svalbard (Spitsbergen) eller 6ya Jan Mayen.
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Igualmente los productos naturales o manufacturados exportados del territorio de una de
las Altas Partes contratantes, con destino al territorio do la otra Parte, no estar/n sujetos en
ningon caso, en las mismas condiciones, a derechos, impuestos o contribuciones distintos o mis
elevados, ni a reglas y formalidades distintas o mis onerosas que aquellas a quo est6n al presente
o estarin en el futuro sujetos los mismos productos destinados al territorio do otro pals cualquiera.

Todas las ventajas, favores, privilegios e inmunidades quo se conceden o se concedan en el
futuro por una dc las Altas Partes contratantes, en la materia en cuesti6n, a los productos naturales
o manufacturados, originarios dc otro pals cualquiera, se aplicardn, inmediatamente y
sin compensaciones, a los productos de la misma naturaleza, originarios de la otra Parte contratante,
o destinados al terrtorio de esta Parte.

Articulo 5.
Los productos naturales o manufacturados, originarios de una de las Altas Partes contratantes,

importados en el tcrritorio de la otra, no podrin ser gravados allf con derechos o contribuciones
internos distintos, otros o reis elevados, quo los que so perciban o quc se percibirn en el futuro
sobre productos de la misnia naturaleza originarios de cualquier pats tercero.

Arlicido 6.
Las Altas Partes contratantes so conprometen, en el caso do quo estdn en la obligaci6n do

prohibir o limitar la importaci6n o la exportaci6n do mercancfas, a tomar on consideraci6n, on la
medida do lo posible, los intereses do ]a otra Parte.

Arliculo 7.
Cada una do las Altas Partes contratantcs so compromete, on tanto que el comercio de las

divisas no so someta a medida alguna do control o do restricci6n en el otro pats, a no aplicar, con
respecto a este diltimo, ninguna medida do este orden, que on las mismas condiciones no tenga
igualmente aplicaci6n respocto a otro pals cualquiera.

Articido 8.
Cada una do las Altas Partes contratantcs se compromete a conceder el libre trdnsito a trav6s

de su territorio a las mercanctas provenientes o destinadas al otro pats, y a aplicarles, en todos
respectos, el principio del tratamiento incondicional e irrestricto de la naci6n mis favorecida.

Articulo 9.
Las Altas Partes contratantes se conceden recfprocanente el derecho do nombrar, sujetos

a obtener el cxequatur acostumbrado, Representantes consulares on los puertos, ciudades, y dernAs
lugares do la otra Parte.

Los 'eprcsentantcs consulares do cada una do las Altas Partes contratantes, gozarAn, en el
territorio do la otra Parte, do los mismos derechos y de la misma competencia, como tambifn de
los mismos honoros, privilegios, immunidades y exenciones que los Representantes consulares de
la naci6n mis favorocida.

Artculo Io.
No podrAn ser invocadas on virtud do las disposiciones del presente Tratado:

i. Las ventajas cspeciales concedidas, o quo so concedan a estados limitrofes con la
mira do facilitar el trAfico local on la rcgi6n fronteriza ;

2. Las ventajas especiales concedidas o quo se concedan a un tercer pats en virtud
do una uni6n aduanora ;

3. Las concesiones especiales quo so hagan, o quo se harin, por Noruega a Dinamarca,
a Finlandia, a Islandia o a Suecia ;

4. l.as concesiones quo so hagan, o quo so harh, por Guatemala alas otras Reptiblicas
do Centroamnrica o a Panami.

Las disposicionos del presente Tratado no so aplicarAn al Svalbard (Spitsberg) o a la Isla de
Jan Mayen.
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Artikkel ii.
Enhver tvist som mAtte opstA mellem de hbie kontraherende parter angAende fortolkningen

eller anvendelsen av denne traktats bestemmelser, og som ikke liar kunnet l6ses ved diplomatiske
forhandlinger, skal efter begjering av en av partene innbringes for en swrlig voldgiftsrett. De
forplikter sig til A godta voldgiftsrettens avgjbrelse som bindende.

Artikkci 12.

Denne traktat skal ratifiseres og ratifikasjonsdokumentene skal utveksles sA snart som mulig.

Den trer i kraft den femtende dag efter utvekslingen av ratifikasjonsdokumentene og skal
gjelde for et tidsrum av ett Ar.

Den skal imidlertid tre midlertidig i kraft 30 dager efter underskrivningen. Dersom den ikke
opsies av en av de liie kontraherende parter fire mAneder f6r utlipet av dette tidsrum pA ett Ar,
fornyes den stilltiende, idet dog liver av de to parter liar adgang til A bringe den til opli6r med fire
mAieders varsel.

Til bekreftelse lierav liar undertegnede, som liar f,'ttt den n6dvendige fullmakt til
det, underskrevet denne traktat og forsynt den med sine segl.

Utferdiget i Guatemala, i to eksemplarer, den tyvende desember nitten hundre og otte og
tredve.

(19) C. F. SANDBERG. (t) C. FERNANDEZ C6RDOVA.

SLUTTPROTOKOLL.

Idet de idag underskriver handelstraktaten mellem Norge og Guatemala er de to h6ie
kontraherende parters befullmektigede blitt enige om f6lgende bestemmelser, som skal utgjbre
en integrerende del av selve traktaten :

i. Norsk fiskehermetikk av familien ((clupea ) skal ved innf6rsel til Guatemala
nyte samme tollbehandling og andre innfdrselslettelser som er tilstAtt eller i fremtiden
mAtte bli tilstAtt fiskehermetikk av samme familie innf6rt fra et hvilket som helst annet
land.

2. Det er pA det rene at bestevilkArsbehandlingen med hensyn til beskatning ikke
gjelder saerlige fordeler som er eller mAtte bli tilstAtt andre land for AL undgA dobbelt-
beskatning eller skatteflukt.

Til bekreftelse herav liar undertegnede, som har fAtt den nbdvendige fullmakt til det,
underskrevet denne protokoll og forsymt den med sine segI.

Utferdiget i Guatemala, i to eksemplarer, den tyvende desember nitten hundre og otte og
tredve.

(14) C. F. SANDBERG. (U) C. FERNANDEZ C6RDOVA.

Pour copie certifide conforme
Ministre des Affaires 6trang6res,

Oslo, le j e r septembre 1939.

Le Directeur des Affaires de la Socidtd des Nations,
Rolf Andersen.

No 4631



1939 League ol Nations - Treaty Series. 123

Articulo ii.

Toda diferencia que pueda surgir entre las Altas Partes contratantes en lo relativo a la
interpretaci6n o a la aplicaci6n de las disposiciones de este Tratado, que no hayan podido resolverse
por la vfa diplomdtica, se someterA a la decisi6n de un Tribunal especial de Arbitraje, a petici6n
de una de las Partes. Las Altas Partes contratantes se comprometen a aceptar como obligatoria
la decisi6n del Tribunal arbitral.

Articulo 12.

El presente Tratado seri ratificado y los instrumentos de ratificac16n se canjeardn tan pronto
como sea posible.

El Tratado entrarA, en vigencia c ddcimoquinto dfa siguiente al del canje de los instrumentos
de ratificaci6n y quedarA en vigor por el tfrmino de un aio.

Surtir,, sin embargo, sus efectos a titulo provisional, 30 dlas despu6s de la fecha de su firma.
Si no fuere denunciado por una o por la otra de las Partes contratantes cuatro meses antes de la
expiraci6n de este t6rmrno de un afio, se renovari por via de tdcita reconducci6n, y cada una de
las Partes tendrA, empero, la facultad de hacer cesar sus efectos con previo aviso de cuatro meses,

En fe de lo cual los infrascritos, debidamente autorizados al respecto, firman y sellan el
presente Tratado.

Hecho en Guatemala, en doble ejemplar, a los veinte dfas del mes de diciembre de mil
novecientos treinta y ocho.

(S) C. F. SANDBERG. (S) C. FERNANDEZ C6RDOVA.

PROTOCOLO FINAL.

En el momento de proceder hoy a la firma del Tratado de Comercio entre Noruega
y Guatemala, los Plenipotenciarios de las dos Altas Partes contratantes han convenido en las
disposiciones siguientes que constituirin parte integrante del propio Tratado :

x. Las conservas de pescados noruegos de la familia ( Clupea ) gozarin a su importaci6n
en Guatemala del mismo tratamiento aduanero y otras facilidades de importaci6n
acordadas o que serdn acordadas en lo futuro a las conservas de pescados de la misma
familia importadas de todos los demds paises.

2. Queda bien entendido que el tratamiento del mAximo favor en materia de impuestos
no se aplica a los favores especiales concedidos o que so concedan a otros parses con la
mira de evitar la doble imposici6n o la evasi6n fiscal.

En fe de lo cual los infrascritos, debidamente autorizados al respecto, firman y sellan el presente
Protocolo.

Hecho en Guatemala, en doble ejemplar, a los veinte dias del mes de diciembre de mil
novecientos treinta y ocho.

(s) C. F. SANDBERG. (S) C. FERNANDEZ C6RDOVA.

Pour copie certifide conforme
Minist&e des Affaires dtrangres,

Oslo, le 1 er septembre 1939.
Le Directeur des Aflaires de la SocidW des Nations,

Roll Andersen.

No. 4631
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TRADUCTION.

No 4631. - TRAITE DE COMMERCE ENTRE LE GUAT3MALA FT LA
NORVREGE. SIGNt A GUATEMALA, LE 2o DICEMBRE 1938.

LE GOUVERNEMENT DE LA NORVLGE et LE GOUVERNEMENT DU GUATItMALA, 6galement
ddsireux de resserrer les liens d'amiti6 et de d~velopper les relations commerciales qui existent
entre les deux pays, sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier.
Les ressortissants dc chacune des Hautes Parties contractantes jouiront inconditionnellement

sur le territoire de l'autre du m~me traitement que celui qui est accord6 aux ressortissants de
la nation la plus favoriske en cc qui concerne les conditions d'admission et de r6sidence, la protection
de leur personne et de leurs biens, 1'exercice du commerce et de l'industrie, le droit d'acqu6rir
et de possdder des biens meubles et immeubles et de disposer de ces biens.

Ils ne seront pas soumis A des taxes, droits, imp6ts ou contributions, de quelque d6nomina-
tion ou de quelque nature que cc soit, autres ou plus 6levds que ceux auxquels sont actuel-
lement sournis ou seront soumis ,A l'avenir les ressortissants do ]a nation la plus favoris~e.

Article 2.

Les soci6ts anonymes, cooperatives et autres soci6ts commerciales, industrielles ou
financi6res, y compris les conpagnies de navigation et d'assurance, qui ont leur si~ge social sur le
territoire de l'une des Hautes Parties contractantes et qui y sont rdguli~renent constitudes
conformment aux lois dudit pays, jouiront, " tous 6gards, sur le territoire de 1'autre pays, et &
condition de so conformer aux lois et r~glements en vigueur dans ledit pays, du m~me traitement
que celui qui est accord6 aux socidtds analogues de la nation la plus favorisde en ce qui concerne
le droit de ces soci6ts do s'6tablir et d'exercer leur activit6, l'acc~s aux tribunaux ainsi que le droit
d'acqu6rir et de possder des biens meublcs ct immeubles et de disposer de ces biens.

Lesdites soci~t6s ne seront pas soumises A des taxes, droits, imp6ts ou contributions, de quelque
d~nomination ou de quelque nature que cc soit, autres ou plus 6lev6s que ceux auxquels sont
actuellement soumises ou seront soumises &i 1'avenir les soci~t6s et associations coop6ratives
analogues de la nation la plus favorisde.

Article 3.
L'exemption de la caution judicatun solvi sera r~gie par les lois nationales respectives.

Article 4.

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage A appliquer A l'5gard de l'autre le
traitement inconditionnel et illimit6 de ]a nation la plus favoris~e pour tout cc qui concerne les
droits de douanc et autres droits accessoires, le mode de perception des droits ainsi que la
classification et l'interprctation des tarifs, et les r~gles, formalitds et taxes auxquelles peuvent
tre soumises les operations de douane. Ce traitement s'6tend 6galement aux droits per~us pour

la I6galisation des certificats d'origine, factures consulaires et documents douaniers analogues.
En consquence, les produits naturels ou fabriqus originaires de 1 une des Hautes Parties

contractantes no scront assujettis en aucun cas, sous les rapports en question, A leur entrde dans
le territoire de l'autre Partic, *t des droits, imp6ts ou contributions autres ou plus 6lev~s, ni A
des r~gles et formalitds autres ou plus on6reuses, que ceux auxquels sont actuellement sournis ou
seront soumis h lavenir les produits do m6me nature de tout autre pays tiers.

Do mrnme, les produits naturels ou fabriqu6s export6s du territoire de 1'une des Hautes
Parties contractantos A destination du territoire do 1'autre Partie ne seront assujettis en aucun
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TRANSLATION.

No. 4631. - TREATY OF COMMERCE BETWEEN GUATEMALA AND
NORWAY. SIGNED AT GUATEMALA, DECEMBER 20TH, 1938.

THE GOVERNMENT OF NORWAY and THE GOVERNMENT OF GUATEMALA, equally desirous of
strengthening the bonds of friendship and developing the existing commercial relations between
the two countries, have agreed upon the following provisions

Article i.

Nationals of either High Contracting Party shall unconditionally enjoy in the territory of the
other High Contracting Party the same treatment as is accorded to nationals of the most-favoured
nation as regards conditions of admission and residence, the protection of their persons and
property, the practice of trade or industry and the right to acquire and possess movable and
immovable property and to dispose thereof.

They shall not be liable to charges, duties, taxes or contributions of whatever description
or kind other or higher than those which are or may hereafter be imposed on nationals of the
most-favoured nation.

Article 2.

Limited liability companies, co-operatives and other commercial, industrial or financial
associations, including navigation and insurance companies, which have their headquarters within
the territory of one High Contracting Party and are legally incorporated therein in accordance
with its laws, shall be entitled within the territory of the other country (on condition always of
compliance with the current laws and regulations thereof) to the same treatment in all respects as
is accorded to similar companies or associations of the most-favoured nation in the matter of
establishment, business activities, access to courts of law and the right to acquire or possess movable
or immovable property and to dispose thereof.

Such companies shall not be liable to charges, dues, taxes or contributions of whatever
description or kind other or higher than those to which similar companies and co-operative
societies of the most-favoured nation are or may hereafter be subject.

Article 3.

Exemption from cautio judicatum solvi shall be governed by the respective national laws.

Article 4.

Each of the High Contracting Parties undertakes to accord to the other High Contracting
Party unconditional and unlimited most-favoured-nation treatment in all that concerns Customs
and other accessory duties, methods of levying such duties, the classification and interpretation of
tariffs, and regulations, formalities or charges to which Customs operations may be subject. This
treatment shall also be applied to fees charged for the legalisation of certificates of origin, consular
invoices and similar Customs documents.

Accordingly, natural or manufactured products originating in the territory of one High
Contracting Party shall in no case be subject in the said respects, on import into the territory of
the other Contracting Party, to duties, taxes or dues other or higher, or to regulations and
formalities other or more onerous, than those to which products of the same character of any
third country are or may hereafter be subject.

Similarly, natural or manufactured products exported from the territory of one High
Contracting Party to the territory of the other High Contracting Party shall in no case be subject
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cas, sous les mmes rapports, A des droits, imp6ts ou redevances autres ou plus dlev6s, ni i des r~gles
et formalit6s autres ou plus on6reuses, quc ceux auxquels sont actuellement soumis ou seront
soumis h 1'avenir les m~mes produits destines au territoire d'un autre pays quelconque.

Tous les avantages, faveurs, privileges et immunit6s qui sont accord6s ou qui seront accord~s
l'avenir par l'une des Hautes Parties contractantes, en cette mati~re, aux produits naturels

ou fabriqus originaires d'un autre pays quelconque, seront appliques imm6diatement et
sans compensation aux produits do mme nature originaires de l'autre Partie contractante ou destin6s
au territoire de cette Partic.

Article 5.

Les produits naturels ou fabriqu6s originaires de l'une des Hautes Parties contractantes
import6s sur le territoire de l'autre no pourront y tre grev6s de droits ou contributions int6rieurs
autres ou plus 6lev6s que ceux qui sont perqus ou scront pcr~us a l'avenir sur des produits de m~me
nature originaires d'un tiers pays quelconque.

Article 6.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent, au cas ob elles seraient dans l'obligation de
prohiber ou dc limiter l'importation ou l'exportation de marchandises, & tenir compte, dans la
mesure du possible, des int6rts do l'autre Partic.

Article 7.

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage, aussi longtemps que le commerce des
devises no sera sournis h aucune mesure de contr6le ou de restriction dans l'autre pays, h n'appli-

uer, ii l'6gard de cc dernier, aucune mesure de cet ordre qui ne serait pas 6galement applicable,
ans les nmmes conditions, . un autre pays quelconque.

Article 8.

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage h accorder libre transit A travers son
territoire aux marchandises provenant do l'autre pays ou destinies h cc pays, et & leur appliquer
h tous 6gards le principe du traitement inconditionnel et illimit6 de la nation la plus favoris6e.

Article 9.

Les Hautes Parties contractantes s'accordent r6ciproquement le droit de nommer, aprs
avoir obtenu l'excquatur d'usage, des repr6sentants consulaires dans les ports, villes et autres
localit6s de l'autre Partie.

Les repr6sentants consulaires de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, sur le
territoire de l'autre Partie, des mmes droits et de la mme comp6tence, ainsi que des m6mes
honneurs, privileges, immunit6s et exemptions que les repr~sentants consulaires de la nation
la plus favoris6e.

Article Io.

Ne pourront 6tre invoqu~s en vertu des dispositions du pr6sent trait6
I o Les avantages sp6ciaux accordds ou qui pourront tre accord6s & des Etats

limitrophes cn vue de faciliter le trafic local dans la r6gion frontalihre ;

20 Les avantages spdciaux accordds ou qui pourront 8tre accord6s & un tiers pays
en vertu d'une union douani~re ;

30 Les avantages sp6ciaux qui sont accord6s ou qui pourront Ctre accord6s par la
Norv~ge au Danemark, h la Finlande, A l'Islande ou & la Suede.

40 Les avantages qui sont accord6s ou qui pourront tre accord6s par le Guat6mala
aux autres republiques do 1'Am6rique centrale ou au Panama.

Les dispositions du pr6sent trait6 no s'appliquent pas au Svalbard (Spitzberg) ni & File Jan-
Mayen.

No 46.1
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in the same respects to duties, taxes or contributions other or higher, or to regulations and
formalities other or more onerous, than those to which products of the same character consigned
to the territory of any third country are or may hereafter be subject.

All advantages, favours, privileges, and immunities which are or may hereafter be granted
by one High Contracting Party in this respect to natural or manufactured products originating
in any third country shall forthwith be accorded without compensation to products of the same
character originating in the territory of the other Contracting Party or consigned to its territory.

Article 5.
Natural or manufactured products originating in the territory of one High Contracting Party,

which are imported into the territory of the other High Contracting Party, shall not be subject
therein to internal duties or taxes other or higher than those which are or may hereafter be imposed
on products of the same nature originating in the territory of any third country.

Article 6.
The High Contracting Parties undertake, in the event of their being compelled to prohibit

or restrict the import or export of goods, to take the interests of the other Party into account
as far as possible.

Article 7.
Each High Contracting Party undertakes, in the absence of foreign exchange control or

restrictions on foreign exchange transactions in the country of the other High Contracting Party,
not to apply any such control or restrictions to the latter which are not equally applicable under
the same conditions to any third country.

Article 8.
Each of the High Contracting Parties undertakes to grant free transit through its territory

to goods coming from the other country or consigned thereto, and to apply to such goods in
every respect the principle of unconditional and unlimited most-favoured-nation treatment.

Article 9.
The High Contracting Parties grant each other reciprocally the right to appoint consular

representatives in ports, towns or other places of the other Party, after obtaining the usual
exequatur.

The consular representatives of each High Contracting Party shall enjoy in the territory
of the other High Contracting Party the same rights, powers, honours, privileges, immunities
and exemptions as the consular representatives of the most-favoured nation.

Article io.
The following benefits may not be claimed under the provisions of the present Treaty

I. Special advantages which are or may hereafter be granted to neighbouring States
with a view to facilitating local traffic in the frontier districts;

2. Special advantages which are or may hereafter be granted to a third country
in virtue of a Customs Union;

3. Special advantages which are or may hereafter be granted by Norway to
Denmark, Finland, Iceland or Sweden;

4. Advantages which are or may hereafter be granted by Guatemala to other
Central American Republics or to Panama.

The provisions of the present Treaty shall not apply to Svalbard (Spitzbergen) or Jan
Mayen Island.

No. 4631
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Article ii.
Tout diffdrend qui pourrait s'klever entre les Hautes Parties contractantes au sujet de

linterpr~tation ou de l'application des dispositions du present trait6 et qui n'aurait pu etre r gI6
par la voie diplomatique sera soumis & la decision d'un tribunal arbitral sp6cial, A la demande
de Iune des Parties. Les Hautes Parties contractantes s'engagent A accepter comme obligatoire
la decision du tribunal arbitral.

Article 12.

Le present traitd sera ratifi, et les instruments de ratification seront 6chang~s aussit6t que
possible.

Le trait6 entrera en vigueur le quinzi6me jour qui suivra la date de l'6change des instruments
de ratification et restera en vigueur pendant une p~riode d'un an.

I1 sortira toutefois ses effets, A titre provisoire, trente jours apr~s la date de sa signature. S'il
n'est pas d~nonc6 par l'une ou I'autre des Hautes Parties contractantes quatre mois avant
l'expiration dc cette priode d'un an, il sera prorog6 par tacite reconduction, et chacune des
Hautes Parties contractantes aura la facult6 d'en faire cesser les effets moyennant un pr~avis de
quatre mois.

En foi de quoi, les soussign6s, dfment autoris6s , cet effet, ont sign6 le present trait6 et y ont
appos6 leurs cachets.

Fait A Guatemala, en double exemplaire, le 2o d6cembre 1938.

(Signd) C. F. SANDBERG. (Signd) C. FERNANDEZ C6RDOVA.

PROTOCOLE FINAL

Au moment de procdder ce jour A la signature du trait6 de commerce entre la Norv6ge et le
Guatemala, les )lnipotentiaires des deux Hautes Parties contractantes sont convenus des
dispositions suivantes, qui feront partie int~grante du trait6 lui-m~me :

i. Les conserves de poissons norv6giens de la famille ( Clupea ,) jouiront, A leur
importation au Guatmala, du m~me traitement douanier et autres facilit~s d'importation
quc ceux qui sont accord6s ou qui seront accordds & l'avenir aux conserves de poissons
de m~me famille import~es de tout autre pays.

2. Il est bien entendu que le traitement de la nation la plus favoris~e en matire
d'imp6ts ne s'applique pas aux faveurs spciales qui sont accord6es ou qui seront accord~es
A. d'autres pays en vue d'6viter la double imposition ou l'tvasion fiscale.

En foi de quoi, les soussigns, dfiment autoris~s ih cet effet, ont sign6 le present protocole et
y ont appos6 leurs cachets.

Fait A Guatemala, en double exemplaire, le 2o d6cembre 1938.

(Signd) C. F. SANDBERG. (Signd) C. FERNANDEZ C6RDOVA.

No 4631
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A rticle x i.

Any dispute arising between the High Contracting Parties in regard to the interpretation or
application of the provisions of the present Treaty, which it has not been possible to settle through
the diplomatic channel, shall be submitted for decision at the request of either Party to a special
Arbitral Tribunal. The High Contracting Parties undertake to accept the decision of the Arbitral
Tribunal as binding.

Article 12.

The present Treaty shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged
as soon as possible.

The Treaty shall come into force on the fifteenth day after the exchange of the instruments
of ratification and shall remain in force for a period of one year.

It shall, nevertheless, take effect provisionally thirty days after the date of signature. If
not denounced by either High Contracting Party four months before the expiry of this period
of one year, it shall be renewed by tacit agreement ; but either High Contracting Party shall
have the right to denounce it at four months' notice.

In faith whereof the undersigned, duly authorised for the purpose, have signed the present

Treaty and have thereto affixed their seals.

Done at Guatemala, in duplicate, this 2oth day of December, 1938.

(Signed) C. F. SANDBERG. (Signed) C. FERNANDEZ C6RDOVA.

FINAL PROTOCOL.

At the moment of proceeding this day to the signature of the Commercial Treaty between
Norway and Guatemala, the Plenipotentiaries of the two High Contracting Parties have agreed on
the following provisions, which shall form an integral part of the Treaty itself :

i. Norwegian preserved fish of the species " Clupea" shall be entitled on import
into Guatemala to the same Customs treatment and other import facilities as are
or may hereafter be granted to preserved fish of the same species imported from any
other country.

2. It is understood that most-favoured-nation treatment in respect of taxation
shall not apply to special privileges which are or may hereafter be granted to other
countries for the purpose of preventing double taxation or fiscal evasion.

In faith whereof the undersigned, duly authorised to that effect, have signed the present
Protocol and have thereto affixed their seals.

Done at Guatemala, in duplicate, this 2oth day of December, 1938.

(Signed) C. F. SANDBERG. (Signed) C. FERNANDEZ C6RDOVA.

9 No. 4631
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No 4632.

FRANCE ET SUEDE

Protocole relatif h une modification du Trait'
de conciliation et d'arbitrage conclu le
3 mars 1928 entre les deux pays. Signe i
Stockholm, le j8 avril j939.

Texte offviciel Iranfais communiqud par le ininistre des Aflaires dtranggres de
Suede. L'enregistrement a eu lieu le Ix septembre 1939.

FRANCE AND SWEDEN

Protocol regarding an Amendment to the
Treaty of Conciliation and Arbitration
concluded on March 3rd, 1928, between
the Two Countries. Signed at Stockholm,
April 18th, 1939.

French official text communicated by the Swedish Minister lor Foreign Aflairs
The registration took place September iith, 1939.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4632. - PROTOCOLE' RELA-
TIF A UNE MODIFICATION
DU TRAITE DE CONCILIATION
ET D'ARBITRAGE CONCLU LE
3 MARS 1928 ENTRE LA FRANCE
ET LA SUEDE. SIGN]r A STOCK-
HOLM, LE 18 AVRIL 1939.

SA MIAJESTt-E LE Rol DE SUPDE Ct LE PRISI-

DENT DE LA RI PUBLIQUE FRAN AISE,
D6sireux d'apporter une modification au

Trait62 de conciliation et d'arbitrage, conclu
Ic 3 mars 1928,

Ont rtsolu de signer h cet effet un protocole
et ont nomm6 pour leurs plInipotentiaires res-
pectifs, savoir :

SA MAJESTI- LE RoI DE SUP.DE:

Son ininistre des Affaires trang(res, Mon-
sieur R. J. SANDLER ;

LE PRESIDENT Di LA RfLPUBLIQUE FRANqAISE

Monsieur Roger MAUGRAS, envoy6 extraor-
dinaire et Blinistre )l6nipotenitiairc de la
R6publique franqaise h\ Stockholm ;

Lesquels, aprus s'etre communiqu6 leurs
pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme,
sont convenus d'ins6rer dans ledit trait6 un
nouvel article ainsi conqu :

(( Article 2 iS.

Les dispositions du prdsent trait6 ne s'appli-
quent pas aux diffdrends relatifs h des 6v6ne-
ments qui viendraient h se produire au cours
d'une guerre dans laquelle l'une ou l'autre des
Hautes Parties contractantes serait impliqudc. ,

I L'6change des ratifications a eu lieu h Stock-
holm, le 14 aot 1939.

Entr6 en vigueur le 14 aoft 1939.
I Vol. XCV, page 89, de cc recucil.

No. 4632. - PROTOCOL I REGARD-
ING AN AMENDMENT TO THE
TREATY OF CONCILIATION
AND ARBITRATION CONCLU-
DED ON MARCH 3RD, 1928, BE-
TWEEN FRANCE AND SWEDEN.
SIGNED AT STOCKHOLM, APRIL
18TH, 1939.

His MAJESTY THE KING OF SWEDEN and THE
PRESIDENT OF THE FRENCIH REPUBLIC,

Desirous of modifying the Treaty2 of Conci-
liation and Arbitration concluded on March
3rd, 1938,

Have resolved to sign a Protocol for that
purpose and have appointed as their Plenipo-
tentiaries :

His MAJESTY THE KING OF SWEDEN

Monsieur R. J. SANDLER, his Minister for
Foreign Affairs ;

TiiE PRESIDENT OF TIE FRENCii REPUBLIC

Monsieur Roger MAUGRAS, Envoy Extraor-
dinary and Minister Plenipotentiary of
the French Republic at Stockholm;

Who, having communicated to each other
their full powers, found in good and due form,
have agreed to insert in the said Treaty a new
Article as follows :

" Article 2 bis.

The provisions of the present Treaty shall
not apply to disputes relating to any events
occurring during a war in which either of the
High Contracting Parties may be involred.

1 The exchange of ratifications took place at
Stockhohn, August i4 th, 1939.

Came into force August 14 th, 1939.
2Vol. XCV, page 89, of this Series.
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Le present protocole sera ratifi6 par Sa Mla-
jest le Roi de Sutde avec 1lapprobation du
Riksdag, et les ratifications seront 6changdes a
Stockholm.

En foi de quoi, les plnipotentiaires susnom-
mds ont sign6 le present protocole.

Fait h Stockholm, en double exemplaire, le
18 avril 1939.

(L. S.) Rickard SANDLER.

(L. S.) Roger MAUGRAS.

Certifi~e pour copie conforme:
Stockholm,

au Ministre royal des Affaires 6trangtres,
IC 4 septembre 1939.

Le Chel des Archives,
Torsten Gihl.

The present Protocol shall be ratified by His
Majesty the King of Sweden with the approval
of the Riksdag, and the ratifications shall be
exchanged at Stockholm.

In faith whereof the above-mentioned Pleni-
potentiaries have signed the present Protocol.

Done at Stockholm, in duplicate, this x8th
day of April, 1939.

(L. S.) Rickard SANDLER.

(L. S.) Roger MAUGRAS.

No. 4632
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N" 4633.

ITATS-UNIS D'AMItRIQUE
ET VENEZUELA

Echange de notes comportant un accord relatif
au maintien en vigueur de I'Accord commer-
cial provisoire conclu le 12 mai j938 entre
les deux pays. Caracas, le 9 mai 1939.

Textes oftiels anglais et espagnol communiquds par l'envoyd extraordinaire et
ministre pldnipotentiaire des Etats-Unis d'Amrique a Berne. L'enregis-
trement a eu lieu le 12 septembre 1939.

UNITED STATES OF AMERICA
AND VENEZUELA

Exchange of Notes constituting an Agreement
continuing in Force the Provisional Com-
mercial Agreement concluded on May 12th,
j938, between the Two Countries. Caracas,
May 9 th, 1939.

English and Spanish official texts communicated by the Envoy Extraordinary
and Minister Plenipotentiary of the United States of America at Berne.
The registration took Place September 12th, 1939.
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No. 4633. - EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE UNITED STATES OF
AMERICA AND THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED STATES
OF VENEZUELA CONSTITUTING
AN AGREEMENT CONTINUING
IN FORCE THE PROVISIONAL
COMMERCIAL AGREEMENT
CONCLUDED ON MAY X2TH, 1938,
BETWEEN THE TWO COUN-
TRIES. CARACAS, MAY 9TH, 1939

LEGATION
Or THE UNITED STATES OF AMERICA.

No. 140.
EXCELLENCY,

No 4633. - CANJE DE NOTAS
ENTRE EL GOBIERNO DE LOS
ESTADOS UNIDOS DE AMERICA
Y EL GOBIERNO DE LOS ESTA-
DOS UNIDOS DE VENEZUELA
ESTABLECIENDO UN ACUERDO
POR EL CUAL SE MANTIENE
EN VIGOR EL ACUERDO PRO-
VISIONAL DE COMERCIO CON-
CLUIDO EL 12 DE MAYO DIE
1938 ENTRE LOS DOS PAISES.
CARACAS, 9 DE MAYO DE 1939.

CARACAS, May 9 th, 1939.

I have thce honor to inform Your Excellency that I am authorized by my Government to
confirm in the present note that, as a result of conversations with Your Excellency, it has been
agreed to extend for the period of one year from the date of its expiration, or until the conclusion
of a reciprocal trade agreement or treaty, or until denounced by one of the Parties by thirty days
advance written notice, the Modus Vivendi I concluded between the United States of America and
the United States of Venezuela on May 12th, 1938, which is inserted below

" Article I.
Both Governments agree to concede reciprocally unconditional and unlimited most-favored-

nation treatment in all that concerns Customs duties and all accessory imposts, the manner of
applying duties as well as the rules and formalities to which customs operations call be submitted.

" Article II.
The provisions of the foregoing Article shall not apply

" i. To the advantages now accorded or which may hereafter be accorded by the
United States of America or by the United States of Venezuela to adjacent countries
in older to facilitate frontier traffic; nor shall it apply to advantages resulting from Customs
unions to which tile United States of America or the United States of Venezuela may
become a party.

" 2. To the advantages now accorded or which may hereafter be accorded by the
United States of America, its territories or possessions or the Panama Canal Zone to one
another or to the Republic of Cuba. The provisions of this paragraph shall continue to
apply in respect of any advantages now or hereafter accorded by tile United States of
America, its territories or possessions or the Panama Canal Zone to one another irrespective
of any change in the political status of any territory or possession of the United States
of America.

3. To articles transshipped through Puerto Rico or the Virgin Islands and imported
into Venezuela.

' Vol. CXCI, page 35, Of tis Series. ' Vol. CXCI, Page 35, de cc recueil.
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Article III.
The present Agreement shall come into force on this date and shall remain in force for a period

of one year or until superseded by a more comprehensive commercial agreement or until denounced
by either country by advance written notice of not less than thirty days. "

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

His Excellency Dr. E. Gil Borges,
Minister for Foreign Affairs, Caracas.

II.
TEXTE ESPAGNOL. - SPANIsI TEXT.

ESTADOS UNIDOS DE VENEZUELA.
MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES.

DIRECCION DE POLfTICA ECONOMICA.

Secci6n de Economfa.
No. 2.4 17-E.

CARACAS, 9 de mayo de 1939.
SEIOR ENCARGADO DE NEGOCIOS :

Tengo a honra informar a V. S. quc estoy
autorizado por mi Gobierno para confirmar por
la presente nota que, como resultado de las
conversaciones con V. S., hemos convenido en
prorrogar por el perfodo de un ahio, contado
desde su expiraci6n, o hasta la conclusi6n de
un convenio o tratado de reciprocidad comercial,
o hasta quc sea denunciado por una de las Partes,
dando aviso a la otra por escrito con treinta
dfas de anticipaci6n, el modus vivcndi concluido
entre los Estados Unidos de Venezuela y los
Estados Unidos de Amtirica, el 12 de mayo de
1938, que se inserta a continuaci6n

" Articulo io.

Ambos Gobiernos convienen en concederse
recfprocamente el tratamiento ilimitado e incon-
dicional dc la naci6n mis favorecida en todo lo
relativo a derechos de aduana y a todos los
impueslos accesorios, a los m6todos de percep-
ci6n de tales derechos, lo mismo quc a las reglas
y formalidades a quc pueden estar sometidas
as operaciones aduaneras.

" Articulo 20.

Las estipulaciones del articulo anterior no
se aplicarin :

" i. A las ventajas acordadas o que se
acordaren en lo futuro por los Estados

Traduction du Gouvernement des Etats-Unis
d'Am6rique.

No. 4633

Winthrop R. SCOTT,
Chargd d'Agfaires ad interim.

II.
1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

UNITED STATES OF VENEZUELA.

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS.

BUREAU OF ECONOMIC POLICY.
Economic Section.

No. 2.417-E.

CARACAS, May 9 th, 1939.
MR. CIIARGIJ D'AFFAIRES,

I have the honor to inform you that I am
authorized by my Government to confirm in
the present note that, as a result of our conver-
sations, it has been agreed to extend for the
period of one year from the date of its expi-
ration, or until the conclusion of a reciprocal
trade agreement or treaty, or until denounced
by one of the Parties by thirty days advance
written notice, the modus vivendi concluded
between the United States of Venezuela and
the United States of America on May 12th, 1938,
which is inserted below :

" Article I.
Both Governments agree to concede reci-

procally unconditional and unlimited most-
favored-nation treatment in all that concerns
Customs duties and all accessory imposts, the
manner of applying duties as well as the rules
and formalities to which Customs operations
can be submitted.

" Article II.
The provisions of the foregoing Article shall

not apply :
" i. To the advantages now accorded or

which may hereafter be accorded by the

1 Translation of the Government of the United
States of America.
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Unidos do Venezuela o por los Estados
Unidos de Am6rica a parses limftrofes a fin
de facilitar el trifico fronterizo ; ni sc apli-
car6.n tampoco a las ventajas resultantes
de uniones aduaneras de quc puedan formar
parte los Estados Unidos do Venezuela o
los Estados Unidos do Amrica.
" 2. A las ventajas acordadas o quo se

acordaren en lo futuro por los Estados
Unidos do Am6rica, sus territorios o pose-
siones, o la Zona del Canal de Panamd,
entre sf o a la Reptiblica do Cuba. Las dis-
posiciones do este pArrafo continuarin
aplicindose respecto do cualesquiera ven-
tajas quo ahora o despu6s so acordarenentre
sf los Estados Unidos do An6rica, sus terri-
torios o posesiones o la Zona del Canal de
Panami, con prescindencia do cualquier
cambio en el estatuto politico do cualquier
territorio o posesi6n de los Estados Unidos
de America.
" 3. A los articulos quo so importen a

Venezuela y que hayan sido trasbordados
en Puerto Rico o en las Islas Vfrgenes.

" Articilo 30.

"El presente convenio entrari on vigor desde
esta fecha, y permaneceri vigente por un
perfodo de un aflo, a menos quo sea sustituido
antes por un convenio comercial mAs extenso,
o denunciado por uno do los parses mediante
notificaci6n por escrito con treinta dfas do anti-
cipaci6n por lo menos."

Sfrvase aceptar V. S. las seguridades do mi
muy distinguida consideraci6n.

E GIL BORGES.

Al Honorable Sefior Winthrop P. Scott,
Encargado de Negocios ad interim

de los Estados Unidos do America.
Presente.

United States of Venezuela or by the
United States of America to adjacent
countries in order to facilitate frontier
traffic: nor shall it apply to advantages
resulting from Customs unions to which the
United States of Venezuela or the United
States of America may become a party.
" 2. To the advanta es now accorded or

which may hereafter be accorded by the
United States of America, its territories
or possessions or the Panama Canal Zone
to one another or to the Republic of Cuba.
The provisions of this paragraph shall
continue to apply in respect of any advan-
tages now or hereafter accorded by the
United States of America, its territories or
possessions or the Panama Canal Zone to
one another irrespective of any change in
the political status of any territory or
possession of the United States of America.

" 3. To articles transshipped through
Puerto Rico or the Virgin Islands and
imported into Venezuela.

" Article III.

"The present Agreement shall come into force
on this date and shall remain in force for a
period of one year or until superseded by a
more comprehensive commercial agreement or
until denounced by either country by advance
written notice of not less than thirty days. "

Accept, Sir, the assurances of my highest
consideration.

E. GIL BORGES.

The Honorable Winthrop P. Scott,
Charg6 d'Affaires ad interim

of the United States of America,
City.

Certified to be a true and complete textual
copy of the original Agreement in all the lan-
guages in which it was signed.

For the Secretary of State
of the United States of America

Edward Yardley,
Director o/ Personnel.

No 4633
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4633. - rCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT DES
RTATS-UNIS D'AMIrRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DES STATS-
UNIS DU VENEZUELA COMPORTANT UN ACCORD RELATIF
AU MAINTIEN EN VIGUEUR DE L'ACCORD COMMERCIAL
PROVISOIRE CONCLU LE 12 MAI 1938 ENTRE LES DEUX
PAYS. CARACAS, LE 9 MAI 1939.

11GATION I.
DES ETATS-UNIS D'AM1iRIQUE.

No 140.

MONSIEUR LE MINISTRE, CARACAS, le 9 mai 1939.

J'ai l'honneur de porter A la connaissance do Votre Excellence quo je suis autoris6 par mon
gouvernement h vous confirmer par la pr6sente note quo, A la suite de conversations quo J'ai eues
avec Votre Excellence, il a 6t6 d6cid6 de proroger pour un an h partir do la date do son expiration,
ou jusqu'h cc quo soit conclu un accord ou un trait6 r6ciproque de commerce, ou encore jusqu'h. co
qu'il soit ddnonc6 par l'unc des Parties, moyennant pr6avis donn6 par 6crit trente jours , l'avance,
le Modus vivendi conclu entre les Etats-Unis d'Am6rique et les Etats-Unis du Venezuela le 12 mai
1938 et qui est con~u comme suit :

a Article premier.
, Les deux gouvernements convionnent de s'accorder r6ciproquement le traitement inconditionnel

et illimit6 do la nation ]a plus favorise pour tout ce qui concerne les droits do douane et tous
droits accessoires, le mode de perception des droits ainsi quo pour les r~gles et formalit6s auxquelles
peuvent 6tre soumises les op6rations de douane.

,, Article II.
Les dispositions du pr6cdent article no s'appliqueront pas

)) 10 Aux avantages actuellement accord~s ou qui pourraient etre accord6s
ult6ricurement par los Etats-Unis d'Am.rique ou par les Etats-Unis du Venezuela & des
pays limitrophes en vue do faciliter le trafic frontalier ; elles no s'appliqueront pas non
plus aux avantages qui r6sulteraient d'unions douani6res auxquelles les Etats-Unis
d'Am6rique ou les Etats-Unis du Venezuela pourraient devenir parties.

),20 Aux avantages que s'accordent mutuellement ou quo pourront s'accorder
mutuellemont h l'avenir les Etats-Unis d'Am6rique, leurs territoires ou possessions ou la
Zone du canal de Panama, ou & ceux qui seront accord6s par eux h la Ripublique do Cuba.
Les dispositions du pr6sent paragrapho continueront h s'appliquer aux avantages que
s'accordent actuellement les Etats-Unis d'Amrique, leurs territoires ou possessions ou
la Zone du canal do Panama, ou h ceux qu'ils pourront s'accorder mutuellement h l'avenir,
ind~pendamment des changements survenant dans le r6gime politique do l'un quelconque
des territoires ou possessions des Etats-Unis d'Am~rique.

)3° Aux marchandises transbord6es par Porto-Rico ou les lies Vierges et import6es
au Venezuela.

), Article III.
D Le present accord entrera en vigueur L. la date de cc jour et demeurera en vigueur pendant une

priode d'une ann6e, ou jusqu', ce qu'il soit remplac6 par un accord commercial plus complet,
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ou jusqu'5. cc qu'il soit d6nonc6 par Fun ou l'autre pays moyennant un pr~avis do trente jours au
moins, donn6 par 6crit. )

Veuillez agr~er, etc. Winthrop R. SCOTT,

Son Excellence le Dr E. Gil Borges, Chargd d'Aflaires par intdrim.

Ministre des Affaires 6trang6res, Caracas.

II.
ETATS-UNIS DU VENEZUELA.

MINISTkRE DES AFFAIRES fTRANGIRES.

DIRECTION DE L'ECONOMIE POLITIQUE.

Section 6conomique.
No 2.417-E.

MONSIEUR LE CIIARGIL D'AFFAIRES, CARACAS, le 9 ifai 1939.
J'ai l'honneur do porter h votre connaissance que je suis autoris6 par mon gouvernement h

vous confirmer par la prdsente note que, h la suite dc conversations que j'ai cues avec vous, il a
6t6 d6cid6 do proroger pour ufl an h partir do la date do son expiration, ou jusqu'5 cc que soit conclu
un accord ou un trait6 rdciproque de commerce, ou encore jusqu'5, cc qu'il soit d6nonc6 par l'une
des Parties, moyennant prdavis donn6 par 6crit trente jours hi 1 avance, Ic Modus vivendi conclu
entre les Etats-Unis du Venezuela et les Etats-Unis d'Am6rique le 12 mai 1938, qui ost conqu comme
suit : ((Article premier.

))Les deux gouvernements conviennent do s'accorder rdciproquement le traitement
inconditionnel et illimit6 do ]a nation la plus favorisde pour tout cc qui concerne les droits do
douane et tous droits accessoires, le mode do perception des ditsdroits do douane ainsi que
pour les r6gles et formalitks auxquelles peuvent 6tre soumises les opdrations do douane.

, Article 2.

Les dispositions du pr6cddent article no s'appliqueront pas
I0 Aux avantages actuellement accords ou qui pourraient 6tre accordds

ult6rieurement par les Etats-Unis du Venezuela ou par les Etats-Unis d'Am6rique h. des
pays limitrophes en vue do faciliter le trafic frontalier ; elles ne s'appliqueront pas non
plus aux avantages qui r6sulteraient d'unions douani~res auxquelles les Etats-Unis du
Venezuela ou les Etats-Unis d'Amirique pourraient devenir parties.

)) 20 Aux avantages quo s'accordent mutuellement ou que pourront s'accorder
mutuellement A l'avenir les Etats-Unis d'Am6rique, leurs territoires ou possessions ou
la Zone du canal do Panama, ou 5a ceux qui seront accord~s par eux A la R6publique do
Cuba. Les dispositions du prsent paragraphe continucront It s'appliquer aux avantages
quo s'accordent actuellement les Etats-Unis d'Am6rique, leurs territoires ou possessions
ou la Zone du canal do Panama, ou AX ceux qu'ils pourront s'accorder mutuellement A
1'avenir, ind6pendamment des changements survenant dans le r6gime politique do l'un
quelconque des territoires on possessions des Etats-Unis d'Am6rique.

)(30 Aux marchandises transborddes par Porto-Rico on les lies Vierges et import6cs
au Venezuela. ,Article 3.

Le prdsent accord entrera en vigueur 5. ]a date do cc jour et demeurera en vigueur pendant
une p6riode d'une annie, ou jusqu'A cc qu'il soit remplac6 par un accord commercial plus complet,
ou jusqu'A cc qu'il soit d6nonc6 par l'un ou l'autre pays moyennant tin prdavis do trente jours au
moms, donn6 par 6crit. )-

Veuillez agr6er, etc. E. GIL BORGES.
L'honorable Winthrop P. Scott,

Charg6 d'Affaires par int6rim des Etats-Unis d'Amterique.
Caracas No 4633
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GRANDE-BRETAGNE
ET IRLANDE DU NORD

ET DANEMARK.

Protocole additionnel i l'Arrangement provisoire et k

la Convention signis respectivement Geneve, le

4 juillet 1936 et le ,o frvrier 1938, concernant le

statut des refugies provenant d'Allemagne. Ouvert i

la signature Geneve, le 14 septembre j 939.

Textes officiels en franKais et en anglais. Ce protocole a did enregistrd par le Sccrdtariat,
con/ormndment au paragraphe 2 de son article 3, le 14 septembre 1939, date de son enlrde
en vigueur.

GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

AND DENMARK.

Additional Protocol to the Provisional Arrangement

and to the Convention, signed at Geneva on July

4 th, 1936, and February joth, 1938, respectively,

concerning the Status of Refugees coming from

Germany. Opened for Signature at Geneva, Sep-

tember 14 th, 1939.

Official texts in French and English. This Protocol was registered with the Secretariat,
in accordance with the second paragraph of its Article 3, on September 141h, 1939, the
date of its entry into force.
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No 4634. - PROTOCOLE 1 ADDI-
TIONNEL A L'ARRANGEMENT
PROVISOIRE ET A LA CON-
VENTION SIGNIZS RESPECTI-
VEMENT A GENtVE, LE 4 JUlL-
LET 1936 ET LE io FflVRIER
1938, CONCERNANT LE STATUT
DES RtFUGIMS PROVENANT
D'ALLEMAGNE. OUVERT A LA
SIGNATURE A GENtVE, LE
14 SEPTEMBRE 1939.

SA MAJESTt LE RoI DE GRANDE-BRETAGNE,
D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES

AU DELX DES MERS, EMPEREUR DES INDES ;
SA MAJESTIt LE Rol DE DANEMARK ET D'IS-

LANDE ;

Application aux territoires britanniques d'outre-
mer suivants :

COLONIE D'ADEN ...........
3AIANIAS ..... ...............

BASOUTOLAND .... ..............
BE'CIIOUANALAND, PROTECTORAT ........
GuYANEH BRITANNIQUE ... ..........
HONDURAS BRITANNIQUE ..............
PROTECTORAT DES ILES SALOMON BRITAN-

NIQUES ..... ...............
CEYLAN ..... ................ ...

CIIYPRE ...... .................
ILES FALKLAND ET DIf-I'ENDANCES . . . . 0
lIDJI ......................
GAMBLE, COLONIE ET PROTECrORAT .

COLONIE DES ILES GILBERT ET ELLICE .
C6TE I L'OR :

a) Colonie.................
a) Coo i • . . . . . . . . . . . 0¢

b) Territoires septentrionaux .......
c) Achanti .... ..............
d) Togo sous nmandat britannique .

HONG KONG .............
KI-ENIA, COLONIE ET PROIE CTORAT .

ILES Sous L V1ENT :
ANTIGOA ..... ..............
\IONTSERRAT ..... . .........

SAINT CIIRISIOI'IIE Er NVIS ......
ILLS VIEI RGE ,.. ... ............

No. 4634. -- ADDITIONAL PRO-
TOCOL' TO THE PROVISIONAL
ARRANGEMENT AND TO THE
CONVENTION SIGNED AT GE-
NEVA ON JULY 4TH, 1936, AND
FEBRUARY IOTH, 1938, RESPEC-
TIVELY, CONCERNING THE
STATUS OF REFUGEES COMING
FROM GERMANY. OPENED FOR
SIGNATURE AT GENEVA, SEP-
TEMBER 14TH, 1939.

His MAJESTY THE KING OF GREAT BRITAIN,
IRELAND, AND THE BRITISH DOMINIONS BEYOND
THE SEAS, EMPEROR OF INDIA ;

HIS MAJESTY THE KING OF DENMARK AND
ICELAND ;

I Application to the following British overseas
Territories :

ADEN COLONY ..... ..............
BAIIAMAS ..... ...............
BASUTOLAND .............
BECHlUANALAND PROTECTORATE .......
BRITISH GUIANA .... .............
BI1TISH HONDURAS ..........
BRITISH SOLOMON ... ............

ISLANDS PROTECTORATE ............
CEYLON ...... ................
CYPRUS ..... ................ 0
FALKLAND ISLANDS AND DEPENDENCIES . 0'
Fiji ...... ...................
GAMBIA, COLONY AND PROTECTORATE .

GILBERT AND ELLICE ISLANDS COLONY . 0
GOLD COAST : en

(a) Colony ....................
(b) Northern Territories ......... .
(c) Ashanti ..... ..............
(d) Togoland inder British Mandate

HONG KONG .............
KENYA, COLONY AND PROTECTORATE
LEEWARD ISLANDS :

ANTIGUA ..... ...............
MONTSERRAT ................
ST. CHRISTOIHER AND N EVIS .......
VIRGIN ISLANDS .... ............
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Consid~rant que la question s'est pos~c de
savoir si, apr~s l'union du territoire de l'ancienne
Rdpublique ftdrale d'Autriche au Reich alle-
mand, les dispositions de l'Arrangement' provi-
soire sign6 ht Gencve le 4 ju illet 1936 (ci-aprs
d~sign6 sous le terme (, arrangement ),) et de la
Convention 2 signfe -h Genve le lO f6vrier 1938
(ci-apr~s d6signde sous le terme ( convention )),
visant tous deux le statut des r6fugi6s provenant
d'Allemagne, s'appliquent aux 16fugi6s pro-
venant du territoire de l'ancienne R6publique
d'Autriche ; et

Anims di d6sir de r6gler cette question
Ont, en cons6quence, d6sign6 pour leurs pl-

nipotentiaires :

SA MAJESTL LE ROI DE GRANDE-BRETAGNE,
D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNI-

QUES AU DELX DES MERS, EMPEREUR DES
INDES :

Suite de la note de la page 142.

ETATS MALAIS FIDfRtS :
NEGRI SEMBILAN ..........

PAIIANG . . . . . . . . . . . . . .
PERAK ..... ...............

SELANGOR ..... ...............
ETATS MALAIS NON F DlfRtS :

JOIIORE ..... ................

KEDAH. ..... ...............

KELANTAN .. .... ...... .
PERLIS ..... ...............

TRENGGANU ............
ET BRUNEI .... .............

MAURICE. .... ................
NiG' RIA : . . . . . . . . . . . . . . . .

a) Colonic .... ...............
b) Protectorat * '
c) Cameroun sous mandat britannique .

PROTECTORAT DU NYASSALAND .....
SAINTE-HfIftItNE ET ASCENSION......
SIERRA LEONE, COLONIL ET PROTECTORAT.
PROTECTORAT DU SOMALILAND......
STRAITS SETTLEMENTS .. ..........

SWAZILAND ..... ..............
TRINITI ET TOBAGO ...........
PROTECTORAT DE L'OUGANDA......

ILES )U VENT:
DOMINIQUE. .... .............

GRENADE ..... ..............
SAINTE-LUcIE. .... .............

SAINT-VINCENT ...........
PROrECTORAT DE ZANZIBAR ..........

I Vol. CLXXI, page 75; et vol. CLXXXI,
page 464, de cc recucil.

2 Vol. CXCII, page 59, de cc recucil.

No. 4634

Whereas the question has arisen whether,
after the union of the territory of the former
Federal Republic of Austria with the German
Reich, the provisions of the Provisional Arran-
emetI signed at Geneva on the 4th July, 1936
lereinafter referred to as the " Agreement "),

and of the Convention 2 signed at Geneva on the
ioth February, 1938 (hereinafter referred to as
the " Convention "), both relating to the status
of refugees coming from Germany, apply to
refugees coming from the territory of the former
Austrian Republic ; and

Whereas it is desired to settle this question
Have accordingly appointed as their Pleni-

potentiaries :

HIS MAJESTY THE KING OF GREAT BRITAIN,
IRELAND AND THE BRITISH DOMINIONS
BEYOND TIlE SEAS, EMPEROR OF INDIA

Continuation of the note on page 142.

FEDERATED MALAY STATES :
NEGRI SEMBILAN ... ..........

PAIANG . . . . . . . . . . . . . .
PERAK.. ..... ................
SELANGOR .... . .............

UNFEDERATED MALAY STATES:
JOIIORE ..... ................
KEDAII ..... ...............

KELANTAN . ..... .......
PERLIS ..... ...............
TRENGGANU ............
AND BRUNEI ... .............

MAURITIUS ...................... .
NIGERIA ..... .................

(a) Colony .... .............
(b) Protectorate .............
(c) Camncroons under British Mandate . o

NYASALAND PROTECTORATE. ..........
ST. HELENA AND ASCENSION .........
SIERRA LEONE, COLONY AND PROTECTORATE

SOMALILAND PROIECTORATE ......
STRAITS SETTLEMENTS ... ..........

SWAZILAND ..... ..............
TRINIDAD AND TOBAGO .. .........

UGANDA PROTECTORATE ........

WINDWARD ISLANDS:
DOMINICA ..... ...............
GRENADA ..... ..............
ST. LUCIA . . . . . . . . . . . . .
ST. VINCENT .... ..............

ZANZIBAR PROTECTORATE ...........

1 Vol. CLXXI, page 75; and Vol. CLXXXI,
page 464, of this Series.

2 Vol. CXCII, page 59, of this Series.
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POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD :

Sir George Redston WARNER, K.C.V.O.,
C.M.G., envoy6 extraordinaire et mi-
nistre plhnipotentiaire dc Sa Majest6 h
Berne;

SA MAJESTIC' LE RoI DE DANEMARK ET D'IS-
LANDE :

M. William BORBEIZG, dl6gu6 permanent
pr6s la Soci&6 des Nations, cnvoy6
extraordinaire et ministre pldnipoten-
tiaire.

Lesquels, ayant pr6scnt6 leurs pleins pouvoirs
reconnus en bonne et due forme, sont convenus
des dispositions suivantes :

Article premier.

I. Le termne rtfugi6s (( provenant d'Allema-
gne )) figurant h 1'article premier dc l'arrange-
ment et A l'article premier de la convention vise :
a) les personnes ayant poss6dd la nationalit6
autrichienne et possddant la nationalit6 alle-
mande h l'exclusion do toute autre, et h 1'6gard
desquelles il est 6tabli qu'en droit ou en fait
elles no jouissent pas do la protection du Gou-
vernement allemand ; et b) les apatrides non
viss par les conventions ou arrangements ant&
ricurs qi ont (Ituitt6 le territoire ayant autrefois
form6 l'Autriche oh ils s'6taient 6tablis et A
l'6gard desquels il est prouv6 qu'en droit ou
en fait ius no jouissent pas de ]a protection du
Gouvernement allemand.

2. Ne sont pas comprises dans cette d6finition
les personnes qui quitteront les territoires ayant
autrefois formn6 l'Autriche pour des raisons de
convenance purement personnelle.

Article 2.

I. Le pr6sent protocole ne devra pas 6tre
ratifi6.

2. It demeurera ouvert jusqu'au 12 mars
1940, Ah la signature au nom do toute partie A.
l'arrangemcnt ou A. la convention.

3. A dater du 12 mars 1940, it sera ouvert A
l'adhdsion an nor de toute partie A l'arrange-
ment ou ]la convention.

Article 3.

I. Les dispositions do l'article premier du
prdsent protocole seront consid6r~es comme une

FOR TIE UNITED KINGDOM OF GREAT BRI-
TAIN AND NORTHERN IRELAND :

Sir George Redston WARNER, K.C.V.O.,
C.M.G., Envoy Extraordinary and
Minister Plenipotentiary of His Majesty
at Berne.

HIS MAJESTY TIE KING OF DENMARK AND
ICELAND :

M. William BORBERG, Pennanent Dolegate
to the League of Nations, Envoy Ex-
traordinary and Minister Plenipoten-
tiary ;

Who, having exhibited their full powers,
found in good and due form, have agreed as
follows :

Article I.

I. The expression refugees " coming from
Germany " in Article i of the Agreement and
in Article i of the Convention covers (a) per-
sons, having possessed Austrian nationality and
not possessing any nationality other than
German nationality, who are proved not to
enjoy, in law or in fact, the protection of the
German Government ; and (b) stateless persons,
not covered by any previous Convention or
Arrangement and having left the territory
which formerly constituted Austria after being
established therein, who are proved not to
enjoy, in law or in fact, the protection of the
German Government.

2. Persons who leave the territories which
formerly constituted Austria for reasons of
purely personal convenience are not included
in this definition.

Article 2.

i. The present Protocol shall not require
ratification.

2. It shall remain open for signature on
behalf of any Party to the Agreement or Con-
vention until March 12th, 1940,

3. After March I2th, 1940, it shall be open
to accession on behalf of any Party to the
Agreement or Convention.

Article 3.

I. The provisions of Article i of this Protocol
shall apply as an interpretation of the Agree-

No 4634
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interprdtation de l'arrangement par chaque ment for each Party to that Agreement as from
partie h cet arrangement, ds le moment oii the moment that Party signs or accedes to
cette partie signera le protocole ou y adh6rera. the present Protocol.

2. Les dispositions de l'article premier du 2. The provisions of Article I of this Protocol
prdsent protocole seront consid6rdes comme une shall apply as an interpretation of the Con-
interprdtation de la convention par chaque partie vention for each Party to the Convention as
6. la convention, d~s que cette dernire sera en soon as the Convention is in force as regardsSgueur en ce qui concerne cette partie et que that Party and that Party has signed or acceded
ladite partie aura sign6 le prdsent protocole ou to the present Protocol.
y aura adh6r6.

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires susmen- In faith whereof the above-mentioned Pleni-
tionn6s ont sign6 le present protocole. potentiaries have signed the present Protocol.

Fait Ai Gen~ve, le quatorze septembre mil Done at Geneva, this fourteenth day of
neuf cent trente-neuf, en franqais et en anglais, September, nineteen hundred and thirty-nine,
les deux textes faisant tgalement foi, en un in French and English, both texts being equally
seul exemplaire qui sera dtpos6 dans les archives authentic, in a single copy which shall remain
de la Soci6t6 des Nations et dont des copies deposited in the archives of the Secretariat of
certifi6es conformes seront remises aux gouver- the League of Nations and certified copies of
nements de tous les pays signataires de l'arran- which shall be transmitted to the Governments
gement ou de la convention ou y ayant adher6. of all countries on whose behalf either the

Agreement or the Convention has been signed
or accessions thereto deposited.

Royaume-Uni de Grande-Bretagne United Kingdom of Great Britain
et d'Irlande du Nord. and Northern Ireland

I sign subject to ratification. I*

G. R. WARNER.

Danemark. Denmark:
William BORBERG.

Le 14 septembre 1939.

I Traduction. - Translation.
Je signe sous r6servc de ratification.
* Cette signature a cr6 rendue d6finitive le

29 novembre 1939.

10 No. 4634

* This signature was rendered definitive on
November 29th, 1939.
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GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE DU NORD ET ISLANDE

Convention supplimentaire portant amendement au Traiti d'extradition conclu
le 31 mars 1873 entre le Royaume-Uni et le Danemark, signie h Londres,
le 25 octobre 1938,

et 6changes de notes entre le gouvernement de Sa Majesti dans le Royaume-
Uni et le gouvernement Danois relatifs A l'application de )a Conven-
tion susmentionnie:

a) A I'Australie, y compris les territoires de Papoua et de l'Ile
de Norfolk et les territoires sous mandat de ]a Nouvelle Guinie et
et de Nauru, Copenhague, les 13 et 25 septembre j939;

b) A ]a Nouvelle-Z~lande, y compris le territoire sous mandat
du Samoa occidental, Copenhague, les 27 novembre j939 et 3 jan-
vier 1940.

Textes officiels anglais et islandais. Le texte de la convention a dtd communiqud par le ddldgud permanent
du Danemark prds la Socidtd des Nations et le secritaire d'Etat aux Aflaires dtrangtres dc Sa
Majestd en Grande-Bretagne. Le texte de l'dchange de notes a) a dtd comnuniqud par le ddldgud
permanent du Danemark pros la Socidtd des Nations. Le texte de l'dchange de notes b) a dd com-
muniqud par le ddldgud permanent du Danemark pros la Socidtd des Nations et le Secretaire d'Etat
aux Aflaires dtrangdres de Sa Majestd en Grande-Bretagne.

L'enregistrement de la convention a eu lieu le 15 septembre 1938 ; l'enregistrement des dchanges de
notes, les 30 septembre 1939 et 8 janvier 1940, respectivement.

GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND ICELAND

Supplementary Convention for the Amendment of the Extradition Treaty
concluded on March 31st, 1873, between the United Kingdom and
Denmark, signed at London, October 25th, 1938,

and Exchanges of Notes between His Majesty's Government in the United
Kingdom and the Danish Government concerning the Extension of the
above-mentioned Convention :

a) To Australia, including the Territories of Papua and Norfolk
Island and the Mandated Territories of New Guinea and Nauru,
Copenhagen, September i 3th and 25th, 1939 ;

b) To New Zealand, including the Mandated Territory of
Western Samoa, Copenhagen, November 27th, j939, and January
3rd, 1940.

English and Icelandic official texts. The text of the Convention was communicated by the Permanent
Delegate of Denmark to the League o/ Nations and by His Majesty's Secretary of State for Foreign
Affairs in Great Britain. The text of the Exchange of Notes (a) was communicated by the Per-
inanent Delegate of Denmark to the League of Nations. The text of the Exchange of Notes (b)
was communicated by the Permanent Delegate of Denmark to the League of Nations and by His
Mai'esty's Secretary of State for Foreign A/lairs in Great Britain.

The registration of the Convention took place September 15th, 1938; the registration o/ the Exchanges
of Notes, September 3oth, 1939, and January 8th, 194o, respectively.
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TEXTE ISLANDAIS. - ICELANDIC TEXT.

No. 4635. - SUPPLEMENTARY
CONVENTION 1 BETWEEN
GREAT BRITAIN AND NOR-
THERN IRELAND AND ICE-
LAND FOR THE AMEND-
MENT OF THE EXTRADITION
TREATY CONCLUDED ON
MARCH 31ST, 1873, BETWEEN
THE UNITED KINGDOM AND
DENMARK. SIGNED AT LON-
DON, OCTOBER 25TH, 1938.

HIS MAJESTY THE KING oF GREAT BRITAIN,
IRELAND AND THE BRITISH DOMINIONS BEYOND
THE SEAS, EMPEROR OF INDIA (hereinafter
referred to as His Majesty The King and Empe-
ror), and His MAJESTY THE KING OF ICELAND
AND DENMARK,

Desiring to make further provision for the
reciprocal extradition of fugitive criminals,
have resolved to conclude a Supplementary
Convention to this end, and for this purpose
have appointed as their Plenipotentiaries :

His MAJESTY THE KING OF GREAT BRITAIN,
IRELAND AND THE BRITISH DOMINIONS
BEYOND TIIE SEAS, EMPEROR OF INDIA:

FOR GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRE-
LAND :

The Rt. Hon. the Viscount HALIFAX,
K.G., G.C.S.I., G.C.I.E., T.D., His
Majesty's Principal Secretary of State
for Foreign Affairs ;

His MAJESTY THE KING OF ICELAND AND
DENMARK :

FOR ICELAND:

Count Eduard REVENTLOW, His Majesty's
Envoy Extraordinary and Minister Ple-
nipotentiary in London;

1 The exchange of ratifications took place at
London, June 15th, 1939.

No 4635. - VIDBOTARSAMNING-
UR I MILLI STORA-BRETLAND
NORDUR-IRLAND OG ISLAND
ViD FRAMSALSSAMNINGINN,
SEM VAR UNDIRRITADUR I
KAUPMANNAHOFN IANN 31.
MARZ 1873, MILLI SAME1NADA
KONUNGSRIK1SINS OG DAN-
MERKUR. GERDUR I LONDON
25. OKTOBER 1938.

IAR SEM HANS HATIGN KONUNGUR ST6RA-
BRETLANDS, IRLANDS OG BREZKU SJALFST-
J6RNARRfKJANNA f 6DRUM HEIMSALFUM, KEISARI
INDLANDS, (h~reftir I samningi Pessum nefndur
Hans H,.tign konungurinn og keisarinnog
HANS HATIGN KONUNGUR ISLANDS OG DAN-
MERKUR

Oska at setja fyllri .kv.Tti urn gagnkvarnit
framsal sakamanna, er hafa komizt undan,
hafa Deir Akvebit at gera vitb6tarsamning
met Dat fyrir augum og hafa, I Deim tilgangi,
fitnefnt sem fulltr6a sina:

HANS HATIGN KONUNGUR ST6RA-BTRELLANDS,
IRLANDS OG BREZKU SJALFSTJ6RNARRfKJANNA
f 8DRUM HEIMSALFUM, KEISARI INDLANDS:

FYRIR ST6RA-BRETLAND OG NORDUR-IRLAND:

The Rt. Hon. Viscount HALIFAX, K. G.,
G. C. S. I., G. C. I. E., T. D., fyrsta
rikisritara Hans Hdtignar fyrir utan-
rikismalin ;

HANS HATIGN KONUNGUR ISLANDS OG DAN-

MERKUR:

FYRIR ISLAND:

Eduard REVENTLOW greifa, s~rlegan sendi-
herra Hans Hditignar og ratherra med
umboti i London ;

1 L'6change des ratifications a eu lieu A Londres,
le 15 juin 1939.
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Who, having communicated to each other
their full powers, found in good and due form,
have agreed as follows:

Article i.

From the date of the coming into force of
the present Convention Article i of the Extra-
dition Treaty signed at Copenhagen on the
31st March, 18731, shall be amended by the
addition of the following clause :

" Extradition may also be granted at
the discretion of the High Contracting
Party applied to in respect of any other
crime or offence for which, according to
the laws of both of the High Contracting
Parties for the time being in force, the
grant may be made. "

Article 2.

The foregoing amendment shall apply to
extradition proceedings between Iceland on the
one hand, and, on the other hand, the following
territories of His Majesty The King and Empe-
ror, that is to say, the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, the
Channel Islands, the Isle of Man, Newfoundland,
British Colonies, British Protectorates to which
the Extradition Treaty of the 3Ist March,
1873, applies, and mandated territories to
which the said Treaty has been or may be
extended, and in respect of which the mandate
is exercised by His Majesty's Government in
the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland.

Article 3.

The High Contracting Parties agree that
His Majesty The King and Emperor may accede
to the present Convention in respect of any
other Member of the British Commonwealth of
Nations, whose Government may desire that
such accession be effected, by a notice given to
that effect by the appropriate diplomatic repre-
sentative of His Majesty The King and Em-
peror at Copenhagen. From the date that such
notice comes into force the amendment set
forth in Article i shall apply to extradition
proceedings between Iceland on the one hand,
and, on the other, the territory of the Member
of the Commonwealth concerned.

sem, eftir at hafa tj~i hver 6Orum umbot sin,
er reyndust vera g65 og gild, hafa komit sdr
saman um eftirfarandi :

i. grein.

Eftir at samningur Dessi er genginn f gildi
skal i. grein framsalssamningsins, sem var
undirritatur i Kaupmannah6fn, Dann 31. marz
18731, breytt i pann hdtt, at eftirfarandi dkvxti
baptist vi6 greinina :

, Framsal getur samningsatili, ser til
er leitat, einnig leyft Degar um er at
rTta hverskonar annan glaep eta yfirsj6n,
og framsal er heimilt samkvmmt gildandi
lgum beggja samningsatilja t hverjum
tima. ,

2. grein.
Fyrnefnd breyting skal gilda um frams6l

milli Islands annarsvegar og eftirfarandi landa
Hans Htignar konungsins og keisarans hins-
vegar, l.e.a.s., Sameine6a konungsriksins St6ra-
Bretlands og Nortur-Irlands, Channel Islands,
Isle of Man, Newfoundlands, brezku nylendanna,
brezku verndarrikjanna, sem framsalssamnin-
gurinn fr, 31. marz c873 gildir fyrir, svo og
umbo~sstj6rnarrtkja, er sami sammingur hefir
verib, eta mun versa 1dtinn gilda fyrir, og
rfkisstjdrn Hans HAtignar I Samemnata konungs-
rlkinu Stdra-Bretlandi og Nortur-Irlandi hefir
umbotsstj6rn fyrir.

3. grein.

Samningsatilar eru dsttir um, at Hans
Hitign konungurinn og keisarinn geti gengiS
at Pessum samningi fyrir s3rhvern annan
me lim Brezka Rikjasambandsins, sem 6skar
at gerast abili, met Pvi at hlutateigandi
stj6rnarfulltrfii Hans Hitignar konungins og
keisarans I Kaupmannah6fn gefi tilkynningu
urn DaS. Fr. Dvi at slik tilkynning gengur f
gildi, skal breyting si, er um roebir f i. grein,
glda um frams6l milli Islands annarsvegar,
og lands hlutateigandi metlims Rlkjasamband-
sins, hinsvegar.

I DE MARTENS, Nouveau Recucil gdndral de Trailds, deuxi'me s6rie, tome I, page 297.

No. 4635
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Any notice given under the first paragraph
of this Article in respect of any Member of the
British Commonwealth of Nations may include
any territory in respect of which a mandate
on behalf of the League ol Nations has been
accepted by His Majesty The King and Empe-
ror and is exercised by the Government of the
Member concerned.

Article 4.

The present Convention shall be ratified.
The ratifications shall be exchanged at London
as soon as possible.

Article 5.

The present Convention shall enter into force
three months after the exchange of ratifications,
and shall have the same duration as the Extra-
dition Treaty of the 31st March, 1873.

In faith whereof the above-named Plenipo-
tentiaries have signed the present Convention
and have affixed thereto their seals.

Done in duplicate in English and Icelandic
at London the 25th day of October 1938.

(L. S.) HALIFAX.

(L. S.) E. REVENTLOW.

Hver si tilkynning, sem gefin er samkvemt
fyrstu mdlsgrein Dessarar greinar, fyrir hvata
Brezka Rfkjasambandsins, sem vera skal, getur
n.ib yfir hvert Dab land, sem Hans H.itign
konungurinn og keisarinn hefir, fyrir h6nd 1j6ta-
bandalagsins, tekit at s6r umbotsstj6m fyrir,
og er framkvmmd af rfkisstj6m less metlims,
sem um er at raeba.

4. grein.

Samningur Dessi skal fullgiltur. Fullgildin-
garnar skulu afhentar I London svo flj6tt sem
autiS er.

5. grein.

Samningur Dessi skal ganga i gildi Premur
minutum eftir at skipst hefir verib d full-
gildingum, og skal gilda jafn lengi og fram-
salssamningurinn frd 31. marz 1873.

Pessu til statfestu hafa Aturnefndir fulltriar,
met fullu umboti, undirritat samning Dennan
og sett Dar vit innsigli sin.

Gj6rt f tveimur eint6kum, A ensku og islenzku
f London Dann 25 oktdber 1938.

(L. S.) HALIFAX.

(L. S.) E. REVENTLOW.

Pour copie conforme :
Copenhague, le 6 juin 1939.

Axel Heils,
Chel des Archives

au Minis~re des Aflaires dtranghres.

No 4635
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4635. - CONVENTION SUPPLPMENTAIRE ENTRE LA GRANDE-
BRETAGNE ET L'IRLANDE DU NORD ET L'ISLANDE PORTANT
AMENDEMENT AU TRAIT D'EXTRADITION CONCLU LE 31 MARS
1873 ENTRE LE ROYAUME-UNI ET LE DANEMARK. SIGNflE A
LONDRES, LE 25 OCTOBRE 1938.

SA MAJESTI LE Rol DE GRANDE-BRETAGNE, D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES
AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES (dsign6 ci-apr~s par les roots (, Sa Majest6 le Roi-
Empercur )), et SA MAJESTP, LE RoI D'ISLANDE ET DE DANEMARK,

D6sireux de complhter les dispositions relatives . l'extradition r6ciproque des criminels en
fuite, ont r6solu de conclure une convention supplmentaire h cette fin et ont dsign6 pour leurs
plhnipotentiaires :
SA MAJESTI LE Rol DE GRANDE-BRETAGNE, D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU

DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES:

POUR LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE DU NORD:

Le tr~s honorable vicomte HALIFAX, K.G., G.C.S.I., G.C.I.E., T.D., principal secr6taire
d'Etat de Sa Majest6 aux Affaires 6trang6res;

SA MAJESTA LE Rol D'IsLANDE ET DE DANEMARK:

POUR L'ISLANDE :
Le comte Eduard REVENTLOW, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire de

Sa Majest6 & Londres ;
Qui, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, sont

convenus de cc qui suit:
Article premier.

A ]a date de l'entre en vigueur de la prdsente convention, l'article premier du Trait6
d'extradition sign6 h. Copenhague le 31 mars 1873 sera amend6 par l'addition de la clause ci-apr~s :

(( L'extradition pourra 6galement 6tre accord6e au gr6 de la Haute Partie contractante
requise en cc qui concerne tout autre crime on d6lit pour lequel l'extradition peut 8tre
accord6e conform~ment aux lois des deux Hautes Parties contractantes 5 cc moment
en vigueur. )

Article 2.

L'amendement ci-dessus s'appliquera h la procddure d'extradition entre l'Islande d'une part
et, d'autre part, les territoires ci-aprs de Sa Majest6 le Roi-Empereur: Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d Irlande du Nord, iles Anglo-normandes,ile de Man, Terre-Neuve, Colonies britanniques,
Protectorats britanniques auxquels s'applique le Trait6 d'extradition du 31 mars 1873 et Territoires
sous mandat auxquels ledit trait6 a t6 ou pourra tre 6tendu et pour lesquels lc mandat est exerc6
par le Gouvernement de Sa Majest6 dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord.

Article 3.

Les Hautes Parties contractantes conviennent quo Sa MajestO le Roi-Empereur pourra adherer
h la pr~sente convention pour tout autre membre du Commonwealth britannique de nations
dont le gouvernement pourra dfsirer cette adh6sion, moyennant avis donn6 h cet effet par le
reprsentant diplomatique appropri6 de Sa Majest6 le Roi-Empereur h. Copenhague. D~s la date
de la mise en vigueur de cet avis, 1'amendement 6nonc6 hL 1article premier s'appliquera aux procedures
d'extradition entre l'Islande d'une part et, d'autre part, le territoire du membre du Commonwealth
en question.
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Tout avis donn6 en vertu du premier alin6a du pr6sent article pour tout membre du
Commonwealth britann'que de nations pourra viser tout territoire pour lequel un mandat au nom
de la Socit6 des Nations a 6t6 accept6 par Sa Majest6 le Roi-Empereur et est exerc6 par le
gouvernement du membre en question.

Article 4.
La pr~sente convention sera ratifi~e, et les ratifications seront 6changdes & Londres aussit6t que

possible.
Article 5.

La pr6sente convention entrera en vigueur trois mois aprs l'6change des ratification, et
ell aura la mtme dur~e de validit6 que le Trait6 d'extradition du 31 mars 1873.

En foi de quoi, les plnipotentiaires susnomm~s out sign6 ]a pr~sente convention et y ont
appos6 leurs sceaux.

Fait en double exp6dition, en langues anglaise et islandaise, & Londres, le 25 octobre 1938.

(L. S.) HALIFAX.

1CHANGE DE NOTES

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTt
DANS LE ROYAUME-UNI ET LE GOIVERNE-
MENT DANOIS RELATIF A L'APPLICATION DE
LA CONVENTION SUPPLAMENTAIRE DU 25 OC-

TOBRE 1938 A L'AUSTRALIE, Y COMPRIS LES
TERRITOIRES DE PAPOUA ET DE L'ILE DE
NORFOLK ET LES TERRITOIRES SOUS MANDAT
DE LA NOUVELLE-GUINfE ET DE NAURU.
COPENHAGUE, LES 13 ET 25 SEPTEM3RE 1939.

(L. S.) E. REVENTLOW.

EXCHANGE OF NOTES

BETWEEN His MAJESTY'S GOVERNMENT IN THE
UNITED KINGDOM AND THE DANISH GOVERN-
MENT CONCERNING THE EXTENSION OF THE
SUPPLEMENTARY CONVENTION OF OCTOBER
25TII, 1938, TO AUSTRALIA, INCLUDING THE
TERRITORIES OF PAPUA AND NORFOLK ISLAND
AND THE MANDATED TERRITORIES OF NEW
GUINEA AND NAURU. COPENHAGEN, SEP-
TEMBER 13TH AND 25TH, 1939.

TRADUCTION. - TRANSLATION.

BRITISH LEGATION.

No. ii.
(261/3/9).

COPENHAGEN, September 13th, 1939.

MONSIEUR LE MINISTRE,

In accordance with instructions from His
Majesty's Principal Secretary of State for
Foreign Affairs, and at the instance of His
Majesty's Government in the Commonwealth
of Australia, I have the honour to notify to
Your Excellency the accession of His Majesty
the King of Great Britain, Ireland and the
British Dominions beyond the Seas, Emperor
of India, in respect of the Commonwealth of

LAGATION DE GRANDE-BRETAGNE.

No ii
(261 3/9).

COPENHAGUE, le 13 septembre 1939.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Conform~ment aux instructions du principal
secr6taire d'Etat de Sa Majest6 aux Affaires
6trang&es, et sur la demande du Gouvernement
de Sa Majestd dans le Commonwealth d'Aus-
tralie, j'ai l'honneur de notifier it Votre Excel-
lence 1'adh6sion de Sa Majest6 le Roi de Grande-
Bretagne, d'Irlande et des Territoires britanni-
ques au delA des mers, Empereur des Indes, pour
le Commonwealth d'Australie, y compris les

No 4635
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Australia, including the Territories of Papua
and Norfolk Island and the Mandated Terri-
tories of New Guinea and Nauru, to the Sup-
plementary Extradition Convention signed at
London on the 25th October, 1938, in accor-
dance with Article 3 thereof.

2. This accession will take effect three months
from the date of this note, that is to say on the
13th December, 1939.

3. 1 have the honour to request that you
will be good enough to inform the Icelandic
Government accordingly and to acknowledge
the receipt of this notification.

I avail myself of this opportunity, Monsieur
le Ministre, to renew to Your Excellency the
assurance of my highest consideration.

(sign.) Patrick RAMSAY.

His Excellency Dr. P. Munch,
Minister for Foreign Affairs,

Copenhagen.

territoires de Papoua et de l'ile Norfolk et les
territoires sous mandat de la Nouvelle-Guin~e
et de Nauru, h la Convention supplmentaire
d'extradition sign~e Londres le 25 octobre
1938, conform~ment I 'article 3 de ladite con-
vention.

2. Cette adhesion prendra effet trois mois
apr~s la date de la prdsente note, c'est-h-dire
le 13 d6cembre 1939.

3. J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien
informer de cc qui precede le Gouvernement
islandais et accuser rdception de la prdsente
notification.

Je saisis cette occasion, etc.

(Signd) Patrick RAMSAY.

Son Excellence le Dr P. Munch,
Ministre des Affaires 6trang&es,

Copenhague.

Pour copie conforme :
Copenhague, le 25 septembre 1939.

Axel Heils,
Chef des Archives

au Minist~re des A/Jaires dlrang~res.

UDENRIGSMINISTERIET.

Minist~re des Affaires dtrang~res.
P. J. II. J. No. 27 .D.5.b.

COPENIAGUE, le 25 septembre 1939.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de vous accuser r6ception de
votre note NO 119 (26r/3/9) en date du 13 de ce
mois, par laquelle vous avez bien voulu m'infor-
mer que la Convention additionnelle, conclue A.
Londres le 25 octobre 1938 entre l'Islande et la
Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, et qui
se rattache au Trait6 d'extradition, conclu le
31 mars 1873 entre le Danemark et la Grande-
Bretagne et l'Irlande s'appliquera, 6galement,
h partir du 13 d6cembre prochain, tant b

No. 4635

MINISTRY
OF FOREIGN AFFAIRS.

P. J. II. J. No. 27 .D.5.b.

COPENHAGEN, September 25th, 1939.

MONSIEUR LE MINISTRE,

I have the honour to acknowledge receipt of
your note No. 119 (261 /3/9), dated the 13th of
this month, by which you inform me that the
Supplementary Convention which was concluded
in London on October 25th, 1938, between
Iceland and Great Britain and Northern Ireland,
and which relates to the Treaty of Extradition
concluded on March 31st, 1873, between Den-
mark and Great Britain and Ireland shall also
apply, from December 13th next, in respect of
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l'Australie avec les territoires Papua et les iles
Norfolk qu'aux mandats de la Nouvelle-Guinde
et de Nauru.

Je me permets d'ajouter que je n'ai pas
manqu6 de communiquer le contenu de votre
note au Gouvernement d'Islande.

Veuillez agrder, Monsieur le Ministre, les
assurances de ma haute consid6ration.

Pour le Ministre :
(Signd) Bent FALKENSTJERNE.

Sir Patrick W. M. Ramsay,
Ministre de Sa Majestd britannique,

Copenhague.

Australia, including the territories of Papua and
Norfolk Island and the mandated territories of
New Guinea and Nauru.

I beg to add that I have duly communicated
the contents of your note to the Government
of Iceland.

I have the honour to be, etc.

For the Minister
(Signed) Bent FALKENSTJERNE.

Sir Patrick W. M. Ramsay,
His Britannic Majesty's Minister,

Copenhagen.

Pour copic conforme :
Copenhague, IC 25 septembre 1939.

Axel Heils,
Chef des Archives

au Ainistjre des Afaires dtrangres.

ItCHANGE DE NOTES

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTP.
DANS LE ROYAUME-UNI ET LE GOUVERNE-
MENT DANOIS RELATIF A L'APPLICATION DE
LA CONVENTION SUPPLf--MENTAIRE DU 25 OC-
TOBRE 1938 A LA NOUVELLE-ZtLANDE, Y
COMPRIS LE TERRITOIRE SOUS MANDAT DU
SAMOA OCCIDENTAL. COPENHAGUE, LES 27 NO-
VEMBRE 1939 ET 3 JANVIER 1940.

I.

BRITISH LEGATION.

No. 165.
(261 /9/39).

COPENHAGEN, November 27th, 1939.

MONSIEUR LE MINISTRE,

In accordance with instructions from His
Majesty's Principal Secretary of State for
Foreign Affairs, and at the instance of His

EXCHANGE OF NOTES

BETWEEN HIS MAJESTY'S GOVERNMENT IN THE

UNITED KINGDOM AND THE DANISH
GOVERNMENT CONCERNING THE EXTENSION
OF THE SUPPLEMENTARY CONVENTION OF
OCTOBER 25TH, 1938, TO NEW ZEALAND,
INCLUDING THE MANDATED TERRITORY OF
WESTERN SAMOA. COPENHAGEN, NOVEMBER
27TH, 1939, AND JANUARY 3RD, 1940.

TRADUCTION. - TRANSLATION.

I.

LAGATION DE GRANDE-BRETAGNE.

No 165.
(261/9/39).

COPENHAGUE, le 27 novembre 1939.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Conformdment aux instructions du principal
secrdtaire d'Etat de Sa Majest aux Affaires
6trangres, et sur la demande du Gouvernement

No 4635
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Majesty's Government in New Zealand, I have
the honour to notify to Your Excellency the
accession of His Majesty the King of Great
Britain, Ireland and the British Dominions
beyond the Seas, Emperor of India, in respect
of New Zealand, including the Mandated
Territory of Western Samoa, to the Supple-
mentary Extradition Convention signed at
London on the 25th October, 1938, in accor-
dance with Article 3 thereof.

2. This accession will take effect three
months from the date of this note, that is to
say on the 27 th February, 1940.

3. I have the honour to request that you
will be good enough to inform the Icelandic
Government accordingly and to acknowledge
the receipt of this notification.

I avail myself of this opportunity, Monsieur
le Ministre, to renew to Your Excellency the
assurance of my highest consideration.

(sign.) C. Howard SMITH.

His Excellency Dr. P. Munch,
Minister for Foreign Affairs,

Copenhagen.

Pour copic conforme
Bent Falkenstjerne,

Chel du Diparlement politique-juridique.

UDENRIGSMINISTERIET.

Ministire des A//aires dtrangires.
P. J. II. J. No. 27 .D.5.b.

COPENHAGUE, le 3 janvier 1940.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de vous accuser rdception de
votre note n0 165 (261 /9/39), en date du 27
novembre dernier, par laquelle vous avez bien
voulu m'informer que la Convention addition-
nelle, conclue &. Londres le 25 octobre 1938
entre I'Islande et la Grande-Bretagne et I'Irlande
du Nord, et qui se rattache au Trait6 d'extradi-
tion, conclu le 31 mars 1873 entre le Danemark
et la Grande-Bretagne et l'Irlande, s'appliquera
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de Sa Majest6 en Nouvelle-Z6lande, j'ai l'hon-
neur de notifier , Votre Excellence 1'adhsion de
Sa Majest6 le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande
et des Territoires britanniques au delh des
mers, Empereur des Indes, pour la Nouvelle-
Z6lande, y compris le territoire sous mandat
du Samoa occidental, , ]a Convention suppl&
mentaire d'extradition sign6c h. Londre3 le
25 octobre 1938, conform6ment & l'article 3
de ladite convention.

2. Cette adhesion prendra effet trois mois
apr~s Ia date de la pr~sente note, c'est-h-dire
le 27 fvrier 1940.

3. J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien
informer de ce qui pr~c~de le Gouvernement
islandais et accuser rception de la prcisente
notification.

Je saisis cette occasion, etc.

(Signd) C. Howard SMITH.

Son Excellence le Dr p. Munch,
Ministre des Affaires 6trang&es,

Copenhague.

MINISTRY
OF FOREIGN AFFAIRS.

P. J. II. J. No. 27.D.5.b.

COPENHAGEN, January 3rd, 1940.

MONSIEUR LE MINISTRE,

I have the honour to acknowledge receipt of
your note No. 165 (261/9/39), dated the 27th
November, 1939, by which you inform me
that the Supplementary Convention which was
concluded in London on October 25th, 1938,
between Iceland and Great Britain and Northern
Ireland, and which relates to the Treaty of
Extradition concluded on March 31st, 1873,
between Denmark and Great Britain and



156 Socidte des Nations - Recuel des Traite's. 1939-1940

6galement, 6L partir du 27 f6vrier prochain,
tant A la Nouvelle-Zlande qu'au groupe occi-
dental des fles Samoa, territoires sous mandat
n~o-z6landais.

Je me permets d'ajouter que je n'ai pas
manqu6 de communiquer le contenu de votre
note au Gouvernement d'Islande.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les
assurances de ma haute consideration.

Pour le Ministre :
(Signd) Bent FALKIENSTJERNE.

Son Excellence M. C. Howard Smith,
Ministre de Sa Majest6 britannique,

Copenhague.

Pour copie conforme

Bent Falkenstjerne,
Chef du Ddpartement polilique-juridique.

Ireland, shall also apply, from February 27th,
1940, in respect of New Zealand, including the
Territory of Western Samoa under New Zealand
mandate.

I beg to add that I have duly communicated
the contents of your note to the Government
of Iceland.

I have the honour to be, etc.

For the Minister
(Signed) Bent FALKENSTJERNE.

His Excellency C. Howard Smith,
His Britannic Majesty's Minister,
Copenhagen.
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NORVEGE ET SALVADOR

Traite de commerce et de navigation, et pro-
tocole final. Signes San-Salvador,
2j novembre 1938.

Textes officiels espagnol el norvdgien communiquds Par le ministre des Afgaires
ltrang~res de Norvdge. L'enregistrement a eu lieu le 18 septembre 1939.

NORWAY AND SALVADOR

Treaty of Commerce and Navigation, and Final
Protocol. Signed at San Salvador, Novem-
ber 2ist, j938.

Spanish and Norwegian oficial texts communicated by the Norwegian Minister
for Foreign Affairs. The registration took place September I8th, 1939.



158 Socidte des Nations - Recuei des Traite's. 1939

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

No 4636. - TRATADO 1 DE COMER-
CIO Y NAVEGACION ENTRE
NORUEGA Y EL SALVADOR.
FIRMADO EN SAN SALVADOR,
EL 21 DE NOVIEMBRE 1938.

SU MAJESTAD EL REY DE NORUEGA y Su
EXCELENCIA EL PRESIDENTE DE LA REPOBLICA
DE EL SALVADOR, igualmente animados del
deseo de estrechar los vinculos de amistad y
de desarrollar las relaciones de comercio y de
navegaci6n que existen entre los dos parses, han
decidido de comfin acuerdo celebrar un Tratado
de Comercio y Navegaci6n, y a este efecto
han nombrado como Plenipotenciarios:

Su MAJESTAD EL REY DE NORUEGA:

Al Sefior Don Carl Ferdinand SANDBERG,
su Enviado Extraordinario en Misi6n
Especial en El Salvador,

Su EXCELENCIA EL PRESIDENTE DE LA
REP6BLICA DE EL SALVADOR:

Al Sefior Ministro de Relaciones Exteriores,
Doctor Don Miguel Angel ARAUJO,

los cuales, despuds de haberse comunicado
sus plenos poderes, hallados en buena y debida
forma, han convenido en las siguientes dispo-
siciones :

Articulo i.

Los nacionales de cada una de las Altas
Partes Contratantes gozarin incondicionalmente
en el territorio de la otra, del mismo tratamiento
que se concede a los nacionales de la Naci6n
m6.s favorecida, en lo concerniente a las condi-
ciones de admisi6n y de residencia, a la pro-
tecci6n de sus personas y bienes, al ejercicio
del comercio, de la navegaci6n y de la industria,
al derecho de adquirir y de poseer bienes
muebles e inmuebles y de disponer de estos
bienes.

No estarin sometidos a cargas, derechos, im-
puestos o contribuciones cualquiera que sea su

1 L'6change des ratifications a eu lieu h San-
Salvador, le 31 aofit 1939.

TEXTE NORVAtGIEN. - NORWEGIAN TEXT.

No 4636. - HANDELS- OG SJO-
FARTSTRAKTAT1 MELLEM
NORGE OG EL SALVADOR.
UNDERTEGNET I SAN SALVA-
DOR, DEN 21 NOVEMBER 1938.

HANS MAJESTET NORGES KONGE og HANS
EXCELLENSE REPUBLIKEN EL SALVADOR'S
PRESIDENT, som begge 6nsker A styrke de venn-
skapsbAnd og utvikle den handels- og skibs-
fartsforbindelse som bestAr mellem de to land,
liar i fellesskap besluttet A inngA en handels-
og sjbfartstraktat, og har i dette 6iemed opnevnt
som sine befullmektigede :

HANS MAJESTET NORGES KONGE:

Herr Carl Ferdinand SANDBERG, overor-
dentlig Sendemann med saerlig opdrag i
El Salvador,

HANS EXCELLENSE REPUBLIKKEN EL SALVA-
DOR'S PRESIDENT :

Herr Dr. Miguel Angel ARAUJO, Utenriks-
minister,

som, efter A ha utvekslet sine fullmakter,
som blev funnet i god og riktig form, er blitt
enige om f6lgende bestemmelser:

A rtikkel i.

Hver av de h5ie kontraherende parters
borgere skal innen den annen parts omrAde
ubetinget nyte samme behandling som den
som tilst es borgere av det land som nyter
bestevilkAr, for sA vidt angAr vilkArene for
innreise og ophold, beskyttelsen av deres
personer og ciendom, ut6velsen av handel,
skibsfart og industri, retten til A erhverve og
besidde ls6re og fast eiendom og til A rAde
over sAdant l6s6re og fast eiendom.

De skal ikke pMegges andre eller st6rre
byrder,avgifter, skatter eller ydelser, av

1 The exchange of ratifications took place at
San Salvador, August 31st, 1939.
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denominaci6n o su naturaleza, distintos o mis
elevados que aquellos a que est~n al presente
o est6n en el futuro sometidos los nacionales
de la Naci6n mis favorecida.

Ariculo 2.
Las sociedades an6nimas, cooperativas y

demAs sociedades comerciales, industriales o
financieras, incluso las sociedades de navega-
ci6n y de seguro, que tienen su sede social en
el territorio de una de las Altas Partes Contra-
tantes y que estdn legalmente constitufdas de
conformidad con las leyes de dicho pals, goza-
r.n, por todo concepto, en el territorio de esta
otra, y con la condic16n de que Ilenen y observen
para ese efecto todas las formalidades prescritas
por la legislaci6n, del mismo tratamiento que
el concedido a sociedades andlogas de la naci6n
mds favorecida, subordinAndose el derecho de
estas sociedades a ejercer su actividad en el
territorio del otro pals, como tambi6n el de
adquirir y poseer bienes muebles c ininuebles
y de disponer de estos bienes todo conforme
a las leys y reglamentos que est6n en vigor
en dicho pals.

Dichas sociedades no quedardn sometidas a
cargas, derechos, impuestos o contribuciones,
cualquiera que sea su denominaci6n o su natu-
raleza, distintos o mis elevados que aquellos
a que est6n sometidas al presente o lo est~n
en el futuro las sociedades y entidades coope-
rativas anilogas de la Naci6n ms favorecida.

Articulo 3.
La exenci6n de la cauci6n judicatum solvi

estari regida por las respectivas leyes nacionales.

Arliculo 4.

Cada una de las Altas Partes Contratantes
se compromete a aplicar respecto de la otra,
el tratamiento incondicional c ilimitado de la
naci6n mis favorecida en todo lo relativo a los
derechos de aduana y demis derechos acce-
sorios, al modo de percepci6n de los derechos
como tambi6n para la clasificaci6n e interpre-
taci6n de las tarifas y para las normas, forma-
lidades y cargas a que puedan estar somctidas
las operaciones de aduana. Este tratamiento
se hace extensivo a los derechos correspondientes
a la legalizaci6n de los certificados de origen,
de las facturas consulares y de otros documentos
aduaneros anAlogos.

En consecuencia, los productos naturales o
manufacturados, originarios de una de las

No. 4636

hvilken som helst benevnelse eller art, enn
dem som nu er eller i fremtiden mAtte bli pAiagt
borgere av det land som nyter bestevilkAr.

Arikkl 2.

Aksjeselskaper, kooperative foreninger og
andre handels-, industri- eller finansselskaper,
innbefattet rederier og forsikringsselskaper, som
er lijemmehbrende innen en av de hlie kontra-
herende parters omrAde, og som er lovlig
stiftet overensstemmende med dette lands lover,
skal innen det annet lands omrAde, pA vilkAr
av at alle de tormaliteter som lovgivningen
foreskriver, er iakttatt, i enhver henseende
nyte samme behandling som den som tilstAes
tilsvarende selskaper tilh6rende det land som
nyter bestevilkAr, idet dog disse selskapers
rett til A ut6ve sin virksomhet innen det annet
lands omrlde, og til der A erhverve og besidde
lbsbre og fast eiendom saint til A rAde over
sAdant lsbre og fast oiendom, skal vaere under-
gitt de lover og forskrifter som gjelder der.

De nevnte selskaper skal ikke pAlegges andre
eller st6rre byrder, avgifter, skatter eller ydelser,
av hvilken som heist benevnelse eller art, enn
dem som nu er eller i frentiden mAtte bli p~lagt
tilsvarende selskaper og kooperative foreninger
tilh5rende det land som nyter bestevilkAr.

Arlikkel 3.
SpbrsmAlet om fritagelse for cautio judicatum

solvi skal avgj6res av do respektive nasjonale
lover.

Artikkel 4.
Hver av de h6ic kontraherende parter for-

plikter sig til overfor den annen part A anvende
ubetinget og ubegrenset bestevilkArs behandling
i alt som angAr tollavgifter og ale tilleggs-
avgifter, fremgangsmAten ved opkrevningen av
avgiftene, sA vel som med hensyn til tariffenes
klassifisering og fortolkningen av disse, og de
regler, formaliteter og b yrder som fortollingen
mAtte were undergitt. D onne behandling om-
fatter ogsA de tilsvarende avgifter for legalise-
ring av oprinnelsesbevis, konsulatfakturaer og
lignende tolldokumenter.

Naturprodukter og fremstillede produkter,
som har sin oprinnelse innen en av de h6ic



160 Socidte' des Nations - Recueil des Traites. 1939

Altas Partes Contratantes no estarain sujetos en
ningtin caso, en las condiciones en referencia,
a su entrada en el territorio de la otra Parte,
a derechos, impuestos o contribuciones distintos
o mis elevados, ni a reglas y formalidades
distintas o mdis oncrosas que aquellas a que
est6n al presente o estarin en el futuro some-
tidos los .productos de la misma naturaleza de
cualquier pals tercero.

Igualmente los productos naturales o manu-
facturados exportados del territorio de una de
las Altas Partes Contratantes, con destino al
territorio de la otra Parte, no estarin sujetos
en ningin caso, en las mismas condiciones a
derechos, impuestos o contribuciones distintos
o m~is elevados, ni a reglas y formalidades
distintas o mis onerosas que aquellas a que
est~n al presente o estarin en el futuro sujetados
los mismos productos destinados al territorio
de otro pals cualquiera.

Todas las ventajas, favores, privilegios e
inmunidades que se conceden o se concedan
en el futuro por una de las Altas Partes Contra-
tantes, en ]a materia en cuesti6n, a los productos
naturales o manufacturados, originarios de otro
pats cualquicra, se aplicarn, inmediatamente
y sin compensaciones, a los productos de la
misma naturaleza, originarios de la otra Parte
Contratante, o destinados al territorio de esta
Parte.

Arliculo 5.
Los productos naturales o manufacturados,

originarios de una de las Altas Partes Contra-
tantes, importados en el territorio de la otra,
no podrin ser gravados alif con derechos o
contribuciones internos distintos, otros o mis
elevados que los que se perciban o que se
pcrcibirfin en el futuro sobre productos de la
misma naturaleza, nacionales u originarios de
cualquier pafs tercero.

Arliculo 6.
Las Altas Partes Contratantes se comprome-

ten, en el caso de que est~n en la obligaci6n
de prohibir o limitar la importaci6n o la expor-
taci6n de mercancfas, a tomar en consideraci6n
en la medida de lo posible, los intereses de
la otra Parte.

Articulo 7.
Cada una de las Altas Partes Contratantes

se compromete, en tanto que el comercio de
las divisas no se someta a medida alguna de

kontraherende parters omnde, skal f~lgelig i
ovennente henseende i intet tilfelle ved inn-
f6rselen til den annen parts omrAde, pAlegges
andre eller st6rre avgifter, skatter eller ydelser
eller undergis andre eller mere byrdefulle regler
og formaliteter enn dem som produkter av
samme art fra et hvilket som helst tredje land
nu er eller i fremtiden mAtte bli pAlagt eller
undergitt.

PA samme mAte skal i samme henscende
naturprodukter og fremstillede produktr som
utf6res Ira en av de h6ie kontraherende parters
omrAde og som er bestemt for den annen parts
omrAde i intet tilfelle pAlegges andre eller st6rre
avgifter, skatter eller ydelser eller undergis andre
eller mere byrdefulle regler og formaliteter enn
dem som de samme produkter bestemt for et
hvilket som helst annet lands omrAde nu er
eller i fremtiden mAtte bli pAlagt eller undergitt.

Alle fordeler, begunstigelser, privilegier og
fritagelser som en av de h6ie kontraherende
parter i omhandlede henseende har tilstAtt
eller i fremtiden mAtte tilstA naturprodukter
eller fremstillede produkter som har sin oprin-
nelse innen et hvilket som helst annet land, skal
straks og uten motydelse anvendes overfor
produkter av samme art som har sin opfinnelse
innen den annen kontraherende parts omrAde
eller som er bestemt for denne parts omrAde.

A YMikk 5.
Naturprodukter og fremstillede produkter

som har sin oprinnelse innen en av de h6ie
kontraherende parters omrAde og som innf6res
til den annen parts omrAde, skal ikke der kunne
pAlegges nogen andre eller hMiere indre avgifter
eller skatter enn dem som opkreves eller i
fremtiden mAtte bli opkrevet av produkter av
samme art som har sin oprinnelse innen landet
selv eller innen et hvilket som helst tredje
land.

A rtikkel 6.
De h6ie kontraherende parter forplikter sig

til, i tilfelle av at de skulde se sig n6dt til A
forby e1ler begrense innf6rselen eller utf6rselen
av varer, sA vidt mulig A ta hensyn til den annen
parts interesser.

A rtikkd 7.
Hver av de h6ic kontraherende parter for-

plikter sig til, sA lenge handelen med valuta i
det annet land ikke er undergitt nogen kontroll
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control o de restricci6n en el otro pats, a no
aplicar con respecto a este diltimo, ninguna
medida de este orden, quo en las mismas
condiciones no tenga igualmente aplicaci6n
respecto a otro pats cualquiera.

Arliculo 8.

Cada una do las Altas Partes Contratantes
se compromete a conceder el libre tr.insito a
travis de su territorio a las mercancfas prove-
nientes o destinadas al otro pafs, y a aplicarles,
en todos respectos, el principio del tratamiento
incondicional e irrestricto de la Naci6n mds
favorecida.

Arliculo 9.

Los navfos de una de las Altas Partes Contra-
tantes como tambifn sus tripulaciones y
cargamentos, cualesquiera que sean sus lugares
de partida y destino y cualesquiera que scan
la proveniencia y el destino de sus cargamentos,
gozarAn incondicionalmente en el territorio del
otro Pats, por todo concepto y especialmente
en lo que concierne a la imposici6n de derechos
o contribuciones de cualquier naturaleza, del
acceso de los navios a los puertos, a su colocaci6n,
cargue y descargue, del mismo tratamiento que
el concedido o el que so conceder, a los navfos
de la naci6n mis favorecida, como tambi~n a
sus tripulaciones y cargamentos.

Las disposiciones anteriores no se aplicarin
al cabotaje.

Se entiende pues, que los nacionales y los
navfos de cada una de las Altas Partes Contra-
tantes gozarin en el territorio del otro Pats,
con la condici6n de reciprocidad, del mismo
tratamiento en lo que concierne al cabotaje
quo aquel acordado o que scrA acordado a los
nacionales y a los navtos de cualquier pats
tercero.

Articudo io.

Las Altas Partes Contratantes se conceden
recfprocamente el derecho de nombrar, despu6s
de haber obtenido el exequAtur acostumbrado,
representantes consulares en los puertos, ciuda-
des y demdis lugares de la otra Parte.

Los representantes consulares de cada una
de las Altas Partes Contratantes, gozarAn, en
el territorio do la otra Parte, de los mismos
derechos y do la rnisma competencia, como
tambi6n de los mismos honores, privilegios,
inmunidades y exenciones que los representantes

consulares do la naci6n mas favorecida.
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eller innskrenkning, ikke A anvende overfor
dette land nogen forholdsregel av denne art
som ikke under samme forhold ogsA vilde finne
anvendelse overfor et hvilket som helst annet
land.

Arlikkel 8.

Hver av de hie kontraherende parter for-
plikter sig til A tilstA fri gjennemf6rsel over sitt
omrAde for varer som kommer fra eller er bestemt
for det annet land, og til i enhver henseende
A anvende overfor disse varer grunnsetningen
om ubetinget og ubegrenset bestevilkArs behand-
ling.

Arlikkel 9.

Hver av de hbie kontraherende parters skib,
sA vel som disses besetning og last, skal innen
det annet lands omrAdc, uten vilkAr og i enhver
henseende, uansett hvilket sted de kommer
fra og or bestemt for, og uansett hvilket sted
deres last kommer fra og or bestemt for, nyte
samme behandling som den som er eller mAtte
bli tilstAtt skib tilhrende det land som nyter
bestevilkAr og disse skibs besetning og last,
spesielt for sA vidt angAr pAleggelse av aile
slags avgifter eller ydelser, skibenes adgang til
havnene, samt deres plasering, lasting og
lossing.

De ovennevnte bestemmelser gjelder ikke
kystfarten.

Det er imidlertid p,1 det rene at hver av de
h6ie kontraherende parters borgere og skib
innen det annet lands omrAdc, pA vilkAr av
gjensidighet, skal nyte samme behandling med
hensyn til kystfarten som den sam or oler
mAtte bli tilstAtt et hvilket som heist tredje
lands borgere og skib.

Arlikkel io.

Do h6ie kontraherende parter tilstAr hveran-
dre gjcnsidig rett til, efter A ha opnAdd vanlig
eksekvatur, A utnevne konsul.Tre representanter
i den annen parts havner, byer og 6vrige
steder.

liver av do h6ie kontraherende parters
konsulere representanter skal innen den annen
parts omrAdc ha samme rettigheter og samme
kompetanse, samt nyte samme Tresbevisninger,
privilegier, immuniteter og undtagelser som de
konsulere representanter for det land som
nyter bestevilkir.
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Articulo ii.

No podrin ser invocados en virtud dc las
disposiciones del presente Tratado :

i. Las ventajas especiales concedidas, o
que se concedan, a estados limftrofes con
la mira de facilitar el trifico local en ]a
regi6n fronteriza ;

2. Las ventajas especiales concedidas, o
uc se concedan, a un tercer pafs en virtud
e una uni6n aduanera ;
3. Las concesiones especiales que sc

hagan, o quc se hairn, por Noruega a
Dinamarca, a Finlandia, a Islandia o a
Suecia ;

4. Las concesioncs quo se hagan o quc
sc harn, por El Salvador, a las otras
Reptiblicas dc Centro Arm6rica o a Panamd.

Las disposiciones del presente Tratado no
se aplican al Svalbard (Spitsberg) o a ]a Isla
de Jan Mayen.

Articulo 12.

Toda diferencia que pueda surgir entre las
Altas Partes Contratantes, en lo relativo a la
interpretaci6n o a la aplicaci6n dc las disposi-
ciones dc este Tratado, quc no hayan podido
resolverse por la via diplomitica, sc llevari,
a petici6n dc una de las Partes, ante la Corte
Permanente de Justicia Internacional de la
Haya, a no ser que las Altas Partes Contra-
tantes se pongan de acuerdo para someter la
diferencia en cuesti6n a la decisi6n de in Tribu-
nal especial dc Arbitraje. Dichas Partes se
comprometen a aceptar como obligatoria la
decisi6n de la Corte Permanente o del Tribunal
Arbitral.

Arliculo 13.

El presente Tratado seri ratificado y los
instrumentos de ratificaci6n se canjeardn tan
pronto como se pueda.

El Tratado entrar en vigencia treinta dias
despu6s del canje de los instrumentos de ratifi-
caci6n, y quedari en vigor por el t6rmino de
un afio. Surtird, sin embargo, sus efectos a
titulo provisional desde la fecha de su firma.
Si no fucra denunciado por una o por ]a otra
de las Altas Partes Contratantes, scis meses
antes de la expiraci61 de este t6rmino de un
afio, se renovari por via de tdcita reconducci6n,
y cada una dc las Partes tendr-A empero la
facultad de hacer cesar sus efectos con previo
aviso de scis meses.

Arlikkcl ii.
I henhold til bestemmelsene i denne traktat

kan ikke gj6res krav pA :
i. de s,erlige fordeler som er eller mAtte

bli tilstAtt tilgrensendc land for A lette
den lille grensehandel ;

2. de s,'erlige fordeler som er eller mAtte
bli tilstAtt et tredje land som f6lge av en
tollunion ;

3. de s~rlige fordeler som Norge har
tilstattt eller mAtte tilst,"t Danmark, Finn-
land, Island eller Sverige ;

4. de fordeler som El Salvador liar
tilstAtt eller mAtte tilstA de andre central-
amerikanske rcpublikker eller Panama.

Bestemmelsene i denne traktat gjelder ikke
Svalbard (Spitsbergen) eller 6ya Jan Mayen.

Arlikkel 12.

Enhver tvist sor m'ttte opstt mellem de
ht6ic kontraherende parter angAende fortolknin-
gen eller anvendelsen av denne traktats bestem-
melser, og som ikke liar kunnet 16ses ved diplo-
matiske forhandlinger, skal efter begjering av
en av partene innbringes for den faste domstol
for mellemfolkelig rettspleie i Haag, med mindre
de h6ie kontraherende parter blir enige om
A henvise tvisten til avgj6relse av en swrlig
voldgiftsrett. Partene forplikter sig til A godta
den faste domstols eller voldgiftsrettens avgj6-
relse som bindende.

Arlikkel 13.
Denne traktat skal ratifiseres og ratifika-

sjonsdokumentenc skal utveksles sA snart som
mulig.

Traktaten trer i kraft tredve dager efter
utvekslingen av ratifikasjonsdokumentene og
skal gjelde for et tidsrum av ett Ar. Den skal
imidlertid tre midlertidig i kraft ved under-
skrivningen. Dersom den ikke opsies av en av
de hlie kontraherende parter seks mAneder
f6r utl6pet av dette tidsrum av ett Ar, fornyes
den stilltiende, og liver av partene bar adgang
til A bringe den til oph6r med seks mAneders
varsel.
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En fe de 1o cual los Plenipotenciarios nom-
brados han firmado el presente Tratado y lo
han sellado con stis sellos.

Hecho en San Salvador, en doble ejemplar,
escrito en Noruego y Espafiol, a los veintiin
dfas del mes de noviembre de rnil novecientos
treinta y ocho.

(L. S.) (s) C. F. SANDBERG.

(L. S.) (s) Miguel Angel AnAUJO.

PROTOCOLO FINAL

En el momento de proceder hoy a ]a firma
del Tratado de Comercio y Navegaci6n entre
Noruega y El Salvador los Plenipotenciarios
de las dos Altas Partes Contratantes han con-
venido en las disposiciones siguientes que consti-
tuirin parte integrante del propio Tratado :

i. Las conservas de pescados noruegos
de ]a familia (,Clupea) gozarin a si
importaci6n en El Salvador del mismo
tratamiento aduanero y otras facilidades
de importaci6n acordadas o que seran
acordadas en lo futuro a las conservas de
pescados de la misma familia importadas
de todos los demis parses.

2. Queda bien entendido que el trata-
miento del ni'txiino favor en materia de
inipuestos no se aplica a los favores espe-
ciales concedidos o que se concedan a
otros paises con la mira de evitar ]a doble
imposici6n o la evasi6n fiscal.

En fe de lo cual los Plenipotenciarios suscritos
debidamente autorizados para este efecto,
irman el presente Protocolo y lo sellan con sus
sellos.

Hecho en San Salvador, en doble ejemplar,
escrito en Noruego y Espafiol, a los veintitin
dias del mes de noviembre de mil novecientos
treinta y ocho.

(L. S.) (s) C. F. SANDBERG.

(L. S.) (s) Miguel Angel ARAUJO.

Til bekreftelse herav liar de opnevnte befull-
mektigede underskrevet denne traktat og for-
synt den med sine segl.

Utferdiget i San Salvador, i to eksemplarer
pAi norsk og spansk, den 21 november 1938.

(L. S.) (it) C. F. SANDBERG.

(L. S.) (u) Miguel Angel ARAUJO.

SLUTTPROTOKOLL.

Idet de idag underskriver handels- og sj6-
fartstraktaten mellem Noige og El Salvador
er de to h6ie kontraherctde parters befulmelkti-
gede blitt enige om f6lgende bestemmelser,
sor skal utgj6re en integrerende del av selve
traktaten :

i. Norsk fiskehermetikk av familien
clupea), skal ved innf6rsel til El Salvador

nyte samme tollbehandling og andre inn-
forselslettelser som er tilstcitt eller i frem-
tiden matte bli tilstatt fiskehermetikk av
samme familie innfdrt fra alle andre land.

2. Det er pit det rene at bestevilkrs-
behandlingen med hensyn til beskatning
ikke gjelder serlige fordeler sor er eller
mItte bli tilstatt andre land for A undgil
dobbeltbeskatning eller skatteflukt.

Til bekreftelse herav har undertegnede befull-
mektigede, soi liar fAtt den n6dvendige full-
makt til det, underskrevet denne protokoll og
forsynt den med sine segl.

Utferdiget i San Salvador i to eksemplarer
ph norsk og spansk, den 21 november 1938.

(L. S.) (u) C. F. SANDBERG.

(L. S.) (u) Miguel Angel ARAUJO.

Pour copie certifide conforme
Ministcre des Affaires 6trang6res,

Oslo, le 9 septembre 1939.

Le Directeur des A//aires
de la Socidid des Nations,

Rolf Andersen.

No. .1636
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TRADUCTION.

No 4636. - TRAIT DE COMMERCE
ET DE NAVIGATION ENTRE LA
NORVtGE ET LE SALVADOR.
SIGNI_ A SAN-SALVADOR, LE
21 NOVEMBRE 1938.

SA MAJESTE LE ROI DE NORVLGE Ct SON
EXCELLENCE LE PRE-SIDENT DE LA Rf PUBLIQuE

DU SALVADOR, 6galement d6sireux de resserrer
les liens d'amiti6 et de d6velopper les relations
de commerce et de navigation qui existent
entre les deux pays, ont dicid6 d'un commun
accord de conclure un trait6 de commerce et
de navigation et ont, h cet effet, nomm6 pour
leurs pl6nipotentiaires :

SA MAJESTf LE RoI DE NORVAGE :

M. Carl Ferdinand SANDBERG, son envoy6
extraordinaire en mission spdciale au
Salvador ;

SON EXCELLENCE LE PRL-SIDENT DE LA RtPu-
BLIQUE DU SALVADOR :

Le Dr Miguel Angel ARAUJO, ministre des
Affaires 6trangres ;

Lesquels, aprLs s'6tre communiqu6 lcurs
pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes

Article premier.

Les ressortissants de cliacune des Hautes Par-
ties contractantes jouiront inconditionnellement
stir le territoire de 1autre du m~me traitement
que celui accord6 aux ressortissants de la nation
la plus favorisde, en cc qui concerne les condi-
tions d'admission ct de r6sidence, ]a protection
de lcur personne et de leurs biens, l'exercice du
commerce, de la navigation et de l'industrie, le
droit d'acqu6rir et de poss6der des biens mcu-
bles et immeubles et de disposer de ces biens.

11s ne seront pas soumis hi des taxes, droits,
impbts ou contributions de quelque d6nomi-
nation ou nature que cc soit, autres ou plus
6levds que ceux auxquels sont actuellement ou
seront ult6rieurement soumis les ressortissants
de la nation la plus favoris6e.

TRANSLATION.

No. 4636. - TREATY OF COM-
MERCE AND NAVIGATION BE-
TWEEN NORWAY AND SALVA-
DOR. SIGNED AT SAN SALVA-
DOR, NOVEMBER 21ST, 1038.

His MAJESTY THE KING OF NORWAY and
His EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE

REPUBLIC OF SALVADOR, being equally desirous
of strengthening the bonds of friendship and
developing commerce and navigation between
the two countries, have decided by common
consent to conclude a Treaty of Commerce and
Navigation and have lor that purpose appointed
as their Plenipotentiarics:

HIS MAJES-IY TIE KING OF NORWAY:

M. Carl Ferdinand SANDBERG, His Envoy
Extraordinary on special mission to
Salvador ;

His EXCELLENCY TIlE PRESIDENT OF TIHE
REPUBLIC OF SALVADOR :

Dr. Miguel Angel ARAUJO, Minister for
Foreign Affairs ;

Who, having communicated their full powers,
found in good and due form, have agreed on the
following provisions :

Article i.

Nationals of either High Contracting Party
shall unconditionally enjoy in the territory of
the other the same treatment as is granted
to nationals of the most-favoured nation as
regards conditions of admission and residence,
the protection of their persons and property,
the practice of commerce, navigation, and
industry, and the right to acquire and possess
movable and immovable property and to dispose
thereof.

They shall not be liable to charges, duties,
taxes or contributions of any description or
kind whatsoevor other or higher than those
which are or may hereafter be imposed on
nationals of the most-favoured nation.
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Article 2.

Les socitds anonymes, coopdratives et autres
soci6t6s commerciales, industrielles ou finan-
ci&es, y compris les compagnies de navigation
et d'assurance, qui ont leur siege social sur le
territoire de l'une des Hautes Parties contrac-
tantes et qui sont r6gulirement constitu6es
conform6ment aux lois de cc pays, jouiront,
h tous 6gards, sur le territoire dc 1'autre pays,
h\ condition qu'clles remplissent et observent
a cet effet toutes les formalit6s prescrites par
la legislation, dui mme traitemcnt que celui qui
est accord6 aux socits analogues de la nation
la plus favorisde, 6tant entendu que le droit de
ces socitds i exercer leur activit6 sur le terri-
toire de l'autre pays, ainsi qu'ii acqudrir et hi
poss6dcr des biens meubles et immeubles et h.
disposer de ces biens, sera r6gi par les lois et
r6glements en vigueur dans ledit pays.

Lesdites socidt6s ne seront pas soumises .
des taxes, droits, imp6ts ou contributions de
quelque ddnomination ou nature quc cc soit,
autres ou plus 6levds que ceux auxquels sont
soumises actuellement ou seront ultdficurement
soumises les socitds et associations coop6ratives
analogues de la nation la plus favorisee.

Article 3.

L'exemption de la caution judicature solvi
sera rdgie par les lois nationales respectives.

Article 4.
Chacune des Hautes Parties contractantes

s'engage ,h appliquer, a l'gard de l'autre, le
traitement inconditionnel et illimit6 de la nation
]a plus favorisde pour tout cc qui a trait aux
droits de douane et autres droits accessoires, au
mode de perception des droits ainsi que pour la
classification et l'interprltation des tarifs et pour
les rlgles, formalits et taxes auxquelles peu-
vent tre soumises les op6rations de douane. Ce
traitement s 6tend aux droits affdrents h ]a 16ga-
lisation des certificats d'origine, des factures
consulaires et autres documents douaniers ana-
logues.

En consdquence, les produits naturels ou
fabriquds, originaires de l'une des Hautes
Parties contractantes, ne seront assujettis en
aucun cas, dans les conditions susvisdes, lors
de leur entrde sur le territoire de l'autre Partie,
h des droits, impbts ou contributions autres ou
plus Mlevds, ni a des rhgles et formalitds autres
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Article 2.

Limited companies, co-operative societies,
and other commercial, industrial or financial
companies, including shipping and insurance
companies, which have their head offices in
the territory of either High Contracting Party
and are legally constituted therein in accordance
with the laws of that country, shal enjoy in all
respect ;, in the territory of the other country,
)rovided that they fulfil and observe all the
formalities provided by law for this purpose,
the same treatment as is granted to similar
companies belonging to the most-favoured
nation ; the right of such companies to carry
on their activities in the territory of the other
country, as well as to acquire and possess
movable and immovable property therein and
to dispose of such property, shall be subject to
the laws and regulations in force in that country.

Such companies shall not be liable to charges,
duties, taxes or contributions of any description
or kind whatsoever other or higher than those
which are or may hereafter be imposed on
similar companies and co-operative societies
belonging to the most-favoured nation.

Article 3.

Exemption from Cautio judicaturn solvi shall
be governed by the respective national laws.

Article 4.

Each of the High Contracting Parties under-
takes to apply with regard to the other
unconditional and unlimited most-favoured-
nation treatment in all that concerns Customs
duties and other accessory duties, the method
of levying such duties, the classification and
interpretation of tariffs, and the regulations,
formalities and charges to which Customs ope-
rations may be subject. This treatment shall
also be applied as regards the fees charged
for the legalisation of certificates of origin,
consular invoices and other similar Customs
documents.

Accordingly, natural or manufactured pro-
ducts originating in the territory of one of the
High Contracting Parties shall in no case be
subject in the above respects, on entering the
territory of the other Party, to duties, taxes or
contributions other or higher, or to regulations
and formalities other or more burdensome, than
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ou plus on6reuses que ceux auxquels sont actuel-
lement ou seront ult6rieurement soumis les pro-
duits de mCme nature d'un tiers pays quel-
conque.

De m~me, les produits naturels ou fabriqu6s
export6s du territoire de 1'une des Hautes
Parties contractantes h destination du territoire
de l'autre Partie, ne seront assujettis en aucun
cas, dans les mmes conditions, A des droits,
impbts ou contributions autres ou plus 6Jev6s
ni ht des r~gles et formalit6s autres ou plus
on6reuses que ceux auxquels sont actuellement
ou seront ult6rieurement assujettis les mcmes
produits destin6s au territoire d'un autre pays
quelconque.

Tous les avantages, faveurs, privileges et
immunit6s qui sont accord6s ou scront accord6s
a l'avenir par ]'une des Hautes Parties con-
tractantes, en cette mati~re, aux produits
naturels ou fabriqu6s originaires d'un autre
pays quelconque, seront appliqu6s imm6diate-
ment et sans compensation aux produits de
mme nature originaires de l'autre Partie coii-
tractante ou destin6s au territoire dc cette
Partie.

Article 5.

I.es produits naturels ou fabriqu6s, origi-
naires de 1'une des Hautes Parties contrac-
tantes, import6s sur le territoire de l'autre, ne
pourront y tre grev6s de droits ou contri-
butions int6rieures autres ou plus 6lev6s que
ceux qui sont perqus ou qui seront perqus ii
Favenir sur des produits de m6me nature,
nationaux ou originaires d'un tiers pays quel-
conque.

Article 6.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent,
au cas oil elles se trouveraient dans l'obligation
de prohiber ou de limiter l'importation ou l'ex-
portation de marchandises, il tenir compte,
dans la mesure du possible, des int6rfts de
l'autre Partie.

Article 7.

Chacune des Hautes Parties contractantes
s'engage, aussi longtemps que le commerce des
devises ne sera soumis h aucune mesure de
contr6le ou de restriction dans l'autre pays, hx
n'appliquer, I l'6gard de ce dernier, aucune
mesure de cet ordre qui ne serait pas 6galement
applicable, dans les m~mes conditions, h un
autre pays quelconque.

those to which similar products of any third
country are or may hereafter be subject.

Similarly, natural or manufactured products
exported from the territory of one of the High
Contracting Parties to the territory of the other
Party shall in no case be subject in the same
respects to duties, taxes or contributions other
or higher, or to regulations and formalities other
or more onerous, than those to which the same
products consigned to the territory of any other
country are or may hereafter be subject.

All advantages, favours, privileges and
immunities which are or may hereafter be
granted by one of the High Contracting Parties
in this respect to natural or manufactured
products originating in any other country shall
forthwith be accorded without compensation to
similar products originating in the territory
of the other Contracting Party or consigned
to the territory of that Party.

Article 5.

Natural or manufactured products originating
in the territory of one of the High Contracting
Parties and imported into the territory of
the other shall not be subject therein to
internal duties or taxes other or higher than
those which are or may hereafter be imposed
on similar national products or products origi-
nating in any third country.

Article 6.

The High Contracting Parties undertake,
in the event of their being compelled to prohibit
or restrict the import or export of goods, to
take the interests of the other Party into
account as far as possible.

Article 7.

Each of the High Contracting Parties under-
takes, in the absence of foreign exchange control
or restrictions on foreign exchange transactions
in the other country, not to apply, in relation
to that country, any such control or restriction
which, under the same conditions, would not
likewise be applicable to any third country.

No 4636



1939 League of Nations - Treaty Series. 167

Article 8.
Chacune des Hautes Parties contractantes

s'enga~e ht accorder libre transit h travers son
territoire aux marchandises provenant de 1'autre
pays ou destin6es l'autre pays et h leur appli-
quer, Ai tous 6gards, le principe du traitement
inconditionnel et illimite do la nation ]a plus
favoris6e.

Article 9.
Les navires de l'une des Hautes Parties con-

tractantes ainsi que leurs 6quipages et cargai-
sons, quels quo soient leurs lieux de d6part et
de destination et quelles que soient la provenance
et la destination de leurs cargaisons, jouiront
inconditionnellement dans le territoire de l'autre
pays, h tous 6gards et particulirement en cc
qui concerne l'imposition de droits ou contribu-
tions de toute nature, l'acces des navires aux
ports, leur placement, leur chargement et
d6chargement, du m6me traitement quo celui
qui est accord6 ou pourra ftre accord6 aux
navires do la nation la plus favorise, ainsi
qu' leurs 6quipages et cargaisons.

Les dispositions qui pr6cdent ne s'applique-
ront pas au cabotage.

I1 est toutefois entendu que les ressortissants
et les navires de chacune des Hautes Parties
contractantes jouiront sur le territoire de l'autre
pays, sous condition de r6ciprocit6, du m~me
traitement en ce qui concerne le cabotage, quo
celui qui est accord6 ou qui pourra 8tre accord6
aux ressortissants et aux navires d'un tiers pays
quelconque.

Article io.
Les Hautes Parties contractantes s'accordent

r6ciproquement le droit do nommer, apr6s avoir
obtenu l'exequatur d'usage, des reprdsentants
consulaires dans les ports, villes et autres loca-
lit6s de l'autre Partie.

Les reprdsentants consulaires de chacune des
Hautes Parties contractantes jouiront, sur le
territoire de l'autre Partie, des mCmes droits et
de la meme comp6tence, ainsi quo des mt~mes
honneurs, privilfges, immunitds et exemptions,
quo les repr6sentants consulaires de la nation
la plus favorise.

Aiticle ii.
No pourront 6tre invoqu6s on vertu des

dispositions du present traite :
io Les avantages spciaux accord~s ou

qui pourront 8tre accord~s . des Etats
No- 4636

Article 8.

Each of the High Contracting Parties under-
takes to grant free transit through its territory
for goods coming from or consigned to the
other country, and to apply to such goods in
every respect the principle of unconditional
and unlimited most-favoured-nation treatment.

Article 9.
Ships of one of the High Contracting Parties,

together with their crews and cargoes, whatever
their place of departure or destination and
whatever the origin and destination of their
cargoes, shall unconditionally enjoy in the terri-
tory of the other country, the same treatment
as is or may hereafter be granted to ships of
the most-favoured nation and to their crews
and cargoes, in all respects and particularly as
regards the levying of dues or contributions of
all kinds, the entry of ships to ports, their
mooring, loading and unloading.

The foregoing provisions shall not apply to
coastwise navigation.

It is understood, however, that nationals and
ships of each of the High Contracting Parties
shall enjoy in the territory of the other country,
subject to reciprocity, the same treatment as
regards coastwise navigation as is or may
hereafter be granted to nationals and ships
of any third country.

Article io.
The High Contracting Parties grant each other

reciprocally the right to appoint consular repre-
sentatives in the ports, towns, and other places
of the other Party, after obtaining the usual
exequatur.

The consular representatives of each of the
High Contracting Parties shall enjoy in the
territory of the other Party the same rights and
powers, as well as the same honours, privileges,
immunities and exemptions, as the consular
representatives of the most-favoured nation.

Article ii.
The following benefits may not be claimed

under the provisions of the present Treaty :
(i) Special advantages which are or may

hereafter be granted to neighbouring States
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limitrophes en vue de faciliter le trafic local
dans ]a r6gion frontali6re ;

20 Les avantages spdciaux accordds ou
qui pourront tre accordds A un pays tiers
en vertu d'une union douani~re ;

30 Les avantages spdciaux qui sont ac-
cord6s ou qui pourront tre accordds par la
Norvlge au Danemark, h la Finlande, A
l'Islande ou A ]a Su6de;

40 Les avantages qui sont accord6s ou qui
pourront tre accordds par le Salvador aux
autres R6publiques de l'Am6rique centrale
ou, A Panama.

Les dispositions du prtsent trait6 ne s'appli-
quent pas au Svalbard (Spitzberg) ni A 1File de
Jan-Mayen.

Article 12.

Tout diffdrend qui pourrait s'6lever entre les
Hautes Parties contractantes au sujet de l'inter-
prdtation ou de l'application des dispositions du
prdsent trait6 et qui n'aurait pu tre r6g16 par
a voie diplomatique, sera port6, A la demande

de I une des Parties, devant la Cour permanente
de Justice internationale de La Haye, h moins
que les Hautes Parties contractantes ne se
mettent d'accord pour soumettre le diff6rend
en question h un tribunal spdcial d'arbitrage.
Lesdites Parties s'engagent A accepter comme
obligatoire ]a ddcision de ]a Cour permanente
ou du tribunal d'arbitrage.

Article 13.

Le prdsent trait6 sera ratifi6, et les instruments
de ratification seront 6chang6s aussit6t que
possible.

Le trait6 entrera en vigueur trente jours apr~s
l'6change des instruments de ratification et
restera en vigueur pendant une p6riode d'un an.
II sortira toutefois ses effets, A titre provisoire,
A partir de la date de sa signature. S'il n'est
pas ddnonc6 par rune ou l'autre des Hautes
Parties contractantes six mois avant I'expiration
de cette p6riode d'un an, il sera prorog6 par
tacite reconduction, et chacune des Parties aura
]a facult6 d'en faire cesser les effets moyennant
un prdavis de six mois.

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires susnom-
ms ont sign6 le prdsent traitd et y ont appos6
leurs cachets.

for the purpose of facilitating local traffic
in the frontier districts;

(2) Special advantages which are or may
hereafter be granted to a third country in
virtue of a Customs union;

(3) Special avdantages which are or may
hereafter be granted by Norway to Den-
mark, Finland, Iceland or Sweden;

(4) Concessions which are or may here-
after be granted by Salvador to the
other Republics of Central America or to
Panama.

The provisions of this Treaty shall not apply
to Svalbard (Spitzbergen) or Jan Mayen Island.

Article 12.

Any disputes aising between the High Con-
tracting Parties with regard to the interpretation
or application of the provisions of this Treaty,
which it has not been possible to settle through
the diplomatic channel, shall be submitted, at
the request of either Party, to the Permanent
Court of International Justice at The Hague,
unless the High Contracting Parties agree to
submit the dispute to the decision of a special
arbitral tribunal. The Parties undertake to
accept the decision of the Permanent Court or
of the arbitral tribunal as binding.

Article 13.

The present Treaty shall be ratified and the
instruments of ratification shall be exchanged
as soon as possible.

The Treaty shall come into force thirty days
after the exchange of the instruments of rati-
fication and shall remain in force for a period
of one year. It shall nevertheless take effect
provisionally on the date of its signature. If
not denounced by either High Contracting Party
six months before the expiry of this period
of one year, it shall be prolonged by tacit
agreement, and either Party shall have the
right to terminate it at sixc months' notice.

In faith whereof the above-named Plenipo-
tentiaries have signed this Treaty and have
thereto affived their seals.
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Fait A San-Salvador, en double exemplaire,
rddig6 en norv~gien et en espagnol, le vingt et
un novembre mil neuf cent trente-huit.

(L. S.) (Signd) C. F. SANDBERG.

(L. S.) (Signd) Miguel Angel ARAUJO.

PROTOCOLE FINAL

Au moment dc procdder ce jour h la signature
du Trait6 de commerce et de navigation entre
]a Norvf ge et le Salvador, les plnipotentiaires
des deux Hautes Parties contractantes sont
convenus des dispositions suivantes, qui feront
partie int6grante du traitd lui-m~me :

i. Les conserves de poissons norv~giens
de la famille (( Clupea ) jouiront, h leur
importation au Salvador, du mfme traite-
ment douanier et autres facilitds d'importa-
tion accorddes ou qui seront accorddes A
l'avenir aux conserves de poissons de la
m~me famille import6es de tous autres
pays.

2. II est bien entendu que le traitement
dc la nation la plus favoris~e en mati&e
d'imp6ts ne s'applique pas aux faveurs
spdclales qui sont accord6es ou qui seront
accorddes h d'autres pays en vue d'dviter
]a double imposition ou l' vasion fiscale.

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires soussign6s,
dfiment autoris6s & cet effet, ont sign6 le pr6sent
protocole et y ont appos6 leurs cachets.

Fait h San-Salvador, en double exemplaire,
rddig6 en norvgien et en espagnol, le vingt et
un novembre mil neuf cent trente-huit.

(L. S.) (Signd) C. F. SANDBERG.

(L. S.) (Signd) Miguel Angel ARAUJO.

Done at San Salvador, in duplicate, in Nor-
wegian and Spanish, this twenty-first day of
November, nineteen hundred and thirty-eight.

(L. S.) (Signed) C. F. SANDBERG.

(L. S.) (Signed) Miguel Angel ARAUJO.

FINAL PROTOCOL.

At the moment of proceeding this day to the
signature of the Treaty of Commerce and
Navigation between Norway and Salvador, the
Plenipotentiaries of the two High Contracting
Parties have agreed on the following provisions,
which shall form an integral part of the Treaty:

i. Norwegian tinned fish of the "Clupea"
family shall enjoy, on importation into
Salvador, the same Customs treatment and
other import facilities as are or may
hereafter be granted to preserved fish of
the same species imported from any other
country.

2. It is understood that most-favoured-
nation treatment in respect of taxation
shall not apply to special privileges which
are or may hereafter be granted to other
countries for the purpose of preventing
double taxation or fiscal evasion.

In faith whereof the undersigned Plenipoten-
tiaries, duly authorised to that effect, have
signed this Protocol and have thereto affixed
their seals.

Done at San Salvador, in duplicate, in Nor-
wegian and Spanish, this twenty-first day of
November, nineteen hundred and thirty-eight.

(L. S.)
(L. S.)

(Signed) C. F. SANDBERG.

(Signed) Miguel Angel ARAUJO.
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BELGIQUE
ET GRANDE-BRETAGNE
ET IRLANDE DU NORD

Convention sanitaire relative au Congo beige
et au Ruanda-Urundi et l'Ouganda. Sign~e
i Londres, le 19 juin 1939.

Textes officiels anglais et /ranfais communiquds par le secrttaire d'Etat aux
Aflaires dtrang~res de Sa Alaiestd en Grande-Bretagne. L'enregistrement
a eu lieu le 19 septembre 1939.

BELGI UM
AND GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND

Sanitary Convention relating to the Belgian
Congo and Ruanda-Urundi and Uganda.
Signed at London, June 19 th, 1939.

English and French official texts communicated by His Majesty's Secretary o/
State /or Foreign A fairs in Great Britain. The registration took place
September 19 th, 1939.
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No. 4637. - SANITARY CONVEN-
TION 1 BETWEEN THE BELGIAN
GOVERNMENT AND THE GOV-
ERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM RELATING TO THE
BELGIAN CONGO AND RUANDA-
URUNDI AND UGANDA. SIGN-
ED AT LONDON, JUNE 19TH,

1939.

TIlE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM
or GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
and TIIE GOVERNMENT OF BELGIUM, havingrcgard to the provisions of Article 57 of thc
International Sanitary Convention 2 signed at
Paris on the 21st June, 1926, and being desirous
of taking measures for a more effective co-
operation and for the reciprocal exchange of
information concerning public health between
Uganda on the one hand and the Belgian Congo
and Ruanda-Urundi on the other hand, have
agreed upon the following provisions

Article i.

Transmissible diseases to which this Agree-
ment applies are :

(I) International quarantine diseases,
viz., plague, cholera, yellow fever, smallpox,
exanthematic typhus ;

(2) Other transmissible diseases which,
in the opinion of the local Governments,
have assumed a serious epidemic form in
areas adjacent to the frontier ;

(3) Transmissible diseases which, in the
opinion of the local Governments, assume
in areas adjacent to the frontier a per-
sistent endemic form and in the case of
which concerted action between the medical
authorities of the two territories is likely
to be of advantage in the actual measures
of repression as well as in prophylactic
measures.

I Came into force September 19th, x939.
2 Vol. LXXVIII, page 229; Vol. XCII, page

409 ; Vol. CIV, page 513 ; Vol. CVII, page 524
and Vol. CLXXII, page 411, of this Series.

No 4637. - CONVENTION 1 SANI-
TAIRE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT BELGE ET LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME-UNI
RELATIVE AU CONGO BELGE
ET AU RUANDA-URUNDI ET A
L'OUGANDA. SIGNIZE A LON-
DRES, LE 19 JUIN 1939.

LE GOUVERNEMENT BELGE et LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE Du NORD, tenant compte
des dispositions de 1 article 57 de ]a Convention2

sanitaire internationale signe A Paris le
26 juin 1926, et

D6sirant prendre des mesures pour une coop-
ration plus efficace et pour l'change mutuel,
entre le Congo belge et le Ruanda-Urundi d'une
part et l'Uganda d'autre part, des renseigne-
ments concernant l'hygine publique ;

Sont convenus des dispositions suivantes

Article premier.

Les maladies transmissibles auxquelles s'ap-
plique cette convention sont :

(I) Les maladies pestilentielles soumises
, des rlgles internationales de quarantaine,
A savoir : ]a peste, le cholera, Ia fi~vre
jaune, la variola major, le typhus exanth6-
matique ;

(2) Les autres maladies transmissibles
ayant rev~tu de l'avis des gouvernements
locaux une forme 6pid~mique grave sur les
territoires voisins de Ia frontire ;

(3) Les maladies transmissibles qui de
l'avis des gouvernements locaux rev~tent
dans les territoires voisins de ]a fronti&e
une forme end~mique tenace et pour leF-
quelles la lutte ainsi que Ia prophylaxie
doivent b~n6ficier d'une action concert~e
des autoritds m~dicales appartenant aux
deux territoires.

I Entree en vigueur le 29 septembre 1939.
2 Vol. LXXVIII, page 229; vol. XCII, page

409 ; vol. CIV, page 513 ; vol. CVII, page 524
et vol. CLXXII, page 411, de ce recucil.
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Article 2.

The local Governments of Uganda and the
Belgian Congo shall prescribe in agreement a
list of the diseases referred to in sub-paragraphs
(2) and (3) of Article i, to which the provisions
of this Agreement shall be applied.

They shall have the right to modify this list
on its being established that in the areas adja-
cent to the frontier a disease requires, or has
ceased to require, the co-operation of their re-
spective medical authorities.

Article 3.

The Governments of Uganda and the Belgian
Congo shall exchange, by means of their medical
services and by the most rapid method of com-
munication, monthly information on the subject
of the appearance and development in their
respective boundary areas of all the diseases
which are made subject to the application of the
present Agreement. This information shall give
all possible particulars in regard to the number
of cases of plague, its increase or diminution,
and the sanitary measures taken.

The foregoing provision is without prejudice
to the notification of infection which the Go-
vernments of infected countries are required to

ive in accordance with the International
anitary Convention of Paris, 1926.

Article 4.
Meetings of medical officers shall be convened

alternately in the Belgian Congo, Ruanda-
Urundi and Uganda, with the view to improve
the system of protection in these territories and
to enable the medical authorities to attain to a
closer collaboration with that objective.

In the intervals between such meetings
medical officers of boundary areas shall be em-
powered to make all necessary communications
with one another and, should the need arise,
to meet with one another on every occasion on
which an exchange of views may appear to
them to be necessary.

Article 5.

When natives belonging to one of the terri-
tories to which the present Agreement applies
are found in the other to be infected with a
communicable disease, the medical authorities
who have diagnosed the disease will take such
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Article 2.

Les gouvernements locaux de l'Uganda et du
Congo belge arr6teront de commun accord la
liste des maladies mentionn6es aux alin6as (2)
et (3) de l'article premier, auxquelles les dis-
positions de la pr6sente convention seront appli
qu6es.

Ils auront le droit de modifier cette liste
lorsqu'il aura t6 reconnu dans les territoires
voisms de la fronti6re qu'une maladic ncessite,
ou a cess6 de n6cessiter, la cooperation de leurs
autorit~s m~dicales respectives.

Article 3.
Les Gouvernements de l'Uganda et du Congo

belge 6changeront entre eux, par l'interm6diaire
de leurs services m~dicaux et par la voie la
plus rapide, des informations mensuelles au
sujet de l apparition et du d~veloppement sur
leurs territoires limitrophes respectifs de toutes
les maladies soumises hL l'application de la
pr6sente convention.

Ces informations mentionneront, autant que
possible, le nombre de cas, l'extension du flNau
ou sa r~gression, et les mesures sanitaires appli-
qu~es.

La disposition pr6c6dente ne porte pas atteinte
& l'obligation des gouvernements des pays infec-
tt.s de faire la notification de contamination
pr~vue par la Convention sanitaire internatio-
nale do Paris de 1926.

Article 4.
Les gouvernements locaux convoqueront, tan-

t6t au Congo belge ou an Ruanda-Urundi,
tant6t dans l'Uganda, des conf6rences de m6de-
cins en vue d'am6liorer le syst~me de d~fense
des territoires respectifs et do mettre les auto-
rites m~dicales & m~me de collaborer plus 6troi-
tament dans ce but.

Dans l'intervalle de ces r6unions, les m6decins
des r~gions de la fronti&e seront autoris6s ,h
s'adresser toutes communications utiles et, I
cas cch6ant, h so rencontrer toutes les fois que
des 6changes de vues leur paraitront n6cessaires.

Article 5.
Lorsque des indig~nes ressortissants d'un des

territoires auxquols s'applique le pr6sent accord
auront t6 trouv6s sur l'autre infect6s d'une
maladie transmissible, les autorit6s m6dicales
qui auront diagnostiqu6 la maladie prendront
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steps as may be necessary for the proper
treatment and care of the persons affected, and
will send to the medical authorities of the
territory to wvhich the natives belong all the
information that they can obtain as to the
identity and residence of the infected natives.

Article 6.

Tlje medical services of tho territories to
which this Agreement applies shall, in districts
adjoining the boundary, pay the fullest attention
to the measures approved by both local Govern-
mients with the view to prevent the introduction
of a transmissible disease into any district at
the time free from that disease.

Article 7.

When a contagious disease takes a serious
form in any district adjoining the boundary,
the local Governments shall come to an under-
standing with a view to the simultaneous orga-
nisation of medical missions on both sides of
the frontier, the officers in charge of which
missions shall, in agreement, take agreed
measures for combating the epidemic or ende-
mic outbreak.

Article 8.

The local Governments shall communicate
to each other, at the latest in August of each
year, the following documents : (a) a map
showing the distribution of diseases covered
by the prcsent Agreement, or the principal
ones ; (b) statistics of those diseases and their
relation to the population ; (c) a note of mi-
grations and displacements of natives and all
other circumstances of a character likely to
facilitate the transmission of diseases ; (d) a
statement of the administrative and medical
measures taken to combat these diseases.

Article 9.

The provisions of the present Agreement
shall not be deemed to affect the provisions of
any International Sanitary convention already
in force between the contracting Governments.

It is further understood that they shall not
prevent either of the local Governments from
enforcing rules which in accordance with the
spirit of this Agreement may be found necessary
for the purpose of dealing with any special
circumstances which may arise.

les mesures ndcessaires pour le traitement et les
soins de la personne atteinte et enverront aux
autoritds mddicales du territoire duquel ressor-
tent lesdits indigncs toutes les informations
qu'ils pourront obtenir sur l'identitO et la r6si-
dence des indig~nes infects.

Article 6.

Les services mddicaux des territoires aux-
quels s'applique le present accord accorderont
toute l'attention ncessaire dans les r6gions de
frontire aux mesures approuvdes par les deux
gouvernements locaux pour pr6venir lintro-
duction d'ne maladie transmissible dans une
r6gion indemne.

Article 7.

Lorsqu'unc maladie contagieuse aura pris
dans une rdgion de fronti&e une fomle grave,
les gouvernements locaux s'entendront pour
organiser simultan6ment, de part et d'autre de
la frontire, des missions mddicales dont les
autoritds prendront de commun accord des
mosures concordantes pour combattre l'6piddmie
on l'end6mie.

Article 8.

Les gouvernements locaux se transmettront
Fun A lautre, au plus tard au mois d'aofit de
chaque annde, la documentation suivante :
a) ine carte g6ographique indiquant la rdpar-
tition des maladies visdes par ]a prdsente con-
vention ou des principales d'entre elles; b) une
statistique de ces maladies et de leurs rapports
aux populations ; c) une note sur les migrations
et dplacements des indig~nes et sur toutes
autres circonstances de nature h favoriser ]a
transmission des maladies ; d) un expos6 des
mesures administratives et mddicales prises
pour combattre ces maladies.

Article 9.

Les dispositions du prdsent accord ne porte-
ront pas atteinte aux dispositions d'aucune con-
vention sanitaire internationale quelconque ddj,
existante.

II est entendu 6galement qu'elles n'emp~chent
pas un des gouvernements locaux de mettre en
vigueur des rdglementations compatibles avec
I'esprit de cette convention dans le but de faire
face ht certaines circonstances qui pourraient se
pr6senter.

No 4637
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In accordance with Article 57 of the Inter-
national Sanitary Convention of 1926, a copy
of this Agreement shall be communicated by the
Government of the United Kingdom to the
Office international d'Hygine publique.

Article IO.

All differences of opinion between the local
Governments shall be settled by the decision
of an arbitrator agreed upon by both the
contracting Governments, unless the latter have
agreed to adopt some other procedure.

Article ii.

The present Agreement shall come into force
at the end of three months from the date of
its signature.

It may be denounced at any time by either
of the contracting Governments by giving six
months' notice in writing to the other contract-
ing Government of their intention to terminate
the Agreement.

In faith whereof the undersigned, duly au-
thorised thereto by their respective Govern-
ments, have signed the present Agreement and
have affixed thereto their seals.

Done in duplicate at London, the nineteenth
day of June, 1939, in English and French,
both texts being equally authentic.

(L. S.)
(L. S.)

HALIFAX.

Bn. DE CARTIER DE MARCIIENNE.

D'accord avec les dispositions do l'article 57
de ]a Convention sanitaire internationale de
1926 une copie do cet accord sera communiqude
par le Gouvernement du Royaume-Uni
S'Office international d'Hygi6ne publique.

Article io.

Toutes contestations entre les gouvernements
locaux seront r~solues par la dhcision d'un arbi-
tre d6sign6 do commun accord par les gouver-
nements contractants, , moms quo ceux-ci ne
so soient mis d'accord sur une autre procddure.

Article II.

Le pr6sent accord entrera en vigueur h l'expi-
ration d'un d6lai do trois mois ,h compter do ]a
date de ]a signature.

I1 pourra ftre d6nonc6 en tout temps par un
des gouvernements contractants, moyennant un
pr6avis 6crit de six mois communiqu6 hi lautre
do son intention de terminer l'accord.

En foi do quoi, les soussignfs, dfiment auto-
ris6s h. cot effet par leurs gouvernements res-
pectifs, ont sign6 le pr6sent accord, et y ont
appos6 leurs sceaux.

Fait en double exemplaire ,h Londres le dix-
neuf juin 1939, en fran ,ais et en anglais, les
deux textes faisant 6galement foi.

(L. S.) Bn. DE CARTIER DE MARCIIIENNE.

(L. S.) HALIFAX.
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No 4638.

BELGIQUE ET PAYS-BAS

Convention relative aux prets hypothicaires sur
navires et bateaux. Signie L Bruxelles, le
17 dicembre j938.

Textes officiels /raiais et nderlandais communiquds par les ministres des Aflaires
dtrang~res des Pays-Bas et de Belgique. L'enregistrement a eu lieu le
21 septembre 1939.

BELGIUM AND THE NETHERLANDS

Convention regarding Mortgage Loans on Ships
and Boats. Signed at Brussels, December
j7th, 1938.

French and Dutch official texts communicated by the Netherlands and Belgian
Ministers [or Foreign Affairs. The registration took place Sep-
tember 2Ist, 1939.
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TEXTE NIAERLANDAIS. - DUTCH TEXT.

No 4638. - VERDRAG 1 TUSSCHEN
BELGIE EN NEDERLAND BE-
TREFFENDE SCHEEPSHYPO-
THEKEN. GETEEKEND TE
BRUSSEL DEN 17 DECEMBER
1938.

HARE MAJESTEIT DE KONINGIN DER NEDER-

LANDEN
en

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN,

Het nut erkennende, dat aan de Nederland-
sche scheepshypotheekbanken ontheffing worde
verleend van zekere bepalingen zoowel van het
Belgisch Koninklijk besluit no. 225 van 7 Ja-
nuari 1936 tot reglementeering van de hypo-
thecaire leeningen en tot inrichting van het
toezicht op dc ondernemingen, die hypothecaire
leeningen verstrekken, als van het Belgisch
Koninklijk besluit van 30 Juni 1936, houdende
algemeene reglementeering van het toezicht op
de ondernemingen, die hypothecaire leeningen
verstrekken, hebben te dien einde besloten een
Verdrag te sluiten en hebben tot Hunne Gevol-
machtidgen benoemd, te weten :

HARE MAJESTEIT DE KONINGIN DER NEDER-
LANDEN :

Baron VAN HARINXMA THOE SLOOTEN,
Haar Buitengewoon Gezant en Gevol-
machtigd Minister te Brussel ;

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN

Den Heer Paul-Henri SPAAK, Zijn Eerste-
Minister en Minister van Buitenlandsche
Zaken en Buitenlandschen Handel ;

Die, na elkander mededeeling te hebben
gedaan van hunne volmachten, welke in goeden
en behoorlijken vorm werden bevonden, om-
trent dc volgende bepalingen zijn overeenge-
komen

The exchange of ratifications took place at
The Hague, August 29th, 1939.

Came into force September 8th, 1939.

No 4638. - CONVENTION 1 ENTRE
LA BELGIQUE ET LES PAYS-
BAS RELATIVE AUX PRETS
HYPOTHfLCAIRES SUR NAVI-
RES ET BATEAUX. SIGNICE A
BRUXELLES, LE 17 DI3CEMBRE
1938.

SA MAJESTIC LA REINE DES PAYS-BAS

et
SA MAJESTt LE Rol DES BELGES,
Ayant reconnu l'utilit6 d'accorder aux ban-

ques d'hypothtques fluviales et maritimes n6er-
landaises, ddrogation h certaines dispositions
tant de l'arrtd royal belge no 225 du 7 janvier
1936, r6glementant les prits hypothdcaires et
organisant le contr6le des entreprises de pr~ts
hypothcaires, que de l'arrt6t royal belge du
30 juin 1936, portant r glement g6ndral du
contr61e des entreprises de pr~ts hypoth6caires,
ont ddcid6 de conclure une convention & cet
effet et ont nomm6 pour leurs plknipotentiaires,
savoir

SA MAJESTA LA REINE DES PAYS-BAS

Le baron VAN HARINXMA THOE SLOOTEN,

son envoy6 extraordinaire et ministre
pl6nipotentiaire & Bruxelles

SA MAJESTA LE Rol DES BELGES :

M. Paul-Henri SPAAK, son premier ministre
et ministre des Affaires 6trang~res et du
Commerce extdrieur ;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs
pleins pouvoirs trouvds en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes

1 L'6change des ratifications a eu lieu h La Hayc,
IC 29 aofit 1939.

Entr6c en vigueur le 8 septembre 1939.
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Artikel i.

De volgens de Nederlandsche wet opgerichte
ondernemingen, wier bedrijf bij uitsluiting bes-
taat in het verstrekken van leeningen verzekerd
door scheepshypotheek en die haar bedrijf
gedeeltelijk in Belgi uitoefenen, zullen voor
zoover ze een bijzondere vergunning van de
Belgische Regcering hebben verkregen, onthe-
yen zijn zoowel van de verplichtingen, om-
schreven in bet derde, vierde, vijfde enzes de
lid van artikel 38 van het Koninklijk besluit
no. 225 van 7 Januari 1936, als van de nakoming
van de daarmede samenhangende uitvocrings-
bepalingen van het Koninklijk besluit van
30 Juni 1936.

In den zin van dit artikel worden onder
hypothecaire leeningen verstaan de handelingen,
verricht door de ondernemingen bedoeld in
Iloofdstuk I van Titel II van bovengenoemd
Koninklijk besluit no. 225.

Artikel 2.

In afwijking van artikel 39 van het Konink-
lijk besluit no. 225 van 7 Januari 1936 en van
artikel 13 van het Koninklijk besluit van
30 Juni 1936, zullen de in het cerste lid van het
vorig artikel bedoelde ondernemingen niet ver-
plicht zijn hare boeken, rekeningsstukken en
andere bescheiden ter fine van contr6le in
Belgi8 over te leggen. Niettemin verbinden zij
zich, op verzoek van den Belgischen Minister,
die de Sociale Voorzorg onder zijn bevoegdheid
heeft de met Belgische schuldenaren aangegane
overeenkomsten evenals de bijlagen daarvan
over te leggen.

Artikel 3.

Het verzoek om vergunning, hetwelk langs
diplomatieken weg bij den Belgischen Minister
van Openbare Werken zal worden aanhangig
gemaakt,moot de in bet tweede lid van artikel 35
van het Koninklijk besluit no. 225 van 7 Ja-
nuari 1936 bedoelde uiteenzetting behelzen.

Artikel 4.

De ondernemingen, die bijzondere vergunning
hebben bekomen, zullen cen gevolmachtigde
aanwijzen, die haar zal vertegenwoordigen bij
de Belgische Regecring in alles wat betreft de
uitvoering van de bovengenoemde Koninklijke
besluiten en de bepalingen van dit Verdrag.
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Article premier.

Les entreprises constitutes conform6ment au
droit n~erlandais, dont l'activitO exclusive con-
siste h consentir des pr~ts hypoth6caires sur
navires et bateaux, exerant une partie de cette
activit6 en Belgique et ayant obtenu une agr6-
ation spdciale du Gouvernement beige, seront
dispensdes des obligations pr~vues aux alindas 3,
4, 5 et 6 de 1 article 38 de l'arrt6 royal no 225
du 7 janvier 1936, ainsi que des dispositions
d'application correspondantes de l'arr~t6 royal
du 30 jun 1936.

Au sens du pr6sent article, il faut entendre
par pr~ts hypothdcaires, les operations effec-
tu~es par les entreprises visdes au chapitre Ier
du titre II dudit arrt6 royal no 225.

Article 2.

Par drogation A l'article 39 de l'arrt royal
no 225 du 7 janvier 1936 et h l'article 13 de
I arrt6 royal du 30 juin 1936, les entreprises
vis~es h Falin~a premier de l'article precedent
ne seront pas tenues de communiquer les livres,
pikes comptables et autres documents aux fins
de contr6le en Belgique. Toutefois, elles s'enga-
gent At communiquer sur demande du ministre
belge qui a la prdvoyance sociale dans ses attri-
butions, les contrats conclus avec des d~biteurs
belges, ainsi que leurs annexes.

Article 3.

La demande d'agr6ation, qui sera introduite
par la voic diplomatique auprs du Ministre
des Travaux publics de Belgique, doit comporter
l'expos6 vis6 au 2 e alinda de l'article 35 de
l'arrt royal no 225 du 7 janvier 1936.

Article 4.

Les entreprises ayant obtenu l'agration
spdciale d~signeront un dl6gu6 qui les repr6-
sentera vis-h-vis du Gouvernement belge, pour
tout ce qui concerne l'excution des arr~t6s
royaux prdmentionn6s et des dispositions dc la
pr~sente convention.
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Artikel 5.
Voor de ondernemingen, die bijzondere ver-

gunning hebben bekomen, zullen de genoemde
Koninklijkc besluiten van 7 Januari 1936 en
30 Juni 1936 blijven gelden, voor alles, waarin
niet voorzien wordt door dit Verdrag.

Artikel 6.
Dit Verdrag is opgesteld in de Nederlandsche

en in de Fransche taal ; beide teksten hebben
gelijkelijk rechtskracht.

Het zal worden bekrachtigd en zal in werking
treden tien dagen na de uitwisseling der akten
van bekrachtiging. De uitwisseling der akten
van bekrachtiging zal zoo spoedig mogelijk te's-Gravenhage plaats vinden.

Het Verdrag zal van kracht blijven gedu-
rende tien jaren te rekenen van den dag der
inwerkingtreding. Het zal stilzwijgend worden
verlengd en zal van kracht blijven tot na afloop
van ecn termijn van dertien maanden, te
rekenen van den dag, waarop een der Partijen
den wensch zal hebben te kennen gegeven de
werking van het Verdrag te doen ophouden.

Ter oorkonde waarvan de bovengenoemde
Gevolmachtigden dit Verdrag hebben ondertee-
kend en van hun zegels voorzien.

Gedaan in tweevoud te Brussel, den 17 De-
cember 1938.

(L. S.) (s.) VAN HARINXMA THOE SLOOTEN.

Article 5.
Pour tout ce qui n'est pas r~gl6 par la pr6-

sente convention, les entreprises ayant obtenu
l'agr~ation spgciale seront r~gies par lesdits
arr~tds royaux du 7 janvier 1936 et du 30 juin
1936.

Article 6.

La pr~sente convention est r6digge en langues
nterlandaise et frangaise, les deux textes faisant
6galement foi.

Elle sera ratifi6e et entrera en vigueur dix
jours apr~s 1'change des ratifications. L'6change
des ratifications aura lieu aussit6t que possible
A La Haye.

La convention est conclue pour une durge de
1O ans h compter de ]a date de son entr6e en
vigueur. Elle sera renouvele tacitement et
demeurera en vigueur jusqu't l'expiration d'un
d~lai de 13 mois 1 compter du jour ob l'une des
Parties aura dgclar6 vouloir en faire cesser les
effets.

En foi de quoi, les pl~nipotentiaires susmen-
tionn6s ont sign6 ]a pr6sente convention et y
ont appos6 leurs cachets.

Fait en double & Bruxelles, le 17 dcembre
1938.

(L. S.) (s.) P. H. SPAAK.

Certifi6 pour copie conforme

Le Secrdtaire gdndral
du Ministare des Afaires 6trangeres des Pays-Bas,

A. M. Snouck Hurgronje.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 4638. - CONVENTION BETWEEN BELGIUM AND THE NETHER-
LANDS REGARDING MORTGAGE LOANS ON SHIPS AND BOATS.
SIGNED AT BRUSSELS, DECEMBER 17TH, 1938.

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS
and

His MAJESTY TIIE KING OF THE BELGIANS,
Recognising the desirability of according exceptional treatment to Netherlands banks engaging

in inland and maritime shipping bond (bottomry bond) business in connection with the application
of certain provisions of the Belgian Royal Order No. 225 of January 7th, 1936, for the Regulation
of Mortgage Loans and the Organisation of Control of Mortgage Loan Undertakings, as also of the
Belgian Royal Order of June 30th, 1936, for the General Regulation of the Control of Mortgage
Loan Undertakings, have decided to conclude a Convention for the purpose and have appointed
as their Plenipotentiaries :

HER MAJESTY THE QUEEN OF TIlE NETHERLANDS:

Baron VAN HARINXMA THOE SLOOTEN, Her Majesty's Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary at Brussels ;

His MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS

M. Paul-Henri SPAAK, His Majesty's Prime Minister and Minister for Foreign Affairs
and External Trade ;

Who, having communicated to each other their full powers, found in good and due form,
have agreed upon the following provisions :

Article I.

Undertakings duly constituted under Netherlands law and engaging solely in bottomry bond
business, which do a part of their business in Belgium and are specially approved by the Belgian
Government, shall be exempted from the obligations provided for in paragraphs 3, 4, 5 and 6 of
Article 38 of Royal Order No. 225 of January 7 th, 1936, and the corresponding executory provisions
of Royal Order of June 3oth, 1936.

Mortgage loans within the meaning of the present Article shall be deemed to mean trans-
actions by the undertakings referred to in Section II, Chapter i, of the said Royal Order No. 225.

Article 2.

Notwithstanding the provisions of Article 39 of Royal Order No. 225 of January 7th, 1936,
and Article 13 of the Royal Order of June 30th, 1936, undertakings of the kind referred to in the
first paragraph of the preceding Article shall not be required to communicate their books or
accounting or other documents for control purposes in Belgium. They undertake, however, on the
request of the Belgian Minister in charge of social welfare questions, to communicate contracts
under which they have claims against Belgians, together with the annexes thereto.

Article 3.

Applications for approval, which shall be made through the diplomatic channel to the Belgian
Minister for Public Works, shall embody the statement referred to in which Article 35, paragraph 2,
of Royal Order No. 225 of January 7 th, 1936.
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Article 4.
Specially approved undertakings shall designate a representative vis-a-vis the Belgian

Government to deal with all matters relating to the application of the Royal Orders aforesaid and
the provisions of the present Convention.

Article 5.
For all purposes other than those covered by the present Convention, specially approved

undertakings shall be governed by the Royal Orders aforesaid of January 7 th, 1936, and June
June 30th, 1936.

Article 6.
The present Convention is drawn up in Dutch and French, both texts being equally authentic.
It shall be ratified and shall come into force ten days after the exchange of ratifications.

The exchange of ratifications shall take place as soon as possible at The Hague.
The Convention is concluded for a period of io years from the date of its entry into force.

It shall be renewed by tacit assent and shall remain in force until the expiry of a period of 13 months
from the date on which either of the Parties declares its wish that the Convention should cease to
be operative.

In faith whereof the Plenipotentiaries aforesaid have signed the present Convention and have

thereto affixed their seals.

Done at Brussels, in duplicate, this I7 th day of December, 1938.

(L. S.) (Signed) VAN HARINXMA TIOE SLOOTEN. (L. S.) (Signed) P. H. SPAAK.
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No 4639. - TRAIT1 D'EXTRADITION ENTRE LA BELGIQUE ET
LA TURQUIE. SIGNI- A BRUXELLES, LE 9 F8VRIER 1938.

SA MAJESTIL LE RoI DES BELGES
et

SON EXCELLENCE LE PRASIDENT DE LA RP.PUBLIQUE TURQUE,
Ayant r~solu do conclure un traitd pour I'extradition r6ciproque des malfaiteurs et F'aide

judiciaire rdciproque en mati~re ptnale, ont d6sign6, & cet effet, pour leurs plnipotentiaires

SA MAJESTA LE RoI DES BELGES :
M. Paul-Henri SPAAK, son ministre des Affaires 6trang6res et du Commerce exttrieur;

SON EXCELLENCE LE PRfSIDENT DE LA RIPUBLIQUE TURQUE :

M. Emin Ali SIPAIII, charg6 d'Affaires de la Rdpublique turque, A Bruxelles
Lesquels, aprs s'8tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,

sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier.
Le Gouvernement de Sa Majest6 le Roi des Belges et le Gouvernement de la R6publique turque

s'engagent h so livrer r6ciproquement, & I'exception de leurs nationaux, dans les circonstances et
les conditions 6tablies par le pr6sent trait6, les individus poursuivis ou condamn6s pour une
infraction commise sur le territoire do la Partie requ6rante et trouvds sur le territoire de l'autre
Partie.

Ndanmoins, lorsque les faits d6lictueux donnant lieu h ]a demande d'extradition, auront t6
commis hors du territoire du pays rcqu6rant, il pourra tre donn6 suite h cette demande si la
lgislation du pays requis autorise la poursuite des m~mes infractions commises hors de son territoire.

Article 2.
Les faits donnant lieu h 1extradition sont :

io Homicide, constituant un assassinat, un meurtre, un parricide, un infanticide ou
un empoisonnement ;

20 Coups et blessures volontaires ayant occasionn6 une infirmit6 durable, une
incapacit6 permanente do travail ou une mutilation grave d'un membre ou d'un organe
du corps ou ]a mort sans intention do ]a donner;

30 Avortement volontaire ;
40 Viol, attentat h la pudeur commis avec violence ou menace ; attentat A la pudeur

commis sans violence ni menace, pour autant quo la victime ait moins de 15 ans ;
50 Attentat aux mceurs en excitant, facilitant ou favorisant, pour satisfaire les

passions d'autrui, la ddbauche, la corruption ou la prostitution d'une personne Ag~e de
moins do 18 ans, ainsi quo les infractions pr6vues par les Conventions internationales du
4 mai 19J02 relative A la r6pression de la traite des blanches, du 30 septembre I92I 3 pour la

I L'6change des ratifications a ou lieu & Ankara, le io juillet 1939.

2 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de traitds, troisi~me sdrie, tome VII, page 252.
3 Vol. IX, page 415; vol. XV, page 310; vol. XIX, page 282 ; vol. XXIV, page 162 ; vol. XXVII,

page 418 ; vol. XXXV, page 300; vol. XXXIX, page 167 ; vol. XLV, page 99 ; vol. L, page 16o; vol.
LIV, page 388; vol. LXIII, page 378; vol. LXXXIII, page 373 ; vol. XCII, page 367 ; vol. C, page
156 ; vol. CVII, page 462 ; vol. CXI, page 403 ; vol. CXVII, page 49 ; vol. CXXII, page 322 ; vol.
CXXXIV, page 399; vol. CXXXVIII, page 417; vol. CXLVII, page 319; vol. CLVI, page 182; vol.
CLX, page 330; vol. CLXXII, page 391 ; vol. CLXXVII, page 384 ; et vol. CX VI, page 404, de cc
recueil.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 4639. - EXTRADITION TREATY 1 BETWEEN BELGIUM AND
TURKEY. SIGNED AT BRUSSELS, FEBRUARY 9TH, 1938.

HIS MAJESTY THE KING OF TIlE BELGIANS
and

His EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC,
Having resolved to conclude a Treaty for the reciprocal extradition of malefactors and for

reciprocal judicial assistance in criminal proceedings, have for that purpose appointed as their
Plenipotentiaries :

HIS MAJESTY THE KING OF TIlE BELGIANS:

M. Paul-Henri SPAAK, His Minister for Foreign Affairs and External Trade;

HIS EXCELLENCY TIlE PRESIDENT OF TIlE TURKISH REPUBLIC :
M. Emin Ali SIPAHI, Charg6 d'Affaires of the Turkish Republic at Brussels;

Who, having communicated to each other their full powers, found in good and due form,
have agreed upon the following provisions :

Article i.
The Government of His Majesty the King of the Belgians and the Government of the Turkish

Republic undertake to surrender to one another, in the circumstances and under the conditions
determined by the present Treaty, persons other than their own nationals who, being proceeded
against or having been convicted for an offence committed within the territory of the Party applying,
are found within the territory of the other Party.

Nevertheless, where the acts constituting the offence in respect of which extradition is applied
for have been committed outside the territory of the Party making application, extradition may be
granted if the law of the country applied to authorises proceedings for the same offences committed
outside its own territory. Article 2.

The following offences shall be subject to extradition
(I) Homicide consisting in premeditated or unpremeditated murder, parricide,

infanticide or poisioning;
• (2) Malicious wounding causing permanent disablement, permanent incapacity,

serious mutilation of a member or organ of the body, or death without intent to kill;

(3) Voluntary abortion ;
(4) Rape, indecent assault with violence or threats, and indecent assault without

violence or threats where the victim is under 15 years of age
(5) Offences against public morals by inciting, aiding or abetting the seduction,

corruption or prostitution of a person under 18 years of age in order to gratify the carnal
desires of another person, together with offences under the International Conventions of
May 4th, 1910 2 for the Suppression of the White Slave Traffic, September 3oth, 1921 3, for

The exchange of ratificaLions took place at Ankara, July ioth, 1939.
S British and Foreign State Papers, Vol. 103, page 244.

a Vol. IX, page 415 ; Vol. XV, page 311 ; Vol. XIX, page 283 ; Vol. XXIV, page 163 ; Vol. XXVII,
page 419; Vol. XXXV, page 301 ; Vol. XXXIX, page 167; Vol. XLV, page 99; Vol. L, page 16o;
Vol. LIV, page 388 ; Vol. LXIII, page 378 ; Vol. LXXXIII, page 373 ; Vol. XCII, page 367 ; Vol. C,
page 156 ; Vol. CVI, page 462 ; Vol. CXI, page 403 ; Vol. CXVII, page 49; Vol. CXXII, page 322
Vol. CXXXIV, page 399 ; Vol. CXXXVIII, page 417; Vol. CXLVII, page 319; Vol. CLVI, page 182
Vol. CLX, page 330; Vol. CLXXII, page 391 ; Vol. CLXXVII, page 384 ; and Vol. CXCVI, page 404,
of this Series.
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r~pression de la traite des femmes et des enfants et du Ii octobre 1933 ' pour la r~pression
de ]a traite des femmes majeures ;

60 Rapt dc mineurs et enl vement de personnes punissables par la 16gislation des
deux pays;

70 Incendie volontaire

80 Entraves volontaires & la circulation d'un convoi sur un chemin dc fer, de nature
a causer tnee catastrophe ou ,h faire naitre le danger d'une catastrophe ;

go Destructions de propri ts immobilires ou mobilires, pour autant que les lois
des deux pays autorisent l'extradition du chef de ces infractions ;

ioO Infractions maritimes qui, d'apr~s les deux l6gislations, peuvent donner lieu .
extradition ;

110 Vol, brigandage, extorsion
120 Fausse monnaie, y compris les faits visas par ]a Convention2 internationale

conclue a, Gen~vc le 2o avril 1929 pour Ia r6pression du faux monnayage ; falsification
ou alttration de timbres-poste, estampilles, marques ou sceaux de l'Etat ou de bureaux
publics, usage frauduleux desdits objets falsifi6s ou altdr~s, ou leur introduction, leur
6mission ou leur mise en circulation dans une intention frauduleuse ; usage frauduleux
ou abus de sceaux, timbres, marques authentiques ;

130 Faux en 6critures publiques ou privies, falsification de documents publics ou
de tous titres de commerce ; usage frauduleux de tels documents falsifi6s ou contrefaits

140 Sp~culat ou dttournement de deniers publics;
150 Escroquerie, abus de confiance
16o Reclement ;
170 Faux tdmoignages et fausses d~clarations d'experts ou d'interpr~tes ; subornation

de t~moins, d'experts ou d'interprotes
18o Faux serment ;
190 Actes criminels commis ?i l'encontre des lois des deux pays concernant l'abolition

de l'esclavage et le trafic des esclaves ;
200 Exposition ou d~laissement d'enfants ou de personnes sans defense
21o Corruption de fonctionnaires, concussion;
22o Banqueroute frauduleuse ;
230 Association de malfaiteurs
240 Administration coupable, mais sans intention de donner la mort, de substances

pouvant la donner ou alt6rer gravement la sant6 ;
250 Suppression d'6tat civil, substitution et supposition d'enfant, pouvant, d'apr~s

les lgislations des deux pays, donner lieu h extradition.
Sont compris dans les qualifications prcddentes, la complicit6, la tentative, l'instigation et le

fait de favoriser lts infractions, lorsqu'ils sont punis par les lgislations des deux pays.
Dans tous les cas, 1'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable

d'apr~s la l6gislation du pays auquel la demande est adresse.

I Vol. CL, page 431 ; vol. CLX, page 439; vol. CLXIV, page 421 ; vol. CLXVIII, page 239; vol.
CLXXII, page 427; vol. CLXXVII, page 464; vol. CLXXXI, page 423 ; et vol. CLXXXV, page 411,
de cc recueil.

2Vol. CXII, page 371 ; vol. CXXII, page 366; vol. CXXX, page 464 ; vol. CXXXIV, page 427;
vol. CXXXVIII, page 450; vol. CXLVII, page 351 ; vol. CLII, page 301 ; vol. CLVI, page 227 ; vol.
CLX, page 38o; vol. CLXIV, page 388; vol. CLXXII, page 412 ; vol. CLXXVII, page 406; vol.
CLXXXI, page 392 ; vol. CLXXXIX, page 467 ; et vol. CXCVI, page 416, de cc recueil.
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the Suppression of the Traffic in Women and Children, and October Iith, 1933 1, for the
Suppression of the Traffic in Women of Full Age ;

(6) Abduction of minors or others, being a criminal offence under the law of both
countries ;

(7) Arson;
(8) Premeditated obstruction of railway traffic of such a nature as to cause or be

liable to cause an accident ;
(9) Destruction of immovable or movable property, in so far as such offences are

extraditable under the law of both countries ;
(io) Offences on the high seas, being extraditable under the law of both countries

(ii) Larceny, robbery and extortion;
(12) Counterfeiting currency, including offences under the International Convention 2

concluded at Geneva on April 2oth, 1929, for the Suppression of Counterfeiting Currency,
falsification or fraudulent alteration of postage stamps, official stamps, marks or seals of
the State or of public offices, fraudulent use of such falsified or altered objects or utterance,
issue or circulation of the same with fraudulent intent, and fraudulent or improper use
of genuine seals, stamps or marks ;

(13) Forgeries of public or private documents, falsification of public or commercial
documents or securities of any kind, and fraudulent use of such falsified or counterfeited
documents ;

(i4) Embezzlement of public moneys
(I5) Fraud and breach of trust;
(16) Receiving ;
(17) False witness and false statements by experts or interpreters, and suborning

of witnesses, experts or interpreters.
(18) Perjury ;
(I9) Criminal offences under the law of both countries concerning the abolition of

slavery and the slave trade ;
(2o) Exposure or desertion of children or helpless persons;
(21) Corruption of officials and extortion;
(22) Fraudulent bankruptcy ;
(23) Conspiracy to commit offences;
(24) Criminal administering of substances capable of causing death or serious injury

to health, without intent to kill ;
(25) Suppression of evidence of civil status, substitution or supposition of children,

being extraditable offences under the law of both countries ;
Complicity in offences, attempts to commit offences, and the instigation or abetting of offences,

being themselves criminal offences under the law of both countries, shall also be extraditable.
Extradition may in no case take place unless a similar act is punishable under the law of the

country applied to.

I Vol. CL, page 431 ; Vol. CLX, page 439 ; Vol. CLXIV, page 421 ; Vol. CLXVIII, page 239; Vol.
CLXXII, page 427; Vol. CLXXVII, page 464; Vol. CXXXI, page 423; and Vol. CLXXXV, page
411, of this Series.

I Vol. CXII, page 371 ; Vol. CXXII, page 366 ; Vol. CXXX, page 464 ; Vol. CXXXIV, page 427
Vol. CXXXVIII, page 450; Vol. CXLVII, page 351 ; Vol. CLII, page 301 ; Vol. CLVI, page 227; Vol.
CLX, page 38o; Vol. CLXIV, page 388; Vol. CLXXII, page 412; Vol. CLXXVII, page 4o6; Vol.
CLXXXI, page 392 ; Vol. CLXXXIX, page 467; and Vol. CXCVI, page 416, of this Series.
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Article 3.
L'extradition n'aura pas lieu :

io Si, depuis les faits imput6s, le dernier acte de poursuite ou la condamnation, la
prescription de 1Faction ou de la peine est acguise, d'apr~s les lois du pays oiL le pr6venu
s'est rfugi6, au moment oh la remise pourrait avoir lieu ;

20 Lorsque la demande en sera motiv~c par le m~me fait pour lequel l'individu
r6clam6 a t 6poursuivi ct mis hors dc cause, ou est poursuivi ou a d6jh t6 jug6 dans le
pays auquel l'extradition est demande.

AM ',cle 4.
Si 1individu r6clam6 est poursuivi ou condamn6 dans le pays requis, pour une infraction autre

que celle qui a donn6 lieu h la demande d'extradition, son extradition pourra 6tre diff~r6e, jusqu'h
la fin dc la poursuite, et, en cas de condamnation, jusqu'au moment oiu il aura subi sa peine.

Dans le cas oh il serait poursuivi ou d6tenu dans le m6me pays cn raison d'obligations contract6es
envers des particuliers, son extradition aura lieu n6anmoins sous r6serve, pour ceux-ci, de faire
valoir ensuite leurs droits devant l'autorit6 comptente.

Article 5.
L'extradition ne sera pas accord6e si l'infraction pour laquelle elle est demandge est consid6r6e

par la partic requise comme un d6lit politique ou un fait connexe h un semblable d~lit, ou si elle
constitue une infraction d'ordre fiscal ou d'ordre exclusivement militaire punie uniquement par les
lois militaires, ou encore un d6lit de presse.

L'6tranger dont l'extradition aura 6t6 accord6c ne pourra 6tre jug6 par un tribunal d'exception.
11 ne pourra etre poursuivi ou puni pour aucune infraction ant6rieure h l'extradition.
Ne sera pas r6put6 d6lit politique ni fait connexe A un semblable d6lit, l'attentat contre la

personne d'un chef d'Etat ni contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera
le fait soit de meurtre, soit d'assassinat ou d'empoisonnement.

L'individu extrad6 pourra toutefois 6tre poursuivi ou puni contradictoirement dans les cas
suivants pour une infraction autre que celle qui a motiv6 l'extradition :

I0 S'il a demand6 . 6tre jug6 ou h subir sa peine, auquel cas sa demande sera
communiqu6e au gouvernement qui l'a lih r6 ;

20 S'il n'a pas quitt6, pendant le mois qui suit son 6largissement d6finitif, le pays
auquel il a 6t0 livr6 ;

30 Si l'infraction est comprise dans la convention et si le gouvernement auquel il a
Wt livr6 a obtenu prdalablement l'adh6sion du gouvernement qui a accord6 l'extradition.

Cc dernier pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de Fun des documents
mentionn6s dans l'article 7 de la pr6sente convention.

La r6extradition "h un pays tiers est soumise aux m~mes r~gles.

Article 6.
La dernande d'extradition devra toujours 6tre faite par voie diplomatique.

Article 7.
L'extradition sera accord6e sur la production de l'original on de 1'exp6dition authentique soit

du jugement ou de I'arret de condamnation, soit du mandat d'arret ou de tout autre acte ayant la
m~me force, dcern6 par l'autorit6 judiciaire comp6tente. Ces actes renfermeront l'indication pr6cise
du fait pour lequel ils out 6L6 d6livr6s ou seront accompagn6s d'un expos6 des faits.

Ces pices seront I6galis6es par l'autorit6 comp6tente de l'Etat requ6rant, et, le cas 6ch6ant,
par l'agent diplornatique ou consulaire dudit Etat. Elles seront accompagn6es d'une copie du texte
de la loi applicable au fait incrimin6, et, le cas 6ch6ant, d'une traduction en langue frangaise, et,
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Article 3.
Extradition shall not take place :

(i) If, since the facts alleged or the last act in the proceedings or th_ conviction of
the accused, the offence has ceased to be indictable or the penalty has ceased to be
enforceable, through lapse of time, under the law of the country in which the accused has
taken refuge, at the time when the surrender could take place ;

(2) If the ground stated in the application for extradition is an act for which the
person applied for has been proceeded against and acquitted, or is being proceeded against
or has already been tried in the country applied to.

Article 4.
If the person claimed is being proceeded against or has been convicted in the country applied

to for an offence other than that in respect of which his extradition is applied for, extradition may
be deferred until the conclusion of the proceedings or, if he has been convicted, until he has served
his sentence.

The fact of his being proceeded against or detained in the country applied to by reason of
obligations incurred in relation to private persons shall not debar his extradition, subject to the
rights of such persons subsequently to enforce their claims before the competent authority.

Article 5.
Extradition shall not be granted if the offence in respect of which it is applied for is treated

by the Party applied to as a political offence or an act in connection with such an offence, or if it
is a revenue offence, or a purely military offence punishable only under military law, or an offence
under the press laws offence.

Foreigners whose extradition has been granted may not be tried by extraordinary courts.
They may not be proceeded against or penalised for any offence preceding their extradition.
Attacks upon the person of a chief of State or members of his family shall not be held to be

political offences or acts in connection therewith, if such attacks consist in unpremeditated or
premeditated murder or poisoning.

Surrendered persons may, however, be proceeded against or punished, after argument heard
on both sides, for offences other than those in respect of which extradition was applied for, in the
following cases :

(i) If the person surrendered applies to be tried or to serve his sentence, in which
case the Government by which he was surrendered shall be advised of his application ;

(2) If he has not quitted the country to which he has been surrendered within a
month of his final discharge;

(3) If the offence comes within the terms of the present Treaty and if the Government
to which the offender has been surrendered has obtained the previous consent of the
Government granting extradition. The Government granting extradition may, if it sees
fit, require the production of one of the documents referred to in Article 7 of the present
Treaty.

Re-extradition to third countries shall be subject to the same rules.
Article 6.

Applications for extradition must be made in all cases through the diplomatic channel.

Article 7.
Extradition shall be granted on production of the original or of an authentic copy either of the

judgment or sentence, or of the warrant of arrest, or of any other act having the same force issued
by the competent judicial authority. Such acts shall contain full particulars of the offence to
which they relate, or shall be accompanied by a statement of the facts.

The said documents shall be legalised by the competent authority of the State making
application and, where needful, by a diplomatic or consular agent of that State. They shall be
acrompanied by a copy of the text of the law applicable to the alleged offence and, when necessary,

No. 4639
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autant que possible, du signalement de l'individu r~clam6 ou de toute autre indication de nature h
constater son identit6.

Article 8.
En cas d'urgencc, l'arrestation provisoire sera effectu~e sur avis, transmis par la poste ou le

t6lgraphe de 1'existence d'un des documents mentionn~s 6 l'articlc 7 A la condition toutefois que
cet avis sera r~guli~rement donn6 au ministre des Affaires 6trangres du pays requis.

Cette arrestation pourra aussi avoir lieu si la demande est parvenue directement h une autoritd
judiciaire ou administrative de 1Fun des deux pays.

L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les r~gles 6tablies par la lIdgislation
du gouvernement requis. Elle cessera d'6tre maintenue si, dans le ddlai de trente jours francs A
partir du moment oil elle aura 6t6 effectu6e, l'inculp6 n'a pas requ communication de l'un des
documents mentionns larticle 7 de la prdsente convention.

Article 9.
Quand il y aura lieu h extradition, tous les objets provenant de l'infraction ou pouvant servir

de pikes h conviction qui seront trouvs en la possession de l'individu r~clam6 au moment de son
arrestation, ou qui seront d~couverts ult6rieurement, seront, si l'autorit6 comp6tente de l'Etat
requrant eln ordonne ainsi, saisis et remis A l'Etat requ~rant.

Cette remise pourra se faire m~me si l'extradition ne peut s'accomplir par suite de l'6vasion
ou de la mort de l'individu rclam6.

Sont cependant r~serv~s les droits que des tiers auraient pu acqu~rir sur lesdits objets qui
devront, le cas 6ch6ant, leur 6tre rendus, sans frais & la fin du proc~s.

Article io.
Les frais d'arrestation, d'entretien et de transfert de l'individu dont l'extradition aura 6t6

accord~e, ainsi que ceux de consignation et de transport des objets, qui, aux termes de l'article
pr6c~dent, doivent tre restitu6s ou remis, resteront A charge des deux Etats dans les limites de
leurs territoires respectifs.

Les frais de transport ou autres sur le territoire des Etats intermdiaires sont A la charge de
l'Etat rdclamant.

Article ii.
L'extradition par voie de transit sur les territoires respectifs des Etats contractants, d'un

individu n'appartenant pas au pays de transit, sera accord6e sur la simple production, en original
ou en exp6dition authentique, de l'un des documents mentionnrs dans l'article 7, pourvu que le
fait servant de base A 1'extradition soit compris dans la pr6sente convention et ne rentre pas dans
les pr6visions des articles 3 et 5.

Les frais de transit seront . la charge de la partie requdrante.

Article 12.

Lorsque dans ]a poursuite d'une affaire p~nale non politique, l'audition de personnes se trouvant
dans lun des deux pays ou tout autre acte d'instruction seront jug~s ncessaires, une commission
rogatoire, le cas 6ch~ant accompagn6e d'une traduction en langue fran aise, sera adress6e & cet
effet, par la voic diplomatique et, A moins que le gouvernement requis ne constate limpossibilit6
de la faire ex6cuter, il y sera donn6 suite en observant les lois du pays dans lequel l'audition ou
l'acte d'instruction devra avoir lieu.

Toutefois, les commissions rogatoires tendant A faire op6rer soit une visite domiciliaire, soit
]a saisie du corps du d6lht ou de pices A conviction, nopourront tre ex~cut es que pour un des
faits 6num~r~s A l'article 2 et sons la r~serve exprim&e au dernier paragraphe de l'article 9 ci-dessus.

Les frais r6sultant de 1'execution des commissions rogatoires en mati~re ptnale, m~me dans
le cas ohi il s'agirait d'expertise, sont A la charge du gouvernement requis.

Article 13.
En matire p~nale non politique lorsque le gouvernement de l'un des deux pays j ugera n6cessaire

la notification d'un acte de procedure ou d'un jugement A un individu r~sidant sur le territoire
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by a translation into French and also, whenever possible, by a description of the person claimed
or any other particulars calculated to establish his identity.

Article 8.
In urgent cases, the accused shall be provisionally arrested on postal or telegraphic notification

of the existence of any of the documents referred to in Article 7, provided that such notification
is regularly given to the Minister for Foreign Affairs of the country applied to.

Provisional arrest may also be effected on direct application to a judicial or administrative
authority of either country.

Provisional arrest shall be effected in the manner and in accordance with the rules established
by the law of the Government applied to. It shall cease to be effective if, within thirty full days
of the date on which such arrest became effective, the accused has not had delivery of one of the
documents referred to in Article 7 of the present Treaty.

Article 9.
In case of extradition, all proceeds of the offence or objects serving as evidence found in the

possession of the person applied for at the time of his arrest or discovered subsequently shall be
confiscated and handed over to the State applying, if the competent authority of that State so
requests.

The said objectsmay be handed over to the State applying even where extradition cannot take
place owing to the escape or death of the person claimed.

Any rights to the said objects, which may have been acquired by third parties, shall be reserved,
however, and the objects must if necessary be returned to them free of charge on the conclusion
of the proceedings.

Article io.
The cost of arrest, maintenance and transport of persons whose extradition has been granted,

and the cost of despatch and transport of the objects to be returned or handed over under the
terms of the foregoing Article, shall be at the charge of the two States within the limits of their
respective territories.

Transport or other costs within the territory of intermediate States shall be at the charge
of the applicant State.

Article ii.
Extradition in transit, through the respective territories of the contracting States, of persons

other than nationals of the country of transit shall be granted merely on production of the original
or of an authentic copy of one of the documents referred to in Article 7, provided that the act in
respect of which extradition is applied for lies within the terms of the present Treaty and does
not come under the provisions of Articles 3 or 5.

The cost of transit shall be at the charge of the Party making application.

Article 12.
Where it is considered necessary, in criminal proceedings of a non-political character, to take

the evidence of persons in one or other of the two countries, or to take other investigatory action, a
letter of request, accompanied if necessary by a translation into French, shall be sent for that
purpose through the diplomatic channel, and shall be executed in accordance with the laws of the
country in which the evidence is to be taken or the investigatory action is to take place, unless the
Government applied to finds it impossible to have it executed.

Letters of request for domiciliary search or for the confiscation of incriminating objects or
objects serving as evidence may not be executed for any offence other than one of those referred to
in Article 2, and subject to the reservation stated in the last paragraph of Article 9 above.

The costs of execution of letters of request in criminal matters, even when expert opinion is
taken, shall be at the charge of the Government applied to.

Article 13.
In criminal proceedings of a non-political character, when the Government of one of the two

countries considers it necessary to serve a procedure document or judgment on a person resident
No..639
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de l'autre pays, la piece transmise par la voic diplomatique et, le cas 6ch~ant, accompagn~e d'une
traduction en langue franqaise, sera signifie la personne A la requite du Ministare public du lieu
de la rcsidence par les soins d'un officier competent et l'original constatant la notification sera
renvoy6 par la m6me voic au gouvernement requ6rant sans restitution des frais.

Article 14.
Si dans une cause p~nale non politique, la comparution personnelle d'un t~moin est n6cessaire,

le gouvernement du pays oh r~side le t6moin I'engagera A se rendre A l'invitation qui lui sera faite.

Quant h l'indemnit6 h accorder au t~moin, un accord interviendra dans chaque cas particulier
entre le gouvernement requtrant et le gouvernement requis.

Aucun ttmoin, quelle que soit sa nationalit6, qui, cit6 dans Fun des deux pays, comparaitra
volontairement devant les juges de 1'autre pays, .e pourra y 6tre poursuivi ou d~tenu pour des faits
ou condamnation criminels ant~rieurs, ni sous prdtexte de complicit6 dans les faits objets du proc~s
oti it figuerera comme t~moin.

Article 15.
Lorsque, dans une cause pdnale, non politique instruite dans Fun des deux pays, ]a

communication de pices de conviction ou de documents se trouvant entre les mains des autorit~s
de l'autre pays sera jugde n6cessaire ou utile, ]a demande en sera faite par la voic diplomatique
et l'on y donnera suite, ;I moins que des consid6rations particuli&ement graves ne s'y opposent
et sous 'obligation de renvoyer les pi&es et documents.

Les frais rtsultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de 1'envoi et de ]a restitution
des pices de conviction et documents sont A la charge du gouvernement requis.

Article 16.
Les deux gouvernements s'engagent h se communiquer r6ciproquement, sans restitution de

frai , les condamnations pour infractions de toute esp~ce qui auront t6 prononc~es par les tribunaux
de l'un des deux Etats contre les nationaux de l'autre.

Cette communication sera effectu6e moyennant l'envoi par la voie diplomatique d'un bulletin
ou extrait, le cas 6chdant, accomnpagn6 d'une traduction en langue fran~aise, de la d6cision d6finitive,
au gouvernement du pays auquel appartient le condamn6.

Article 17.
Le present trait6 sera ratifi6 et les ratifications en seront dchang~esle plus tot possible ?± Ankara.

II entrera en vigueur deux mois apr~s l'ichange des ratifications.
II ne s'applique pas h la colonie du Congo beige ni aux territoires du Ruanda-Urundi an sujet

desquels la Belgique exerce un mandat au nom de ]a Soci6t6 des Nations.
Chacune des Parties contractantes pourra, en tout temps, le ddnoncer en pr6venant l'autre

partie de son intention, six mois & l'avance.
En foi de quoi, les pl~nipotentiaires respectifs ont sign6 le pr6sent trait6 et y ont appos6 leurs

cachets.

Fait en double exemplaire h Bruxelles, Ic 9 f6vrier 1938.

(Signd) P.-H. SPAAK. (Signd) Emin ALl.
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within the territory of the other country, the document, which shall be sent through the diplomatic
,hannel, accompanied where necessary by a translation into French, shall be served on the person
concerned, at the instance of the Public Prosecution for the latter's place of residence by a competent
official. The original document establishing service shall be returned through the same channel
to the Government making application without refund of costs.

Article 14.

Where in a criminal case of a non-political character the personal attendance of a witness is
necessary, the Government of the witness's country of residence shall call upon the latter to comply
with the invitation to attend.

As regards the payment to be made to a witness, an agreement shall be concluded in each
particular case between the Government making application and the Government applied to.

No witness of whatever nationality who, being summoned in one of the two countries, appears
of his own free will before the judges of the other country, may be proceeded against or detained
in the latter country for former criminal acts or convictions, or on charges of complicity in the acts
which are the occasion of the proceedings in which lie appears as a witness.

Article 15.

When in a criminal case of a non-political character instituted in one of the two countries the
delivery of objects in evidence or documents in the hands of the authorities of the other country
is considered necessary or desirable, application shall be made through the diplomatic channel
and shall be granted unless considerations of particularly serious character preclude such delivery
and subject to the obligation to return the objects or documents delivered.

The costs of despatch and return of the objects in evidence and documents within the limits
of their respective territories shall be at the charge of the Government applied to.

Article 16.
The two Governments undertake to notify one another, without refund of costs, of all

convictions by courts of law of one of the two States for offences of whatever kind committed by
nationals of the other State.

The said notification shall be sent through the diplomatic channel in the form of a record or
extract (accompanied where necessary by a translation into French) of the final judgment to the
Goveinment of the country of which the convicted person is a national.

Article 17.
The present Treaty shall be ratified and the instruments of ratification thereof shall be

exchanged as soon as possible at Ankara.
It shall come into force two months after the exchange of ratifications.
It shall not be applicable to the Colony of the Belgian Congo or to the territories of Ruanda-

Urundi, over which Belgium exercises a mandate on behalf oi the League of Nations.
Either Contracting Party may at any time denounce it by notice given to the other Party six

months beforehand.
In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have

thereto affixed their seals.

Done in duplicate at Brussels, this 9 th day of February, 1938.

(Signed) P. I-. SPAAK. (Signed) Emin ALI.
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No 4640.

PAYS-BAS ET SUISSE

Echange de notes comportant un accord relatif
h l'exemption reciproque du paiement des

droits de douane et autres taxes sur les
carburants et lubrifiants utilisis par les aero-
nefs des lignes aeriennes reguli&res. La
Haye, le I" juillet 1939.

Texte officiel /ranfais communiqui par le ininistre des Aflaires dtrangires des
Pays-Bas. L'enregislrement a en lieu le 2 octobre 1939.

THE NETHERLANDS
AND SWITZERLAND

Exchange of Notes constituting an Agreement

regarding Reciprocal Exemption from Cus-

toms and Other Duties on Fuel and Lubri-

cants used by Aircraft of Regular Air

Lines. The Hague, July ist, 1939.

French orcial text communicated by the Netherlands Minister for Foreign
A/lairs. The registration took place October 2nd, 1939.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4640. - flCHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
N]3ERLANDAIS ET SUISSE COM-
PORTANT UN ACCORD RELATIF
A L'EXEMPTiON RICIPROQUE
DU PA1EMENT DES DROITS DE
DOUANE ET AUTRES TAXES
SUR LES CARBURANTS ET LU-
BRIFIANTS UTILIStS PAR LES
A]CRONEFS DES LIGNES AR-
RIENNES Rt GULIERES. LA
HAYE, LE Ior JUILLET 1939.

IAGATION DE SUISSE
AUX PAYS-BAS.

X. D. 36.

LA HAYE, le Ier juillet 1939.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de porter h la connaissance
de Votre Excellence que le Gouvernement
ftd6ral, d6sirant conclure avec le Gouvernement
n6erlandais un accord provisoire concernant
l'exemption r4ciproque du paiement des droits
de douane et autres taxes sur les carburants et
lubrifiants utilis6s par les adronefs des lignes
adriennes rdgulires, propose que cet accord
consiste en les dispositions suivantes :

i. Les Autoritds fdd6rales assureront aux
a6ronefs des entreprises n6erlandaises de
transports adriens concessionn5es en Suisse,
exploitant des lignes a6riennes rdguli&es,
les facilit6s suivantes :

a) A l'arriv5e en Suisse, les carburants
et les lubrifiants contenus dans les riser-
voirs normaux de l'a6ronef seront admis
en franchise de droits do douane ou
autres taxes, 6tant entendu toutefois

No. 4640. - EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE NETHERLANDS
AND SWISS GOVERNMENTS
CONSTITUTING AN AGREE-
MENT REGARDING RECIPRO-
CAL EXEMPTION FROM CUS-
TOMS AND OTHER DUTIES
ON FUEL AND LUBRICANTS
USED BY AIRCRAFT OF REGU-
LAR AIR LINES. THE HAGUE,
JULY IST, 1939.

I.

Swiss LEGATION
IN TIE NETHERLANDS.

X. D. 36.

TiIE HAGUE, July 1st, 1939.

MONSIEUR LE MINISTRE,

I have the honour to inform Your Excellency
that the Federal Government, desirous of
concluding with the Netherlands Government
a provisional Agreement concerning reciprocal
exemption from the payment of Customs and
other duties on fuel and lubricants used by
the aircraft of regular air lines, proposes that
this Agreement should consist of the following
provisions :

i. The Federal authorities will accord
to the aircraft of the Netherlands air
transport undertakings under concession
in Switzerland, operating regular air lines,
the following facilities:

(a) On arrival in Switzerland, the fuel
and the lubricants contained in the
tanks normally installed in the aircraft
shall be admitted free of Customs or
other duties, it being understood, however,
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qu'aucune quantit6 do ces carburants et
lubrifiants no pourra 6tre d6barquc on
franchise ;

b) Au d6part do l'a6ronef d'un adro-
drome douanier suisse pour 1'6tranger,
les carburants destins au ravitaillement
do l'aronef seront exonrds dc tous droits
do douane ou autres taxes. Toutefois,
cette exondration potria tre subordon-
ne h certaines conditions si, apris s'ctre
ravitail on carburants en Suisse, l'a6ro-
nef effectuait une nouvelle escale sur le
territoire f~dral ;

c) L'cxondration prevue h l'alinda b)
ci-dessus revftira la forneo d'uno resti-
tution des droits payds. Cette restitution
sera faite contre justification do 1'emploi
des carburants et sous rdserve des mesures
do contr6le n6cessaires.

2. A titre do r6ciprocit6, les autoritds
n6erlandaises accorderont les m~mes avan-
tages aux a6ronefs des entreprises suissos
de transports a6riens concessionnes aux
Pays-Bas, exploitant des lignes a6riennes
rtguliires; l'exon6ration 6tant assur6c d'a-
pros les mithodes qu'autorise ]a rdglemcn-
tation interne n6erlandaise.

3. 11 ost entendu qu'un a6rodrome doua-
nier est un adrodronie ouvort h l'usage public
ohi fonctionne un service do douane.

4. Le prdsent accord entrera on vigueur
avec effot r6troactif h partir du 17 avril
1939. 11 pourra Wetr ddnonc6 on tout temps
par l'un ou l'autre des deux Etats con-
tractants moyennant prdavis donn6 trois
mois h. 1'avance.

J'ai l'honneur do proposer quo la prdsente
note ot la r6ponse do Votre Excellence con~ue
dans des termes similaires seront considdr6es
comme constituant un accord formel , co sujet
entre les deux gouvernements.

Veuillez agrdor, Monsieur le Ministre, les assu-
rances do ma tr~s haute consid6ration.

A. DE PURY.

Son Excellence Monsieur J. A. N. Patijn,
Ministre des Affaires 6trangres,

etc., etc., etc.,
La Haye.

No. 46 $O

that no quantity of such fuel or lubri-
cants may be removed from the aircraft
without paying duty;

(b) On the departure of the aircraft
from a Swiss Customs aerodrome for a
destination abroad, the fuel for the
refuelling of the aircraft shall be exempt
from all Customs or other duties. Never-
theless, such exemption may be subject
to certain conditions if, after refuelling
in Switzerland, the aircraft should land
again in Federal territory;

(c) The exemption contemplated
under paragraph (b) above shall be in
the form of a restitution of duties paid.
Such restitution shall be made on pro-
duction of proof that the fuel has been
used and subject to the necessary
measures of control.
2. Reciprocally, the Netherlands autho-

rities shall grant the same benefits to the
aircraft of Swiss air transport undertakings
under concession in the Netherlands, ope-
rating regular air lines, the exemption
being accorded in conformity with the
methods authorised by the Netlherlands
internal regulations.

3. By a Customs aerodrome is meant
an aerodrome open to the public at which
a Customs service is in operation.

4. The present Agreement shall come
into force with retroactive effect as from
April 17 th, 1939. It may be denounced
at any time by one or other of the two
contracting States, at three months' notice.

I have the honour to propose that the present
note and Your Excellency's reply in similar
terms be regarded as constituting a formal
Agreement on this matter between the two
Governments.

I have the honour to be, etc.

A. DE PURY.

His Excellency Monsieur J. A. N. Patijn,
Minister for Foreign Affairs, etc., etc., etc.

The Hague.
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MINISTtRE DES AFFAIRES
fTRA NGf-.R.S.

Direction consulaire
et commcrciale.

No 22814.

LA IHAYE, le Ier puillet 1939.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la note
de cc jour, par laquelle Votre Excellence a

ien vouti me faire savoir que le Gouvernement
f6d6ral, d6sirant conclure avec le Gouvernement
n6erlandais tin accord provisoire concernant
l'exemlption r6ciproque du paiement des droits
de douane et autres taxes sur les carburants et
lubrifiants utiliss par les a6ronefs des lignes
acriennes r6gulires, propose que cet accord
consiste en les dispositions suivantes :

i. Les Autorit6s f6dtrales assureront
aux a6ronefs des entreprises nerlandaises
de transports a6riens concessionn~es en
Suisse, exploitant des lignes a6riennes
r6guli~res, les facilit6s suivantes :

a) A l'arrivde en Suisse, les carburants
et les lubrifiants contenus dans les
reservoirs normaux de l'adronef seront
admis en franchise de droits de douane
ou autres taxes, 6tant entendu toutefois
qu'aucune quantit6 de ces carburants et
lubrifiants ne pourra tre d6barqu6e en
franchise ;

b) Au d6part de l'a6ronef d'un a6ro-
drome douanier suisse pour l'6tranger,
les carburants destin6s au ravitaillement
de l'a6ronef seront exon6r6s de tous
droits de douane ou autres taxes. Tou-
tefois, cette exon6ration pourra tre
subordonn6e h certaines conditions si,
apr~s s' tre ravitaill6 en carburants en
Suisse, l'a6ronef effectuait une nouvelle
escale sur le territoire f6ddral ;

c) L'exonration pr6vue h l'alin6a b)
ci-dessus rev~tira la forme d'une resti-
tution des droits pay6s. Cette restitution
sera faite contre justification de l'emploi
des carburants et sous r6serve des
mesures de contr6le n6cessaires.

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS.

Consular and Commercial
Department.

No. 22814.

TiE HAGUE, July ISt, 1939.

MONSIEUR LE MINISTRE,

I have the honour to acknowledge receipt of
the note of today's date by which Your Excel-
lency was good enough to inform me that the
Federal Government, desirous of concluding
with the Netherlands Government a provisional
Agreement concerning reciprocal exemption
from the payment of Customs and other duties
on fuel and lubricants used by the aircraft of
regular air lines, proposes that this Agreement
should consist of the following provisions:

i. The Federal authorities will accord
to the aircraft of the Netherlands air
transport undertakings under concession
in Switzerland, operating regular air lines,
the following facilities:

(a) On arrival in Switzerland, the
fuel and the lubricants contained in the
tanks normally installed in the aircraft
shall be admitted free of Customs or
other duties, it being understood, however,
that no quantity of such fuel or lubri-
cants may be removed from the aircraft
without paying duty;

(b) On the departure of the aircraft
from a Swiss Customs aerodrome for a
destination abroad, the fuel for the
refuelling of the aircraft shall be exempt
from all Customs or other duties. Never-
theless, such exemption may be subject
to certain conditions if, after refuelling
in Switzerland, the aircraft should land
again in Federal territory;

(c) The exemption contemplated
under paragraph (b) above shall be
in the form of a restitution of duties
paid. Such restitution shall be made
on production of proof that the fuel
has been used and subject to the neces-
sary measures of control.

No 4640
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2. A titre de r6ciprocit6, les Autorit6s
n6erlandaises accorderont les in mes avan-
tages aux aeronefs des entreprises suisses
de transports afriens concessionnfes aux
Pays-Bas, exploitant des lignes a6riennes
r6gulires ; l'exonration tant assur6c d'a-
pres les mtthodes qu'autorise la reglemen-
tation interne nerlandaise.

3. I1 est entendu qu'un a6rodrome doua-
nier est tin a6rodrome ouvert ? l'usage
public ofi fonctionne un service de douane.

4. Le pr6sent accord entrera en vigueur
avec effet r troactif h partir du 17 avril
1939. 11 pourra re d6nonc6 en tout temps
par 1 un ou l'autre des deux Etats contrac-
tants moyennant pr6avis donna trois mois
A. l'avance.

Je suis autoris6 h dclarer que le Gouverne-
ment n6eriandais accepte les dispositions sus-
mentionnies et se rallie h la proposition du
Gouvernement f6d6ral que la pr~sente note et
]a note de Votre Excellence en date de cc jour
seront consid6r~es comme constituant un accord
formel Ai cc sujet entre les deux gouvernements.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, l'assu-
rance renouvel6e de ma haute consid6ration.

J. PATIJN.

Son Excellence Monsieur Arthur de Pury,
Envoy6 extraordinaire et ministre

pl6nipotentiaire de la Conf~d6ration suisse.

2. Reciprocally, the Netherlands autho-
rities will grant the same benefits to the
aircraft of Swiss air transport undertakings
under concession in the Netherlands, ope-
rating regular air lines, the exemption
being accorded in conformity with the
methods authorised by the Netherlands
internal regulations.

3. By a Customs aerodrome is meant
an aerodrome open to the public at which
a Customs service is in operation.

4. The present Agreement shall come
into force with retroactive effect as from
April I 7th, 1939. It may be denounced
at any time by one or other of the two
contracting States, at three months' notice.

I am authorised to state that the Netherlands
Government accepts the above proposals and
agrees to the Federal Government's proposal
that the present note and Your Excellency's
note of today's date shall be regarded as consti-
tuting a formal Agreement on this matter
between the two Governments.

I have the honour to be, etc.

J. PATIJN.

His Excellency Monsieur Arthur de Pury,
Envoy Extraordinary and Minister

Plenipotentiary of the Swiss Confederation.

Certifi6 pour copie conforme

Le Secrdtaire gdndral
du Afinistdre des Afaires dirangdres

des Pays-Bas,
A. M. Snouck Hurgronje.
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No 4641 .

FRANCE ET SUEDE

Avenant h la Convention du 24 decembre 1936
tendant h eviter les doubles impositions et a
itablir des r~gles d'assistance administrative
reciproque en matiire d'imp6ts directs, et
protocole. Signes i Paris, le 5 mai j939.

Texte officiel /ranpais communiqud par le minisire des Aflaires dtrangires de
Suede. L'enregistremnent a eu lieu le 5 octobre 1939.

FRANCE AND SWEDEN

Additional Agreement to the Convention of
December 24 th, j936, for the Avoidance of
Double Taxation and for the Establish-
ment of Rules for Reciprocal Administrative
Assistance in the Case of Direct Taxes, and
Protocol. Signed at Paris, May 5th, 1939.

French ojficial text communicated by the Swedish Minister for Foreign Affairs.
The registration took place October 5th, 1939.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4641. - AVENANT' A LA CON-
VENTION DU 24 D1ECEMBRE
1936 ENTRE LA FRANCE ET
LA SUEDE TENDANT A EVITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET
A ITABLIR DES REGLES D'AS-
SISTANCE ADMINISTRATIVE
RRCIPROQUE EN MATIERE
D'IMPOTS DIRECTS. SIGNR A
PARIS, LE 5 MAI 1939.

SA MAJESTIf LE Rol DE SUiADE et LE PRiE-
SIDENT DE LA RII'UIILIQUE FRAN AISE, ddsireux
dc complter les dispositions dc la Convention 2
du 24 ddcemlbre 1936 entre la Sutde et ]a
France tendant h 6%viter les doubles impositions
et t 6tablir des rigles d'assistance administra-
tive reciproque en matire d'imp~ts directs,
ont d6cid6 de conclure un avenant A ladite
convention et ont nomm6 A. cet effet, pour leurs
pl6nipotentiaires:

SA MAJESTI LE RoI DE SUtoDE:

M. Einar HENNINGS, envoy6 extraordi-
naire et ministre pl6nipotentiaire de Sa
Majest6 le Roi de Su~de aupr~s de M.
le Pr6sident de la R6publique fran aise;

LE PRSISII)NT DE LA R1 PUBLIQUE FRAN9AISE :

M. Georges BONNET, d~put6, ministre des
Affaires 6trangres ;

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins
pouvoirs reconnus en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes

A rticle premier.
La Convention susvis6e d1 124 ddcembre 1936

est compldt6e par l'article suivant, qui prendra

1 L'6change des ratifications a e lieu it Stock-
holm, lc 15 septembre 1939.

2 Vol. CLXXXIV, page 35, de cc recucil.

No. 4641. -- ADDITIONAL AGREE-
MENT ' TO THE CONVENTION
OF DECEMBER 24TH, 1936, BET-
WEEN FRANCE AND SWEDEN
FOR THE AVOIDANCE OF
DOUBLE TAXATION AND FOR
THE ESTABLISHMENT OF
RULES FOR RECIPROCAL
ADMINISTRATIVE ASSISTANCE
IN THE CASE OF DIRECT
TAXES. SIGNED AT PARIS,
MAY 5TH, 1939.

His MAJESTY TIlE KING Or SWEDEN and
TIE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC,
being desirous of supplementing the provisions
of the Convention 2 of December 24 th, 1936,
between Sweden and France for the avoidance
of double taxation and for the establishment
of rules for reciprocal administrative assistance
in the case of direct taxes, have decided to
conclude an Additional Agreement to the said
Convention and have appointed for that pur-
pose as their Plenipotentiaries:

HIs MAJESTY THE KING OF SWEDEN:

M. Einar HENNINGS, Envoy Extraordi-
nary and Minister Plenipotentiary of
His Majesty the King of Sweden accre-
dited to the President of the French
Republic;

TilE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC:

M. Georges BONNET, Deputy, Minister for
Foreign Affairs;

Who, after having exchanged their full
powers, found in good and due form, have
agreed upon the following provisions:

Article i.

The aforesaid Convention of December 24th,
1936, shall be supplemented by the following

I The exchange of ratifications took placo at
Stockholm, September i5 th, 1939.

2 Vol. CLXXXIV, page 35, of this Series.
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place apres l'article 9 de la convention et qui
portera le num6ro 9 bis.

Article ) bis.

((Si un des E'tats, conforminent h l'ar-
ticle 9 de ]a convention, a percu un impbt
sur les dividendes d'actions ou de parts
sociales des socitts qui ont leur si~gc
social sur son territoire, alors quo le bfn6-
ficiaire (personne physique ou morale) a
son domicile fiscal dans l'autre Etat, cc
dernier Etat d6duira de son imposition
5 % (cinq pour cent) de ces dividendes. ,

Article 2.

Le pr6sent avenant, fait en double exem-
plaire, en langue franqaise, sera ratifi6, en cc
qui concerne la Suede, par Sa Majest6 le Roi
de Suede avec l'assentiment du Riksdag, et
en cc qui concerne la France par le Pr6sident
de ]a R6publique franqaise avec l'assentiment
du Parlement. Les ratifications seront 6changdes
le plus t6t possible, A Stockholm.

II sera applicable pour la premi~re fois aux
dividendes d'actions et de parts sociales mis
en distribution I partir du Ier janvier 1939,
sans pouvoir toutefois donner ouverture h.
restitution d'imp6ts acquitt6s avant la date de
l'6change des ratifications. I1 fera partie int6-
grante de la convention et restera en vigueur
dans les conditions d6termin6es par l'article 26
de la convention.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires des deux
Etats ont sign6 cet avenant et y ont appos6
leurs cachets.

Fait h Paris, le 5 mai 1939.

(L. S.) (Signd) Einar HENNINGS.

(L. S.) (Signd) Georges BONNET.

Certifi6e pour copie conforme:
Stockholm,

au Ministre royal des Affaires 6trangres,
le 27 septembre 1939.

Le Chef des Archives,
Torsten Gihil.

No. 4641

Article, which shall be inserted after Article 9
of the Convention and shall bear the number
9 bis :

Article 9 his.

Should one of the States, in accor-
dance with Article 9 of the Convention,
levy a tax on dividends on shares or
participations in companies having their
head office on its territory in cases where
the beneficiary (whether an individual or
a legal entity) has his fiscal domicile in
the other State, the latter State shall
deduct 5% (five per cent) from its taxe
on such dividends."

Article 2.

The present Additional Agreement, done in
duplicate in French, shall be ratified, in the
case of Sweden by His Majesty the King of
Sweden with the assent of the Riksdag, and
in the case of France by the President of the
French Republic with the assent of Parliament.
The ratifications shall be exchanged as soon
as possible at Stockholm.

It shall be applicable for the first time to
dividends on shares and participations in com-
panies paid as from January Ist, 1939, but
shall not entail the repayment of taxes paid
before the date of the exchange of ratifications.
It shall form an "ntegral part of the Convention
and shall remain in force subject to the condi-
tions specified in Article 26 of the Convention.

In faith whereof the Plenipotentiaries of both
States have signed the present Additional
Agreement and have thereto affixed their seals.

Done at Paris, this 5th day of May, 1939.

(L. S.) (Signed) Einar -ENNINGS.

(L. S.) (Signed) Georges BONNET.
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PROTOCOLE

Au moment de proc~der a la signature du
prcsent avenant z\ la Convention conclue le 24
d6cembre 1936 entre ]a Suede et la France
tendant h 6viter les doubles impositions et h
6tablir des r~glcs d'assistance administrative
r6ciproque en mati~re d'imp6ts directs, les pl-
nipotentiaires soussign6s ont fait la d6claration
concordante suivante qui forme partie int6-
grante de l'avenant mrme.

En l'ktat actuel do la l6gislation franqaise,
les dividendes d'actions ou de parts de soci~tds
ayant lour siege effectif en France sont assu-
jettis h l'imp6t sur le revenu des valeurs mobi-
lircs 6tabli dans cc dernier Etat, mnmne lorsque
leur b6n6ficiaire a son domicile fiscal hors de
]a France. Aussi longtemps quo cette lgislation
demeurera en vigueur, le taux de l'imp6t sur le
revenu applicable en Suede ai ces dividendes
scra diminu6 de 5 % (cinq pour cent).

En '6tat actuel de la 16gislation suidoise,
les dividendes d'actions on do parts dc soci6t6s
ayant leur siege effectif en Sucde sont assujettis
!L l'impft sur le revenu 6tabli dans cc dernier
Etat, mncme lorsque leur b6n6ficiaire a son
domicile fiscal hors do ]a Suede. Aussi longtemps
quo cette 16gislation demeurera en vigueur, le
taux do l'irnpft stir le revenu des valeurs mobi-
li~res applicable en France h ces dividendes
sera diminu6 de 5 % (cinq pour cent).

Fait it Paris, le 5 mai 1939.

PROTOCOL.

On proceeding to sign the present Additional
Agreement to the Convention concluded on
December 24th, 1936, between Sweden and
France for the avoidance of double taxation
and the establishment of rules of reciprocal
administrative assistance in the case of direct
taxes, the undersigned Plenipotentiaries have
made the following joint declaration, which shall
form an integral part of the Additional Agree-
ment itself.

Under the existing French legislation, the
dividends on shares or participations in com-
panies having their effective head office in
France shall be liable to the tax on income
derived from securities imposed in the latter
State, even in cases where the beneficiary has
his fiscal domicile outside France. As long as such
legislation remains in force, the rate of income
tax levied in Sweden on such dividends shall
be reduced by 5% (five per cent).

Under the existing Swedish legislation, the
dividends on shares or participations in com-
panies having their effective registered head-
quarters in Sweden shall be liable to the tax
on income imposed in the latter State, even
in cases where the beneficiary has his fiscal
domicile outside Sweden. As long as such
legislation remains in force, the rate of income
tax levied in France on such dividends shall
be reduced by 5% (five per cent).

Done at Paris, this 5th day of May, 1939.

Einar HENNINGS.

Georges BONNET.

Einar HENNINGS.

Georges BONNET.
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ALLEMAGNE, ETATS-UNIS D'AMERIQUE,
AUSTRALIE, GRANDE-BRETAGNE

ET IRLANDE DU NORD,
REPUBLIQUE DOMINICAINE, etc.

Convention portant modification de ]a Convention sanitaire
internationale du 21 juin 1926. Signie h Paris, le
31 octobre 1938.

Declaration du Gouvernement egyptien. Signie Paris, le
3j octobre 1938.

Texte officicl franpais communiqud par le sous-secrdtaire d'Etat aux A//aires dtrangres du Royawne
d'Egypte, et par le reprdsentant a. i. de la Grdce prds de la Socidtd des Nations. L'enrcgistrement
de la Convention a en lieu le 9 octobre 1939. L'enregistreincut de la ddclaration a eu licu le
II mai 1940.

GERMANY, UNITED STATES OF AMERICA,
AUSTRALIA, GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND,
DOMINICAN REPUBLIC, etc.

Convention amending the International Sanitary Convention
of June 21st, 1926. Signed at Paris, October 3jst, 1938.

Declaration by the Egyptian Government. Signed at Paris,
October 31st, 1938.

French official text communicated by the Under-Secretary of State for Foreign Affairs o/the Kingdom
of Egypt, and by the Representative a. i. of Greece to the League of Nations. The registration of
the Convention took place October 9 th, 1939. The registration of the Declaration took place
May iith, 194o.
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No 4642. - CONVENTION 1 PORTANT MODIFICATION DE LA CON-
VENTION SANITAIRE INTERNATIONALE DU 21 JUIN 1926. SIGNI-E
A PARIS, LE 31 OCTOBRE 1938.

LE CHANCELIER DU REICH ALLEMAND, LE PRASIDENT DE LA RIPUBLIQUE DOMINICAINE, SA
MAJESTA LE RoI D'EGYPTE, LE PRISIDENT DES ETATS-UNIS D'AMIlRIQUE, LE PRtSIDENT DE LA
RI.UBLIQUE FRAN AISE, SA MAJESTL- LE Rol DE GRANDE-BRETAGNE, D'IRLANDE ET DES DOMINIONS
BRITANNIQUES AU DELX DES MERS, EMPEREUR DES INDES, SA MAJESTI LE RoI DES HELLtNES,
SA MAJESTf LE Roi D'ITALIE, EMPEREUR D'ETIIIOPIE, SA MAJESTI1 L'EMPEREUR DU JAPON, SA
MAJESTIC. LA REINE DES PAYS-BAS, SA MAJESTL- LE RoI DE ROUMANIE, LE CONSEIL FftDPRAL SUISSE,

Consid6rant que le r6gime du Conseil sanitaire maritime et quarantenaire d'Egypte ne corres-
pond pas ht l'tat des institutions sanitaires de 1Egypte et qu'il y a lieu, en consdquence, d'y mettre
fin et d'apporter At certaines dispositions de la Convention 2 sanitaire internationale signde Paris
IC 21 juin 1926 les modifications qu'entraine la suppression dudit conseil,

Consid6rant, d'autre part, qu'il y a lieu de pr6ciser dans la convention le r6le de l'Office interna-
tional d'hygiLne publique comme Conseil technique consultatif sur l'interpr6tation et l'application
des conventions sanitaires internationales,

Ont ddcid6 de conclure une convention & cet effet et ont nomm6 pour leurs pldnipotentiaires,
savoir :
LE CIIANCELIER DU REICH ALLEMANI):

M. le Professeur Dr REITER, pr6sident de ['Office de la Sant6 publique du Reich, d6lgu6
au Comit6 permanent d 1'Office international d'Hygiene publique

M. le Dr HAUBOLD, conseiller de gouvernement.
LE PRfSIDENT DE LA RlPUBLIQUE DOMINICAINE :

M. le Dr Ramon S. LOVATON, attach6 sanitaire . la Lgation, h. Paris.

SA MAJESTA LE RoI D'EGYPTE :
Son Excellence Abdel Fattah YEIIIA PACHA, ministre des Affaires 6trang6res
Son Excellence Mahmoud FAKIIRI PACHA, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipoten-

tiaire h Paris ;
Son Excellence Hafez AFIFI PACHA, ancien ambassadeur A Londres, d6l6gu6 au Comit6

permanent de l'Office international d'Hygi6ne publique ;
Son Excellence Abdel Hamid BADAOUI PACHA, pr6sident du Comit6 du contentieux de

l'Etat et conseiller royal du Ministre des Affaires 6trang~res.

' Ratifications ddposdes (I Paris :
Egypte ..................... .
France. . , ..................... Date (II1
Grande-Bretagne t Irlande du Nord . . t Procs-verbal: 4 jt1939.
Italic .... ..................
Grbce ... .................... io janvier 1940.

Adhszon :
Belgique ................... ... 24 juillet 1939.

Entrde en vigueur IC 24 juillet 1939.
2 Vol. LXXVIII, page 229 ; vol. XCII, page 409 ; vol. CIV, page 513 ; vol. CVII, page 524 ; et

vol. CLXXII, page .4ii, de cc recucil.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 4642. - CONVENTION 1  AMENDING THE INTERNATIONAL
SANITARY CONVENTION OF JUNE 21ST, 1936. SIGNED AT PARIS,
OCTOBER 31ST, 1938.

TIE CHANCELLOR OF TiE GERMAN REICH, THE PRESIDENT OF THE DOMINICAN REPUBLIC,
His MAJESTY THE KING OF EGYPT, THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA, THE
PRESIDENT OF TiE FRENCH REPUBLIC, His MAJESTY THE KING OF GREAT BRITAIN, IRELAND
AND TIlE BRITISH DOMINIONS BEYOND TIlE SEAS, EMPEROR OF INDIA, His MAJESTY THE KING OF
TIE HELLENES, His MAJESTY TIlE KING OF ITALY, EMPEROR OF ETHIOPIA, HIs MAJESTY THE
EMPEROR OF JAPAN, HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS, HIS MAJESTY THE KING
OF ROUMANIA, AND TIlE SWISS FEDERAL COUNCIL;

Being of opinion that the functioning of the Sanitary, Maritime and Quarantine Board of
Egypt is inappropriate to the present state of health institutions in Egypt, that the Board should
in consequence be abolished, and that certain provisions of the International Sanitary Convention 2
signed at Paris on June 2Ist, 1926, should be amended in the light of such abolition ;

Being further of opinion that the functions of the Office international d'Hygi6ne publique as
a technical advisory board for the interpretation and application of the International Sanitary
Conventions should be defined in the Convention ;

Have decided to conclude a Convention for the purpose and have appointed as their Plenipo-
tentiaries :

TIHE CHANCELLOR OF TilE GERMAN REICH:

Professor Dr. REITER, President of the Reich Public Health Office, Delegate to the
Permanent Committee of the Office international d'Iygi6ne publique

DR. HAUBOLD, Counsellor to the Government.

TIlE PRESIDENT OF THE DOMINICAN REPUBLIC:

Dr. Ramon S. LOVATON, Health Attach6 to the Legation in Paris.

His MAJESTY TilE KING OF EGYPT :

His Excellency Abdel Fattah YEIIIA PASIIA, Minister for Foreign Affairs
His Excellency Mahmoud FAKIIRI PASIIA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipo-

tentiary in Paris ;
His Excellency Hafez AFIFI PASHA, former Ambassador in London, Delegate to the

Permanent Committee of the Office international d'Hygi ne publique ;
His Excellency Abdel Hamid BADAOUI PASIHA, President of the ComitS dit contentieux

de I'Etat and Royal Adviser to the Ministry of Foreign Affairs.

1 Ratifications deposited in Paris :

Egypt ...................
France ................. Date of the Procs-Verbal : July 24th, 1939.
Great Britain and Northern Ireland . .
Italy ....................
Greece ...... ................. January ioth, 1940.

Accession :
Belgium ........ ................ July 2.4th, 1939.

Came into force July 24 th, 1939.
2 Vol. LXXVIII, page 229; Vol. XCII, page 4og; Vol. CIV, page 513 ; Vol. CVII, page 524 ; and

Vol. CLXXII, page .iir, of this Series.



208 Socidte' des Nations - Recuei des Traitds. 1939

LE PRIf SIDENT DES ETATS-UNIS D'AMLRIQUE :

M. le Dr Hugh S. CUMMING, Surgeon General (Ret.), U. S. Public Health Service, d16gu6
au Comit6 permanent de l'Office international d Hygiene publique.

LE PRI1SIDENT DE LA Rf PUBLIQUE FRANqAISE :

M. Georges BONNET, ddput6, ministre des Affaires 6trangres
Son Excellence M. Camille BARRLRE, ambassadeur de France, ddl6gu6 au Comit6 permanent

de l'Office international d'Hygi~ne publique ;
M. Ernest LAGARDE, ministre pldnipotentiaire, sous-directeur d'Afrique-Levant au

Ministre des Affaires 6trang6res ;
M. le Dr G. BROUARDEL, membre de l'Acaddmie de M6decine.

SA MAJESTf LE RoI DE GRANDE-BRETAGNE, DIRLANDE ET DES DOMINIONS BRITANNIQUES AU

DELik DES MERS, EMPEREUR DES INDES :

POUR LA GRANDE-BRETAGNE et L'IRLANDE DU NORD:

M. Ronald Ian CAMPBELL, C.B., C.M.G., envoy6 extraordinaire et ministre pldnipoten-
tiaire ,I Paris ;

M. le Dr Montagu Travers MORGAN, M.D., M.C., pr6sident du Comit6 permanent de
l'Office international d'Hygiine publique

POUR LE COMMONWEALTH D'AUSTRALIE :

M. le Dr Frank MCCALLUM, M.B., B.S., D.P.H., D.T.M. and H., dtlgu6 au Comit6
permanent de l'Office international d'Hygi~ne publique

POUR I'INDE :

Major General Sir John Wallace Dick MEGAWv, K.C.I.E., I.M.S. (Ret.), conseiller m6dical
du Secr6taire d'Etat pour l'Inde.

SA MAJESTE LE RoI DES HELLtNES :

Son Excellence M. Nicolas POLITIS, envoy6 extraordinaire et ministre pldnipotentiaire
A Paris ;

M. Tassos KATSOYANNIS, directeur de l'Institut sanitaire de l'Etat, d614gu6 au Comit6
permanent de l'Office international d'Hygi~ne publique.

SA MAJESTI1 LE RoI D'ITALIE, EMPEREUR D'ETHIOPIE :

Son Excellence M. le s6nateur professeur comte Aldo CASTELLANI, d6lgu6 au Comit6
permanent de l'Office international d'Hygiene publique ;

Son Excellence M. le professeur Giovanni PETRAGNANI, prdfet du Royaume, directeur
gtndral de la Sant6 publique, d6l6gu6 au Comit6 permanent de l'Office international
d'Hygi~ne publique.

SA MAJESTf L'EMIEREUR DU JAPON

M. Shoshiro SATO, Zyogoi, secr6taire d'Ambassade de premiere classe.

SA MAJESTI1 LA REINE DES PAYS-BAS:

M. le Jonkheer J. LOUDON, ministre des Pays-Bas h Paris;
M. le Dr N. M. Josephus JITTA, pr6sident du Conseil dHygi~ne, pr6sident honoraire du

Cornit6 permanent de l'Office international d'Hygi6ne publique ;
M. le Dr W. Th. DE VOGEL, ddl6gu6 au Comit6 permanent de l'Office international

d'Hygione publique.

SA MAJESTf LE Roi DE ROUMANIE

M. le professeur DANIELOPOLU, ddl6gu6 au Comit6 permanent de l'Office international
d'Hygi~ne publique.

No 4642



1939 League of Nations - Treaty Series. 209

TIHE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA :
Dr. HUGH S. CUMMING, Surgeon General (retired), United States Public Health Service,

Delegate to the Permanent Committee of the Office international d'Hygiene publique.

TIE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC:

M. Georges BONNET, Deputy, Minister for Foreign Affairs;
His Excellency M. Camille BARRkRE, Ambassador of France, Delegate to the Permanent

Committee of the Office international d'Hygiene publique ;
M. Ernest LAGARDE, Minister Plenipotentiary, Assistant Director of the East African

Department in the Ministry of Foreign Affairs ;
Dr. G. BROUARDEL, Member of the Academy of Medicine.

HIS MAJESTY TIE KING OF GREAT BRITAIN, IRELAND AND THE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE

SEAS, EMPEROR OF INDIA:

FOR GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND:

Mr. Ronald Ian CAMPBELL, C.B., C.M.G., Envoy Extraordinary and Minister Plenipo-
tentiary in Paris ;

Dr. Montagu Travers MORGAN, M.D., M.C., Chairman of the Permanent Committee
of the Office international d'Hygi~ne publique

FOR THE COMMONWEALTH OF AUSTRALIA:

Dr. Frank MCCALLUM, M.B., B.S., D.P.H., D.T.M. and H., Delegate to the Permanent
Committee of the Office international d'Hygi~ne publique

FOR INDIA :

Major-General Sir John Wallace Dick MEGAW, K.C.I.E., I.M.S. (retired) Medical
Adviser to the Secretary of State for India.

HIS MAJESTY THE KING OF TIIE HELLENES :

His Excellency M. Nicolas POLITIS, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary
in Paris ;

M. Tassos KATSOYANNIS, Director of the State Health Institute, Delegate to the Permanent
Committee of the Office international d'HygiLne publique.

HIs MAJESTY THE KING OF ITALY, EMPEROR OF ETHIOPIA:

His Excellency Senator Professor Count Aldo CASTELLANI, Delegate to the Permanent
Committee of the Office international d'Hygiene publique ,

His Excellency Professor Giovanni PETRAGNANI, Prefect of the Kingdom, Director General
of Public Health, Delegate to the Permanent Committee of the Office international
d'Hygi~ne publique.

HIs MAJESTY THE EMPEROR OF JAPAN:

M. Shoshiro SATO, Zyogoi, First Secretary of Embassy.

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS:
Jonkhecr J. LOUDON, Netherlands Minister in Paris
Dr. N. M. Josephus JITTA, President of the Health Council Prdsident honoraire of the

Permanent Committee of the Office international d'Hygi~ne publique ;
Dr. W. Th. DE VOGEL, Delegate to the Permanent Comnuttee of the Office international

d'Hygi~ne publique.

HIs MAJESTY THE KING OF ROUMANIA:
Professor DANIELOPOLU, Delegate to the Permanent Committee of the Office international

d'Hygi~ne publique.

14 No. .6.12



210 Socitd des Nations - Recuell des Traites. 1939

LE CONSEIL FfD]RAL SUISSE :

M. Jean DECROUX, secr~taire de Lgation;

Lesquels ayant d~pos6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, sont convenus des
dispositions suivantes :

Article premier.

Le Conseil sanitaire maritime et quarantenaire d'Egypte sera supprim6 et les attributions
en seront exerces par les autorit~s sanitaires 6gyptiennes, conformment aux dispositions de la
Convention sanitaire internationale de 1926, telle qu'elle est modifi6e par 'article II ci-apr6s. Le
transfert des services s'oprera trois mois apr~s l'entree en vigueur de la pr~sente convention.

Article 2.

Sont abrog~s les articles 68 et 70, ainsi que le titre IV de la Convention sanitaire internationale
de 1926.

Sont modifi6s comme suit, les articles 44, 69, 72, 73, 75, 77, 86, 88, 89, 95, 138, 139, 142, 144 et
151, ainsi que les intitul~s du titre II et de sa section I, de ladite convention.

Article 44. - Les Hautes Parties contractantes s'engagent t faire r6diger, par leurs adminis-
trations sanitaires, une instruction destin~e 5t mettre les capitaines des navires, surtout lorsqu'il n'y
a pas de m~decins t bord, en mesure d'appliquer les prescriptions contenues dans la prfsente
convention.

Le capitaine et le mdecin du bord sont tenus de r~pondre AL toutes les questions qui leur sont
pos~es par l'autorit6 sanitaire en ce qui concerne les conditions sanitaires du navire pendant le voyage.

Lorsque le capitaine et le m~decin affirment qu'il n'y a eu 5. bord, depuis le d6part, ni cas de
peste, de choldra, de fi~vre jaune, de typhus exanth6matique ou de variole, ni une mortalitd insolite
des rats, 1'autorit6 sanitaire peut exiger d'eux une d6claration formelle ou sous serment.

TITRE II. - DISPOSITIONS SPACIALES AU CANAL DE SUEZ.

SECTION I. - MESURES A L'tGARD DES NAVIRES ORDINAIRES VENANT DE PORTS DU NORD

ATTEINTS ET SE PR]ISENTANT A L'ENTR]IE DU CANAL DE SUEZ.

Article 69. - Les mesures auxquelles seront soumis les navires in/ectds ou suspects qui
viennent d'un port, atteint de peste ou de choldra, situ6 en Europe ou sur les rives de la
Mtditerrane ou de la mer Noire et qui d6sirent passer le canal de Suez seront d~termin~es par
l'autorit6 sanitaire 6gyptienne conform~ment aux stipulations de la pr6sente convention.

Article 72. - NAVIRES INDEMNES. - Les navires indemnes sont libres de passer le canal de
Suez en quarantaine.

Article 73. - NAVIRES SUSPECTS. - Les navires ayant & bord un m~decin peuvent, si
I'autorit6 sanitaire les considre comme pr~sentant des garanties sanitaires suffisantes, 6tre admis
& passer le canal de Suez en quarantaine, dans les conditions 6tablies par les r6glements d'ex~cution
de la pr6sente convention pris par l'autorit6 sanitaire 6gyptienne.

Article 75. - A 'dpoque du p~lerinage de la Mecque, si la peste ou le cholera s6vit au
Hedjaz, les navires provenant du Hedjaz ou de toute autre partie de la c6te arabique de la mer
Rouge, sans y avoir embarqu6 des p~]erins ou des groupes analogues, et qui nont pas eu h bord,
durant la travers~e, d'accident suspect, sont places dans la cat6gorie des navires ordinaires
suspects. Ils sont soumis aux mesures preventives et au traitement impos6 t ces navires.

S'ils sont It destination de 1'Egypte, ils peuvent 6tre soumis, dans un 6tablissement sanitaire
d~sign6 par l'autorit6 sanitaire 6yptienne, It une observation de 5 jours pour le cholera et de 6 jours
pour la peste ; t compter de 1 embarquement. Ils sont soumis, en outre, & toutes les mesures
prescrites pour les navires suspects (d~sinfection, etc.) et ne sont admis h la libre pratique qu'apr~s
visite m~icale favorable.
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THE Swiss FEDERAL COUNCIL:

M. Jean DECROUX, Secretary of Legation;

Who, having deposited their full powers, found in good and due form, have agreed on the
following provisions :

Article I.

The Sanitary, Maritime and Quarantine Board of Egypt shall be abolished and its functions
shall be performed by the Egyptian sanitary authorities in pursuance of the provisions of the Interna-
tional Sanitary Convention of I926, as amended under the terms of Article 2 below. The transfer
of services shall take place three months after the entry into force of the present Convention.

Article 2.

Articles 68 and 7o and Part IV of the International Sanitary Convention, 1926, are hereby
repealed.

Articles 44, 69, 72, 73, 75, 77, 86, 88, 89, 95, X38, 139, 142, 144 and I5x and the headings of
Part II, and of Section I thereof of the said Convention, are hereby amended to read as follows :

Article 44. - The High Contracting Parties undertake to instruct their health administrations
to draw up directions enabling ship's captains, especially when there is no ship's doctor aboard,
to apply the provisions of the present Convention.

The captain and the ship's doctor shall answer all questions that are put to them by the sanitary
authority with regard to the health of the ship during the voyage.

When the captain and the doctor declare that there has not been any case of plague, cholera,
yellow fever, typhus or smallpox, or an unusual mortality among rats on the ship since the time of
its departure, the sanitary authority may require them to make a formal declaration or a declaration
under oath.

PART II. - SPECIAL PROVISIONS FOR THE SUEZ CANAL.

SECTION I. - MEASURES REGARDING ORDINARY SHIPS FROM INFECTED NORTHERN PORTS

ON THEIR ARRIVAL AT THE ENTRANCE TO THE SUEZ CANAL.

Article 69. - The measures to be taken as regards inected or suspected ships from a
European, Mediterranean or Black Sea porti nfected with plague or with cholera, wishing to
pass through the Suez Canal, shall be determined by the Egyptian sanitary authority in accor-
dance with the provisions of this Convention.

Article 72. - HEALTHY SHIPS. - Healthy [ships may pass through the Suez Canal in
quarantine.

Article 73. - SUSPECTED SHIPS. - Suspected ships having a doctor on board and in the opinion
of the sanitary authority presenting sufficient (sanitary) guarantees, may be allowed to pass
through the Suez Canal in quarantine, subject to the conditions laid down in the regulations
to be adopted by the Egyptian sanitary authority for the enforcement of the present Convention.

Article 5. - If, during the Mecca pilgrimage, plague or cholera is prevalent in the Hedjaz,
ships from the Hedjaz, or from any other part of the Arabian coast of the Red Sea, that have not
there taken on board any pilgrims or like collections of persons, and on which there has been no
suspicious incident during the voyage, shall be classed as ordinary suspected ships, and shall be
subjected to the preventive measures and the treatment prescribed for such ships.

If they are bound for Egypt, they may be requiredto undergo, at a sanitary station fixed by
the Egyptian sanitary authority, observation for a period of five days in the case of cholera, and six
days in the case of plague, reckoned from the day of embarkation. They shall, moreover, be
subjected to all the measures prescribed for suspected ships (disinfection, etc.) and shall not be
granted free pratique until after a favourable medical inspection.
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Il est entendu que, si les navires, durant la travers6e, ont eu des accidents suspects, l'observation
pourra 8tre impos6e aux Sources de Moise et sera de 5 jours pour le cholera et de 6 jours pour la peste.

Article 77. - Le permis de passage en quarantaine dans le canal de Suez sera accord6 par
l'autorit6 sanitaire du port de Suez.

Article 86. - Lorsqu'il est indispensable, pour les navires transitant en quarantaine, de
prendre du charbon ou du p6trole & Suez ou &i Port-Said, ces navires doivent ex6cuter cette
optration avec les garanties ndcessaires d'isolement et de surveillance sanitaire qui seront indiqudes
par 1'autorit6 sanitaire 6gyptienne. Pour les navires h bord desquels une surveillance efficace du
charbonnage est possible et oti tout contact avec les gens du bord peut 6tre vit, le charbonnage
par les ouvriers du port est autorisd. La nuit, le lieu de l'op6ration doit 8tre efficacement 6clair6

la lumire 6lectrique.

Article 88. - Les navires de guerre ci-apr s d6termin~s b6n6ficient, pour le passage du canal
de Suez, des dispositions suivantes:

Ils sont reconnus indemnes par l'autorit6 quarantenaire sur la production d'un certificat
6manant des m6decins du bord, contresign6 par le commandant, affirmant sous serment
ou par d~claration formelle :

a) Qu'il n'y a eu & bord, soit au moment du depart, soit pendant la travers6e,
aucun cas de peste ou de cholera ;

b) Qu'une visite minuticuse de toutes les personnes existant &t bord, sans exception,
a 6t passde moins de douze heures avant I arriv~e dans le port 6gyptien et qu'elle
n'a r6vl6 aucun cas de ces maladies.
Ces navires sont exempts de la visite mddicale et re~oivent immdiatement libre

pratique.
Les navires de guerre suspects ou infect~s seront soumis aux r~glements en vigueur.
Ne sont consid6r~s comme navires de guerre que les unites de combat. Les bateaux-

transports, les navires-h6pitaux rentrent dans la cat6gorie des navires ordinaires.

Article 89. - En cas d'arr~t de navires en quarantaine, le Gouvernement 6gyptien facilitera
le transit h travers le territoire 6gyptien, par voie ferric dans des trains quarantenaires, des
malles postales et des passagers ordinaires venant de pays contamin~s.

Article 95. - Les navires h plerins faisant le cabotage dans la mer Rouge, destines aux
transports de courte dur6e, dits (cvoyages au cabotage ,, sont soumis aux prescriptions contenues
dans des rtglements sp~ciaux promulgu6s par les pays d'origine ou les pays de destination. Ces
r~glements seront communiquds aux Etats int6ress6s ainsi qu'. l'Office international d'Hygi~ne
publique.

Article 138. - Les agents des compagnies de navigation et les capitaines sont pr6venus
qu'apr~s avoir fini leur observation h la station sanitaire d'El Tor, les plerins 6gyptiens seront seuls
autoris6s hi quitter d6finitivement le navire pour rentrer ensuite dans leurs foyers.

Ne seront reconnus comme Egyptiens ou rdsidant en Egypte que les p~Ierins porteurs d'une
carte de r6sidence 6manant d'une autorit6 6gyptienne et conforme au module 6tabli.

Les p(lerins non 6gyptiens ne peuvent, apr6s avoir quittO El Tor, 6tre d~barquds dans un port
6gyptien, except6 par permission sp6ciale, et sous les conditions imposdes par l'autorit6 sanitaire
6gyptienne. En consdquence, les agents de navigation et les capitaines sont pr6venus que le
transbordement des plerins 6trangers h l'Egypte, soit &i El Tor, soit & Suez, h Port-Said ou A
Alexandrie, est interdit sans autorisation sp6ciale pour chaque cas.

Les bateaux qui auraient h, leur bord des p~lerins de nationalit6 non 6gyptienne suivront la condi-
tion de ces ptlerins et ne seront rqus dans aucun port 6gyptien de la M diterrande.

Article 139. - Les p6lerins 6gyptiens subissent hi El Tor, ou dans toute autre station d~signe
par l'autorit6 sanitaire 6gyptienne, une observation de trois jours au plus et une visite mddicale,
et, s'il y a lieu, la d6sinfection et la d6sinsectisation.
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It is to be understood that, if there have been suspicions incidents on board during the voyage,
observation may be imposed at Moses' Wells, the period being five days in the case of cholera and
six days in the case of plague.

Article 77. - Permission to pass through the Suez Canal in quarantine shall be granted by
the port sanitary authority at Suez.

Article 86. - When it is absolutely necessary for ships passing in quarantine to coal or
take oil at Suez or at Port Said, they shall do so subject to the measures of isolation and
supervision required by the Egyptian sanitary authority. Coaling may be done by the labourers
of the port in cases where effective supervision of this operation is possible on board, and when
all contact with the crew can be avoided. At night the coaling place shall be efficiently lighted
by electricity.

Article 88. - As regards the passage of the Suez Canal, the following advantages shall be
accorded to ships of war as hereinafter specified :

The quarantine authority shall accept them as healthy on production of a certificate
signed by the ship's surgeons and countersigned by the captain, stating on oath or by a
formal declaration :

(a) That there has not been, either at the time of departure or during the voyage,
a case of plague or of cholera on board ;

(b) That a careful examination of every person on board, without exception,
has been made within twelve hours of arrival at the Egyptian port and that no case
of either of these diseases has been detected.
Such ships shall be exempt from medical inspection and shall be given free pratique

at once.
Suspected or infected ships of war shall be subjected to the regulations in force.
Only fighting units shall be regarded as ships of war. Transports and hospital ships

shall be classed as ordinary ships.

Article 89. - In the case of stoppage of ships in quarantine, the Egyptian Government shall
provide facilities for the conveyance through Egyptian territory, in quarantine railway trains of
mails and ordinary passengers from infected countries.

Article 95. - Pilgrim ships that are coasters intended for short passages known as " coasting
voyages" in the Red Sea shall be subject to the provisions of special regulations promulgated by
the countries of origin or of destination. These regulations shall be communicated to the States
concerned and to the Office international d'Hygi~ne publique.

Article 138. - Agents of shipping lines and captains of ships shall be warned that, on
completion of the period of observation at Tor Sanitary Station, only Egyptian pilgrims shall be
permitted to leave the ships definitely in order to return to their homes.

Only pilgrims with certificates of residence, issued by an Egyptian authority and made out
in the form prescribed, shall be recognised as Egyptians or inhabitants of Egypt.

Non-Egyptian pilgrims may not, after leaving Tor, be disembarked at an Egyptian port except
by special permission given under specified conditions by the Egyptian sanitary authority. Agents
of shipping lines and ship captains shall therefore be warned that the transhipment of non-Egyptian
pilgrims at Tor, Suez, Port Said or Alexandria is prohibited in the absence of special authonsation
in each case.

Ships carrying pilgrims of non-Egyptian nationality shall be treated according to the rules
for such pilgrims and shall not be permitted to enter any Egyptian port in the Mediterranean.

Article 139. - Egyptian pilgrims shall undergo at Tor, or any other station fixed by the
Egyptian sanitary authority, observation for a period of three days at most, medical inspection
and, if necessary, disinfection and disinsectisation.
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Article 142. - Si la presence de la peste ou du choldra n'est constat~e ni au Hedjaz, ni au
port d'oui provient le navire, et ne ra pas W au Hedjaz au cours du p6lerinage, le navire est
soumis, A El Tor, aux r6gles institutes & Camaran pour les navires indemnes.

Les plerins sont d6barqu~s ; ils prennent une douche-lavage ou un bain de mer ; leur linge sale
ou la partic de leurs effets b. usage et de leurs bagages qui peut tre suspecte, d'apr6s l'appr~ciation
de l'autorit6 sanitaire, sont d6sinfectds. La duroe de ces op6rations ne doit pas d~passer soixante-
douze heures.

Toutefois, un navire & plerins, s'il n'a pas eu de malades atteints de peste ou de cholera et
cours de route de Djeddah It Yambo et b, El Tor, et si la visite mddicale faite AL El Tor, apr~s debar-
quement permet de constater qu'il ne contient pas de tels malades, peut 6tre autoris6 par 1'autoiit6
sanitaire 6gyptienne ". passer en quarantaine le canal de Suez, m~me la nuit, lorsque sont rdunies
les quatre conditions suivantes :

i. Le Service mddical est assur6 ht bord par un ou plusieurs m6decins dipl6ni6s ou
agrds ;

2. Le navire est pourvu d'dtuves 5. d6sinfection fonctionnant efficacement

3. I1 est 6tabli que le nombre des p6lerins n'est pas sup6rieur & celui autoiis6 par les
r~glements du pllerinage ;

4. Le capitaine s'engage h se rendre directement dans le port qu'il indique comme
sa prochaine escale.

La taxe sanitaire est la m~me que celle qu'auraient payee les plerins s'ils 6taient restds trois
jours en quarantaine.

Article 144. - Le transbordement des plerins est strictement interdit dans les ports
6gyptiens, except6 par permission spciale et sous les conditions impos~es par 'autorit6 sanitaire
6gyptienne.

Article 151. - Les Gouvemements de 'Egypte et de 'Arabie Saoudienne, ainsi que les
gouvernements de tous autres pays intdressds au pIerinage, transmettront, p~riodiquement et,
le cas 6ch~ant, par les voies les plus rapides, I 1'Office international d'Hygi~ne publique, dans les
conditions pr~vues par la pr~sente convention, tous renseignements et informations sanitaires
parvenus A leur connaissance pendant la saison du p~lerinage sur la situation sanitaire dans les
r~gions parcourues par les p~lerins. Ils adresseront, en outre, & 'Office international d'Hygi~ne
publique un rapport annuel sur le pllerinage.

L'Office international d'Hygi6ne publique transmettra, le plus t6t possible, 5, tous les pays
int~ress~s les renseignements et informations ainsi que les rapports annuels vis6s & l'alinda precedent.

Article 3.
Est ajout6, au d6but du titre V de la Convention sanitaire internationale de 1926, un article

additionnel ainsi conqu :
Article additionnel. - Les Hautes Parties contractantes conviennent de reconnattre

le Comit6 permanent de l'Office international d'Hygi~ne publique comme Conseil technique
consultatif sur linterpr~tation et 'application des conventions sanitaires internationales
et de demander I'avis de ce comit6, avant d'avoir recours 5t toute autre proc6dure, au cas
oui des difficult~s s'6l6veraient entre elles relativement t l'interpr~tation et 'application de
la pr~sente convention.

Article 4.
La pr~sente convention portera la date de ce jour et demeurera ouverte pendant trois mois

h la signature de tous les pays lis par les Conventions sanitaires internationales de 1926, de 19121
ou de 1903 2.

Di: MARTENS, Nouveau Receil gdndral de traitis, troisi6me s~rie, tome XIII, page 3.
DE MARTENS, Nouveau Recueil ggndral de traitds, troisifme s~rie, tome I, page 78.
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Article 142. - If it be not established that there is plague or cholera in the Hedjaz or at the
port whence the ship has come, or that either of these diseases has occurred in the Hedjaz
during the pilgrimage, the ship shall be subjected at Tor to the procedure prescribed for healthy
ships at Kamaran.

The pilgrims shall be landed ; they shall take a shower-bath or bathe in the sea ; their soiled
linen and any portion of their personal effects or their baggage open, in the opinion of the sanitary
authority, to suspicion shall be disinfected. The duration of these operations shall not exceed
seventy-two hours.

Provided always that a pilgrim ship, if it has had no case of plague or cholera during the voyage
from Jeddah to Yambo and Tor, and ifit be established by medical examination, conducted at Tor
after disembarkation, that there is no such case, may be permitted by the Egyptian sanitary authority
to pass through the Suez Canal in quarantine, even by night, subject to the fulfilment of the four
following conditions :

(i) That, in order to secure medical attendance of persons on board, the ship carries
one or more medical officers duly qualified or recognised ;

(2) That the ship is provided with satisfactory disinfecting chambers in good working
order ;

(3) That it is proved that the number of pilgrims is not in excess of that permitted
by the pilgrimage regulations ;

(4) That the captain undertakes to sail direct to the port which he indicates as his
next port of call.

The sanitary tax shall be the same as the pilgrims would have to pay if they remained in
quarantine for three days.

Article 144. - Transhipment of pilgrims at Egyptian ports is strictly prohibited, except by
special permission of, and under conditions imposed by, the Egyptian sanitary authority.

Article 151. - The Governments of Egypt and Saudi-Arabia, and the Governments of any
other country concerned in the pilgrim traffic, shall transmit periodically and, if necessary, by
the most rapid means, to the Office international d'Hygi~ne publique, in the manner laid down in
this Convention, all sanitary information and particulars collected by them during the pilgrimage
season concerning sanitary conditions in the countries through which the pilgrims pass. They shall
also communicate an annual pilgrimage report to the Office international d'Hygi~ne publique.

The Office international d'Hygi~ne publique shall, as soon as possible, forward to the countries
concerned the information and particulars and the annual reports mentioned in the preceding
paragraph.

Article 3.
The following Additional Article shall be inserted at the beginning of Part V of the International

Sanitary Convention of 1926 :
Additional Article. - The High Contracting Parties agree to recognise the Permanent

Committee of the Office international d'Hygiene publique as the technical advisory Board
for the interpretation and application of the International Sanitary Conventions and to
consult this Committee, before taking any other step, should difficulties arise between
them in connection with the interpretation and application of the present Convention.

Article 4.
The present Convention shall bear this day's date and shall remain open for a period of three

months for the signature of all countries bound by the International Sanitary Conventions of 1926,
1912 or 19o31.

I British and For'ign State Papers. Vol. 97, page io85.
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Ce d~lai 6coul6, des copies certifi~es conformes de la pr~sente convention, portant toutes les
signatures y apposes, seront transmises le plus t6t possible par le Gouvernement de la R6publique
franqaise aux gouvernements de tous les pays lis par les susdites conventions.

Apr~s expiration dudit d6lai, tout pays i6 par l'une des Conventions sanitaires internationales
de 1926, de I912 ou de 1903 pourra adhrer Ai la prtsente convention, en adressant & cet effet une
notification au Gouvernement de la R~publique frangaise. Celui-ci avisera de chaque adh6sion
les gouvemements de tous les pays li6s par les conventions pr~cit~es, ainsi que 1'Office international
d'Hygi~ne publique.

Article 5.
La pr~sente convention sera ratifide et les instruments de ratification seront d6pos6s 5. Paris

aussit6t que faire se pourra. Le Gouvernement de la R6publique franqaise informera les gouverne-
ments de tous les pays li6s par les Conventions sanitaires internationales de 1926, de 1912 ou de
1903, ainsi que 1'Office international d'Hygiene publique, de tout d6p6t d'instruments de
ratification.

Article 6.

D~s que quatre des Etats actuellement repr~sent~s au Conseil sanitaire maritime et quarante-
naire d'Egypte auront d6pos6 leurs ratifications ou fait acte d'accession, le Gouvernement de la
Rdpublique fran~aise en dressera proc~s-verbal, dont il transmettra des copies aux gouvernements
de tous les pays lis par les Convcntions sanitaires internationales de 1926, de 1912 ou de 1903,
ainsi qu' 1 'Office international d'Hygi~ne publique. La pr~sente convention entrera en vigueur
A la date dudit proc~s-verbal.

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 la prdsente convention.

Fait h Paris, le trente et un octobre mil neuf cent trente-huit, en un seul exemplaire qui restera
d~pos6 dans les archives du Gouvernement de la R6publique franqaise.

Pour I'Allemagne:
REITER.

HAUBOLD.

Pour la Rdpublique Dominicaine:
LOVATON.

Pour l'Egypte:
A. YAIIIA.
FAKIIRY.

H. AFiFi.
A. BADAOUI.

Pour les Etats-Unis d'Am~rique:
Hugh S. CUMMING.

Pour la France:
Georges BONNET.

Camille BARRARE.

E. LAGARDE.
Georges BROUARDEL.

Pour la Grande-Bretagne et I'Irlande du Nord
Ronald CAMPBELL.

M. T. MORGAN.

Pour le Commonwealth d'Australie
F. MACCALLUM.

Pour l'Inde :
J. W. D. MEGAW.

Pour la Grace:
N. POLITIS.
T. KATZOYANNIS.

Pour l'Italie :
Aldo CASTELLANI DI CHISIMAJO.

Giovanni PETRAGNANI.

Pour le Japon :
Shoshiro SATO.

Pour les Pays-Bas:
N. M. Josephus JITTA.
DE VOGEL.

Pour la Roumanie:
DANIELOPOLU.

Pour le Conseil f6dral suisse
J. DECROUX.
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On the expiry of that period, certified true copies of the present Convention, bearing all the
signatures affixed thereon, shall be forwarded by the Government of the French Republic, as
soon as possible, to the Governments of all the countries bound by the above-mentioned Conventions.

Further, on the expiry of the same period, any country bound by one of the International
Sanitary Conventions of 1926, 1912 or 1903 shall be free to accede to the present Convention upon
notifying its intention to the Government of the French Republic. The latter Government shall
notify the Governments of all the countries bound by the aforesaid Conventions and the Office
international d'Hygiene publique regarding each accession.

Article 5.
The present Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be deposited

at Paris as soon as possible. The Government of the French Republic shall inform the Governments
of all the countries bound by the International Sanitary Conventions of 1926, 1912 or 1903, and the
Office international d'Hygi~ne publique, of the deposit of all instruments of ratification.

Article 6.

As soon as four of the countries at present represented on the Sanitary, Maritime and Quarantine
Board of Egypt shall have deposited their ratifications or signified their accession, the Government
of the French Republic shall draw up a record of the fact, of which copies shall be forwarded to
the Governments of all the countries bound by the International Sanitary Conventions of 1926,
1912 or 1903 and to the Office international d'Hygi6ne publique. The present Convention shall
come into force on the date on which that record is compiled.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention.

Done at Paris, the thirty-first day of October, nineteen hundred and thirty-eight, in a single
copy, which shall remain deposited in the archives of the Government of the French Republic.

For Germany:
REITER.

HAUBOLD.

For the Dominican Republic:
LOVATON.

For Egypt :
A. Y1ihuA.
FAKHRY.

H. AFIFI.
A. BADAOUI.

For the United States of America
Hugh S. CUMMING.

For France :
Georges BONNET.

Camille BARrLRE.

E. LAGARDE.

Georges BROUARDEL.

For Great Britain and Northern Ireland:
Ronald CAMPBELL.

M. T. MORGAN.
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For the Commonwealth of Australia:
F. MACCALLUM.

For India :
J. W. D. MEGAW.

For Greece :
N. POLITIS.
T. KATZOYANNIS.

For Italy:
Aldo CASTELLANI DI CHISIMAJO.

Giovanni PETRAGNANI.

For Japan:
Shoshiro SATO.

For the Netherlands
N. M. Josephus JITTA.

DE VOGEL.

For Roumania:
DANIELOPOLU.

For the Swiss Federal Council
J. DECROUX.
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Ont sign6 dans le d~lai pr6vu par l'article IV
et conform~ment aux dispositions dudit article,
les pl6nipotentiaires des pays ci-apr~s:

Pour ]a Pologne, le 3 novembre 1938
CIIODZKO.

Pour le Portugal, le 23 novembre 1938
M. DE ANTAS DE OLIVEIRA.

Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg, le 26
novembre 1938:

FORMAN.

Pour la Principaut6 de Monaco, le 24 janvier
1939:

C. BELLANDO DE CASTRO.

Pour le Danemark, le 25 janvier 1939:
A. OLDENBURG.

Pour le Br~sil, le 26 janvier 1939:
A. DE S. MACHADO GUIMARAES.

Pour l'Irlande, le 28 janvier 1939

C. C. CREMIN.

Certifi6 conforme A l'original:
Le Caire, le 14 aofit 1939.

Le Directeur des Aflaires politiques
et commerciales an Ministgre des

A/Jaires dtrang~res,
Kemal A. Rahm.

Pour la Tchdco-Slovaquie, le 28 janvier 1939:
St~fan OSUSKY.

Pour la Suede, le 30 janvier 1939:
Einar HENNINGS.

Pour Haiti, le 30 janvier 1939
A. N. LItGER.

Pour le Venezuela, le 30 janvier 1939:
Jaime PICON-FEBRES.

Pour la Hongrie, le 30 janvier 1939:
KHUEN-HADERVARY.

Pour 'Albanie, le 31 janvier 1939:
Mehmed ABID.

Pour le Mexique, le 31 janvier 1939:
N. BASSOLS.

Pour la Yougoslavie, le 31 janvier 1939:
Bojidar POURITCH.

Pour copie conforme

Le Directeur des Aflaires conventionnelles
et corinerciales au Ministdre des

Aflaires dtrangdres.
A. Kyrou.

DtiCLARATION DE LA D]tLt-GATION DU GOUVERNEMENT ROYAL IGYPTIEN.

Au moment de signer la convention, les soussignds, agissant en vertu de leurs pleins pouvoirs,
procldent A la ddclaration suivante :

I. Le Gouvernement royal 6gyptien entend ne pas modifier, sans en avoir pr6alable-
ment inform6 l'Office International d'Hygi~ne publique, soit les dispositions des r~glements
d'ex6cution de la Convention sanitaire internationale de 1926 modifie par la convention
en date de cc jour, concernant le transit dans le canal de Suez ou le p6lerinage, soit les
taxes de quarantaine affdrentes & ces deux services.

II. Le Gouvernement royal 6gyptien a l'intention de retenir h son service pour une
p6riode de cinq ans, en qualit6 de fonctionnaires 6gyptiens, des experts 6trangers pour
le service du transit dans le Canal de Suez et le p6lennage.

III. En ce qui concerne les fonctionnaires 6trangers permanents qui sont actuellement
au service du Conseil sanitaire, il entre dans les intentions du Gouvernement royal 6gyptien
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The Plenipotentiaries of the following coun-
tries have signed within the time-limit laid
down in Article 4 and in accordance with the
terms of that Article :

For Poland, on November 3rd, 1938:
CHODZKO.

For Portugal, on November 23rd, 1938:
M. DE ANTAS DE OLIVEIRA.

For the Grand Duchy of Luxemburg, on
November 26th, 1938

FORMAN.

For the Principality of Monaco, on January
24th, 1939 :

C. BELLANDO DE CASTRO.

For Denmark, on January 25th, 1939:
A. OLDENBURG.

For Brazil, on January 26th, 1939:
A. DE S. MACHADO GUIMARAES.

For Ireland, on January 28th, 1939:
C. C. CREMIN.

For Czecho-Slovakia, on January 28th, 1939:
Stdfan OsusKy.

For Sweden, on January 3oth, 1939:
Einar HENNINGS.

For Haiti, on January 3oth, 1939:
A. N. Lf-GER.

For Venezuela, on January 3oth, 1939:
Jaime PICON-FEBRES.

For Hungary, on January 3oth, 1939:
KHUEN-HiDERVARY.

For Albania, on January 31st, 1939:
Mehmed ABID.

For Mexico, on January 31st, 1939:
N. BASSOLS.

For Yugoslavia, on January 31st, 1939:
Bojidar POURITCH.

DECLARATION BY THE DELEGATION OF THE ROYAL EGYPTIAN GOVERNMENT.

At the moment of signing the Convention, the undersigned, acting in virtue of their full powers,
make the following declaration :

I. The Royal Egyptian Government does not intend to modify, without previously
notifying the Office International d'Hygi~ne publique, either the provisions of the Regu-
lations for the Execution of the International Sanitary Convention of 1926 as altered
by the Convention of to-day's date, as regards transit through the Suez Canal or the
pilgrim traffic, or the quarantine taxes relating to these two services.

II. The Royal Egyptian Government intends to retain in its service for a period
of five years, in the capacity of Egyptian officials, foreign experts, to deal with transit
through the Suez Canal and with the pilgrim traffic.

III. As regards foreign permanent officials who are at present serving under the
Sanitary Board, it is the intention of the Royal Egyptian Government to admit such of
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d'admettre ceux dont il voudrait se s6parer au b6n6fice d'un r6gime bas6 sur celui de la
Loi No 28 de 1923, relative aux conditions de service et AL la mise h la retraite ou au licen-
ciement des fonctionnaires, employs et agents de nationalit6 6trang~re.

Quant h ceux de ces fonctionnaires qui quitteraient volontairement le service dans
un d lai de six mois i dater du transfert des attributions du Conseil aux autorit~s
6gyptiennes, le gouvernement, en consid6ration de leurs services pass6s, est dispos6 h
leur accorder, en su., de leur droit & la pension, certains avantages sous une forme h
ddterminer.

A. YEHIA.
FAHIIRY.

H. ArIFI.
A. BADAOUI.

Pour copie conforme

Le Directeur des Afaires conventionnelles et commerciales,
au Ministire des A/aires Jtrangdres,

A. Kyrou.
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those officials with whom it might wish to part, to the benefit of a regime based on that
provided for in Law No. 28 of 1923, relating to conditions of service and retirement or
dismissal of officials, employees and agents of foreign nationality.

As regards such of those officials as might voluntarily leave the service within a period
of six months from the date of the transfer of the powers of the Board to the Egyptian
authorities, the Government is prepared, in view of their past services, to grant them,
in addition to their right to a pension, certain advantages in a form to be determined.

A. YEIIA.
FAKIIRY.

H. AFiFI.
A. BADAOUI.
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ESTONIE
ET UNION DES REPUBLIQUES

SOVIETIQUES SOCIALISTES

Pacte d'assistance mutuelle. Signe a Moscou, le
28 septembre 1939.

Texies officiels estonien et russe communiquds par le ministre des Aflaires dtran-
geres d'Eslonie. Lenregistrement a eu lieu le 13 octobre 1939.

ESTONIA
AND UNION OF SOVIET SOCIALIST

REPUBLICS

Pact of Mutual Assistance. Signed at Moscow,
September 28th, j939.

Estonian and Russian official texts communicated by the Estonian Minister
for Foreign Affairs. The registration took place October 13th, 1939.
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TEXTE ESTONIEN. - ESTONIAN TEXT.

No 4643. - VASTASTIKUSE ABIS-
TAMISE PAKT I EESTI VABA-
RIIGI JA N.S.V. LIIDU VAHEL.
ALLAKIRJUTATUD MOSKVAS,
28 SEPTEMBRIL 1939. AASTAL.

EESTI VABARIIGI PRESIDENT 0ihelt poolt, ja

N.S.V. LIIDU ULEMN6UKOGU PRESIIDIUM
teiselt pooR,

juhitud sihist arendada s6bralikke vahekordi,
mis kindlaks maidratud rahulepinguga 2. vee-
bruarist 1920 2, a. ja rajatud rippumatu riikluse
tunnustamisele ja mittevahelesegamisele teise
Lepinguosalise siseasjadesse ;

tunnustades, et rahuleping 2. veebruarist
192o. a. ning mittekallaletungi ja tillide rahu-
lisel teel lahendamise leping 4. maist I932.3 a.
on endiselt nende vastastikuste suhete ja
kohustuste kindlaks aluseks ;

olles veendunud, et molema Lepinguosalise
huvides on kindlaks miirata vastastikuse
julgeoleku kindlustamise tdipsed tingimused,

tunnistasid tarvilikuks s~lmida omavahel
alljargnev Vastastikuse Abistamise Pakt ja
mdiirasid sel eesmdrgil oma volinikeks

EESTI VABARIIGI PRESIDENT:

Karl SELTER'I, Valisministri,

N.S.V. LIIDU (YLEMN6UKOGU PRESIIDIUM:

V. M. MOLOTOFF'I, Rahvakomissaride
Nukogu Esimehe ja Valiskomissari,

I L'6change des ratifications a eu lieu & Tallinn,
le 4 octobre 1939.

Entr6 en vigueur le 4 octobre 1939.
Vol. XI, page 3o , de cc recucil.

' Vol. CXXXI, page 297, et vol. CL, page 87,
de cc recueil.

TEXTE RUSSE. - RUSSIAN TEXT.

N? 4643. - HART I 0 B3AHMOHOMO ll
MEM Y CCCP H OCTOHCHO4 PEC.
HVBJIHKOfl, rIOA1IJI4CAHHbIfl B
FOP. MOCKBE, 28-oro CEHTBPFI
1939 rOSA.

IPEIjInwM BEPxoBlIoro COBETA CCCP,
C OoIIOf CTOpOIIMI, It

IPEBIAEIIT -CTOHCHOfi PECWIBIII C

gpyroft CTOpOHLI,
B ilerijx paBItTIIFI YCTaHOBJIeHHIMX MHp-

I,,.M goroBopoM OT 2 4cnpaaii 19202 roga
9py1HCCTBeIIIuX OTiIOmeniff I, ocIIoBaIiiihix iia
nplnoailiIi HeaaBIIC1IMOfi rocyapCTBeIHOCTH

it ieUMeiuaTeJIbCT8a 13 BIIYTPOHIIe geiia
jApyrofl CTOpOnH;

npuananan, %ITO MupiLiIl AoroBop OT 2
Senpaaui 1920 roga it xgoronop o nenanagieinin

it mtpioM paapenieiii HOH IInIITOB OT 4
man 1932 3 ro;a nonpemiemy 93JIfMOTC5I upon-
Iii OctOBOll itx B~anMimiX OTOimeIIIfl It

o6naaweaerC;
y6eiAeemime, 'ITO IniTepecam o6onx Aoro-

BapITHauI0tIXCYI CTopoIu COOTBeTCTByoT onpe-
teaietlne TOllIlX yCJIOB1111 o6earelielIff Baa-
liMtlOfl 6esonaCeioCTII,
nptiann iieo6XoguM.M oaHJIlO'IITb. Mere-

Ay co6o1 Ii'MeeWMAy1olfl naRT 0 113aiMo-
nOMOi1 I! i uamialrman oJIfI TOft ijean CBoitmit
ynioaaioaolieiirai

HPEMiIYM BEPXOnHOrO COBETA CCCP:
B. M. MOJIOTOBA, InpeeegaTean ConeTa

Hapounux HoMuccapon it HapoAHoro
Romtccapa HnloeCTpalmrax Iea,

IIPEBIfUEIIT OCroII(t PECMYBHIMRII:

Hapna CEJITEPA, MunnIcTpa HIIOcTpaH-
IINX AC JI

The exchange of ratifications took place at
Tallinn, October 4th, 1939.

Came into force October 4th, 1939.
Vol. XI, page 30, of this Series.

'Vol. CXXXI, page 297; and Vol. CL, page
87, of this Series.
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kes leppisid kokku jargmises:

Arlikkel I.

M61emad Lepinguosalised kohustuvad andma
iiksteisele igasugust abi, kaasa arvatud ka
s~jalist, otsese kallaletungi vai kallaletungi
dihvarduse tekkimise korral iiksk3ik missuguse
curoopa suurriigi poolt Lepinguosaliste poolte
merepiiridele Balti meres v6i nende maapiiridele
Liti Vabariigi territooriumi kaudu, samuti ka
artikkel III-ndas taihendatud baasidele.

Arlikkel II.

N.S.V. Liit kohustub andma Eesti s~javdele
abi relvastusega ja munde sbSjaliste materjalidega
soodustatud tingimustel.

Arlikkel III.

Eesti Vabariik kindlustab Nbukogude Liidule
6iguse omada Eesti saartel Saaremaal ja
Hiiumaal ning Paldiski linnas baase mere-
sbjalaevastikule ja maned aerodroomid lennu-
vaiele rendi 5igustel sobiva hinnaga. Baaside
ja acrodroomide tdpsed asukohad ja piirid
mairatakse kindlaks ning eraldatakse vastasti-
kusel kokkuleppel.

Merevdic baaside ja aerodroomide kaitscks
N. S. V. Liidul on 5igus pidada omal kulul
baasidc ja aerodroomide jaoks eraldatud piir-
kondades vaijult piiratud arvu Naukogude
maave ja 5huvqc relvastatud joude, milliste
maksimaalnc arv mddratakse kindlaks erikokku-
leppega.

Artikkel IV.

Mlemad Lepinguosalised kohustuvad mitte
sohnima lite ega osa v~tma koalitsioonidest,
mis on sihitud ihc Lepinguosalise vastu.

HaROBIOIe ynoJailoMoimme corJIa~lIJuicb o
InlHteeJIe;(yIolAeht:

CmambA I.

06e goronapillaiowuecn CToponlu 06n-
3YIOTCH oiaBIJaTB Apyr Apyry BCnFqeciyio
flOMOUlb, B TOM qlICJIO It BOCIIlyO, B cjiyqae
woaiiiimiolemin npnMoro iianapieii will

yrpoam iianaeim co CTOpOILI Jio60ol neau-
ioi enponeieoit gepkanu no OTIIoIemIIo
Mtopcmirx rpaiii ii oronaplx)a1ouMxcn CTO-
pol 1 BaJITIMCIoM Mope Will CYXOIIYTIILIX
jix rpamng lepll TeppITOpHo JIaTnIrfcioflt
Pecny6rnuin, a paBI it 1! a mlX CeTaTLe
III-it 6aa.

CrnambS II.

CCCP o6 YlIBaOTcn oiaatuaTb OCTOITCROfI
apMIt nOMOilb Ha JIbrOTILIX yCJIOBHIX
BoopyitIeueM it llpOqM11 BOeIIILIMu MaTe-
pu~aJiaMir.

CmambA III.

-cTOudilf Pecny6nuta o6ecucxnraeT Oa
COBeTCHIIM CoioBoh npaxio IMOTb Ila I3CTOII-
Cmix OCTpOBaX Caapemaa (-8ewlb), XuftyMaa
(Aaro) it B ropoAe HajuIgucit (BaRruhIMtCIM
[lOpT) 6aam Boemio-MopCioro lIJIOTa 11 He-
CROJIbO aopoApohou gJIn amuiai , Ila npa-
nax apeiuujx no cxog!ol i eue. Toxiine
MeCTa gan 6aa it agpogpoMoB OTBOJITCl It
jix rpaiigiA onpeJIeIOTCIl 1O B3aaIMllOMy
CorIJIawluelIo.

B iicanx oxpanm MOpCiuix 6aa it aapolpo-
MOB, CCCP IIMCCT npatio tepmaT ii yqiaCT-
lrax, OTBC;tC1IiIl X 11Ot 6aBu l aapoApoM,
aa CBOfl ctieT CTpOro orpaniii'einioe HOJiuI-
1IeCTBO COBeTC1I1X 118CMiLIX 11 B8 IILnIX
Boopy;ItellilIbIX elIJI, MauceiaMjibiian qljeii-

IHOCTb HOTOI)LIX onpefkejiflCTC oco6Lit corJa-
nlellilt.

Cniambi, IV.

06c iIoroBapuialolnlecfi CTopoIII 06fI1.ah-
BaIOTCH Ile flaHJtiOtaTb HaHimx-JuI6o coiotoi
IJIlt yiaClBOBaTI, B HoajIiILmitX, ilafpaBJIlI-

IILIX fI)OTIIB o;iIolt hia ,oroBapillaonjuxcn
CToponI.

I5 No. 1613
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Arlikkel V.

Kdesoleva Pakti elluviimine ei tohi mingil
maii.ral riivata Lepinguosaliste suveriinigusi,
eriti nende majandussfisteemi ja riiklist korda.

Baaside ja aerodroomide jaoks eraldatud
piirkonnad (art. III) jdiivad Eesti Vabariigi
territooriumiks.

Arlikkel VI.

Kiiesolev Pakt j6ustub ratifitseerimiskirjade
vahetamisega. Nende ratifitseerimiskirjade va-
hetus Iciab aset Tallinnas kuuc pdeva jooksul,
arvates k-desoleva Pakti allakirjutamise pdievast.

Kdiesoleva Pakti kehtivuse tihtaeg on ktimme
aastat, misjuures, kui fiks Lepinguosalistest ei
tunnusta vajalikuks iles 6elda seda Pakti iiks
aasta enne tahtaja mbbdumist, viimase kehtivus
automaatselt jatkub jairgnevaks viieks aastaks.

Arlikke VII.

Kdesolev Pakt on koostatud kahes algkirjas,
ecsti ja vene keeles, Moskva linnas, 28. sep-
tembril 1939. a.

28. septembril 1939. a.

K. SELTER. V. MOLOTOFF.

Cmamb q V.
Hlponeneme ii mml b iiaCTOfiIero naRTa

IH IS itafloi Mepe lie ji~mfo aaTparilBazb
CYBCyCM1 X npan goronapunialoutuxcn CTO-
pOll, B liaCTIIOCTU IIX IHOIIOMII'IeCOI I CIICTeMm

ii rocy~apcTBeiiHoro yCTpOflCTna.
YrqaCTICII, OTBOA1MUIe rioA 6aebi it aopo-

ApOMU (CT. III), oCTaIoTCSI TepplITopuef
3CT011CIOfl Peclly6IUI.

CmanbA VI.

I-aCTORnliti nalCT BCTynaeT 13 CJIy C

o6hieom aHTon o paTulfquHalmt. 06teii CXix
awroiT 6y;eT npOUa8BCJeII 1 Te'1Int I IIICCTII
Alieit co gim nojniicaiiuti iiacTorngero nawTa
B ropoAe Tamalme.

CpoiC J efiCTBttn HaCTonigero naItTa CCHTb
ACT, lpl1itM, cCJIlI oAHa ia Aoronap1IBaio-
igifxcn CTOpOu lie npimnaT IeO6XogUMLIM
geiioncupobaT iiaCTOnfli halCT 3a roA go
lICTeW1qe1rn cpoia, nocae inii aBToMaTqec1It
nipoJIojcaCT CBOe A01OCTB0 IIC cjI U yIou~ige
IMfTb JICT.

ClnambA VII.

HaCToRMIlfl nalRT COCTa3JIO11 B ;kByX opll-
ririianiax, iia pycciHoA It OCTOIICROM fiIlUax,
B ropoke MOCxIBe, 28 CeTH6pJI 1939 roga.

28 cenm.a6pa 1939 eoOa.

B. MOJIOTOB. H. CEJITEP.

No 4643
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4643. - PACTE D'ASSISTANCE
MUTUELLE ENTRE LA RIC-
PUBLIQUE D'ESTONIE ET
L'UNION DES RIPUBLIQUES
SOVIETIQUES SOCIALISTES.
SIGNt A MOSCOU, LE 28 SEP-
TEMBRE 1939.

LE PRf1,SIDENT DE LA R1tPUBLIQUE D'ESTONIE,

d'une part, et
LA PRt-SIDENCE DU CONSEIL SUPRtME DE

L'UNION DES RItPUBLIQUES SOVIIf' TIQUES
SOCIALISTES, d'autre part,

Dans le dessein dc d6velopper les relations
amicales 6tablies par le Trait6 do Paix du 2
fdvrier 192o et bas~es sur la reconnaissance
de l'existence 6tatique inddpendante et sur la
non-immixtion dans les affaires int~rieures dc
l'autre Partie contractante ;

Reconnaissant que le Trait6 de Paix du
2 f6vrier 1920 et le Trait6 de non-agression et
dc r~glement pacifique des conflits du 4 mai
1932 constituent toujours le fondement solide
de leurs rapports et obligations rdciproques;

Convaincus qu'il est dans l'int6rft des deux
Parties contractantes de d6terminer les condi-
tions exactes de la consolidation d leur sdcurit6
mutuelle ;

Ont estiimn n6cessaire de conclure entre eux
le Pacto d'assistancc mutuelle ci-aprs et ont,
Ai cet effet, d6sign6 pour leurs pl6nipotentiaires :

LE PRISSIDENT DE LA RtPUBLIQUE D'EsTONIE:

M. Karl SELTER, ministre des Affaires
dtrang&es ;

LA PRIISIDENCE DU CONSEIL SUPREME DE
L'UNION DES Rf PUBLIQUES SOVIIfTIQUES
SOCIALISTES :

Al. V. M. MOLOTOFF, pr6sident du Conseil
des Commissaires du Peuple et commis-
saire du Peuple aux Affaires 6trang6res;

1 Traduction du Gouvernement estonien.

TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 4643. - PACT OF MUTUAL
ASSISTANCE BETWEEN THE
REPUBLIC OF ESTONIA AND
THE UNION OF SOVIET SOCIA-
LIST REPUBLICS. SIGNED AT
MOSCOW, SEPTEMBER 28TH,

1939.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF
ESTONIA, of the one part, and

TIE PRESIDIUM OF THE SUPREME COUNCIL

OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS,
of the other part ;

Desirous of developing the friendly relations
established by the Treaty of Peace of February
2nd, 1920, based on the recognition of inde-
pendent political existence and non-intervention
by either Contracting Party in the internal
affairs of the other Contracting Party;

Recognising that the Peace Treaty of Febru-
ary 2nd, 192o, and the Treaty of Non-Aggression
and Peaceful Settlement of Disputes of May 4th,
1932 are and remain the solid foundation of their
reciprocal relations and obligations;

Convinced that it is in the interest of both
Contracting Parties to determine the exact
conditions for the consolidation of their mutual
security ;

Have deemed it necessary to conclude
between themselves the Pact of Mutual Assist-
ance hereunder, and have for that purpose
appointed as their Plenipotentiaries :

THE PRESIDENT OF TIlE REPUBLIC OF ESTONIA:

M. Karl SELTER, Minister for Foreign
Affairs ;

THE PRESIDIUM OF TilE SUPREME COUNCIL OF
TIlE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS:

M. V. M. MOLOTOFF, President of the
Council of People's Commissaries and
People's Commissary for Foreign Affairs;

1 Translation of the Estonian Governmcnt.
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Lesquels sont convenus de cc qui suit

Article Premier.
Les deux Parties contractantes s'engagent l.

se donner mutuellement toute assisstance, y
compris l'assistance militaire, dans le cas
d'agression directe ou de menace d'agression
de la part d'unc grande Puissance europ6enne
contre les frontires maritimes des Parties
contractantes dans la mer Baltique, ou contre
leurs fronti&es terrestres & travers le territoire
de la R publique de Lettonie, ainsi que
contre les bases pr6vues A Particle III.

Article II.
L'Union des Rdpubliques sovi6tiques socia-

listes s'engage h secourir, A des conditions
avantageuses, l'arm6e estonienne, en lui four-
nissant des armements et autres matdriels de
guerre.

Article III.
La R6publique d'Estonie assure ,h l'Union

sovi6tique le droit d'avoir sur les iles estoniennes
de Saaremaa et de Hiiumaa et dans la ville de
Paldiski des bases pour la marine militaire et
quelques a6rodromes pour forces a6riennes, A.
titre de bail t prix raisonnable. Les emplace-
ments precis des bases et des adrodromes
seront assign6s et leurs lignes de ddmarcation
arrft6es d'un commun accord.

En vue de la ddfense des bases de la marine
militaire et des adrodromes, l'Union des Rdpu-
bliques sovidtiques socialistes aura le droit
d'entretenir h ses frais dans les zones assignees
pour les bases et a6rodromes, en quantit6
strictement limitde des forces arm6es de terre
et a6riennes sovittiques, dont le nombre maxi-
mum sera fix6 par un accord spdcial.

Article IV.
Les deux Parties contractantes s'engagent h

ne pas conclure d'alliance et h ne pas participer
a des coalitions qui scraicnt dirig6es contre
l'une des deux Parties contractantes.

Article V.

La mise en ouvre du pr6sent pacte ne pourra,
dans aucune mesure, porter atteinte aux droits
souverains des Parties contractantes, et surtout
h leur systLme economique et structure 6tatique.

Les zones assign6es pour les bases et a6ro-
dromes (article III) restent territoire de la
Rdpublique d'Estonie.

Who have agreed as follows:

Article I.

The two Contracting Parties undertake to
render each other assistance of every kind,
including military assistance, in the event of
direct aggression or threat of aggression on
the part of a European Great Power against
the maritime frontiers of the Contracting
Parties in the Baltic Sea, or against their land
frontiers across the territory of the Republic
of Latvia, and also against the bases provided
for in Article III.

Article II.
The Union of Soviet Socialist Republics

undertakes to assist the Estonian army on
advantageous terms, with armaments or other
war material.

Article III.
The Republic of Estonia grants the Union

of Soviet Socialist Republics the right to have
naval bases on the Estonian islands of Saare
Maa and Hiiu Maa and in the town of Paldiski,
together with a number of aerodromes for air
forces, on lease at reasonable rates. The exact
sites of the bases and aerodromes in question
shall be assigned, and the limits thereof defined,
by common accord.

With a view to the defence of the naval
bases and aerodromes in question, the Union
of Soviet Socialist Republics shall be entitled
at its own expense to maintain strictly limited
numbers of Soviet land and air armed forces,
up to a maximum to be determined by special
agreement, within the areas allotted for the
said bases and aerodromes.

Article IV.

The two Contracting Parties undertake not
to conclude alliances or to take part in coalitions
directed against either of the Contracting
Parties.

Article V.

The enforcement of the present Pact may
in no way impair the sovereign rights of the
Contracting Parties or, more especially, their
economic system or political structure.

The areas allotted for the bases and aero-
dromes (Article III) shall remain territory of
the Republic of Estonia.

No 4643
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Article VI.
Le prdsent pacte entrera en vigueur A la

date de l'6change des instruments d ratifica-
tion. L'change de ces instruments aura lieu
a Tallinn dans les six jours h compter du jour
de la signature du pr6sent pacte.

La dur6e de validit6 du present pacte sera
de dix ans, 6tant entendu toutefois que, si
ni 'une ni l'autre des Parties contractantes
ne juge n6cessaire de le d6noncer un an avant
l'expiration de ladite p6riode, ses effets so
prorogeront automatiquement pour une p6riode
ult6rieure de cinq ans.

Article VII.

Le pr6sent pacte est 6tabli en deux originaux,
r6dig6s en langues estonienne et russe, h Moscou,
le 28 septembre 1939.

Le 28 septentbre 1939.

K. SELTER. V. MOLOTOFF.

Article VI.
The present Pact shall enter into force on

the date of the exchange of the instruments
of ratification. The exchange of the instruments
of ratification shall take place at Tallinn within
six days from the date of signature of the present
Pact.

The period of validity of the present Pact
shall be ten years, provided always that, if
neither of the Contracting Parties deem it
necessary to denounce it one year before the
expiry, of that period, its validity shall be
automatically renewed for a further period
of five years.

Article VII.
The present Pact is drawn up in duplicate

originals in the Estonian and Russian languages
at Moscow, this 28th day of September, 1939.

September 28th, 1939.

K. SELTER. V. MOLOTOFF.

No. .1613
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DANEMARK ET NORVEGE

Echange de notes comportant un accord relatif
£ l'exoneration riciproque des droits de
douane en ce qui concerne les articles de
propagande touristique. Copenhague, les
21 et 29 aout j939.

Textes officiels norvdgien et danois communiquds par le ddldgud permanent
du Danemark prs la Sociditd des Nations. L enregistrement a eu lieu le
14 octobre 1939.

DENMARK AND NORWAY

Exchange of Notes constituting an Agreement
for the Reciprocal Exemption from Customs
Duties of Material for Tourist Propaganda.
Copenhagen, August 21st and a9 th, j939.

Norwegian and Danish official texts communicated by the Permanent Delegate
o/ Denmark to the League o/ Nations. The registration took place October
14th, 1939.
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No 4644. - UTVEKSLING 1 AV NO-
TER MELLEM DEN DANSKE OG
NORSKE REGJERING ANGAkEN-
DE OVERENSKOMST OM GJEN-
SIDIG TOLLFRIHET FOR TU-
RISTPROPAGANDAMATERIELL.
KOBENHAVN, 21 AUGUST 1939.

No 4644. - UDVEKSLING I AF NO-
TER MELLEM DEN DANSKE OG
NORSKE REGERING VEDRO-
RENDE GENSIDIG TOLDFRI-
HED FOR TURISTPROPAGAN-
DAMATERIALE. KOBENHAVN,
DEN 29. AUGUST 1939.

TEXTE NORVNIGIEN. - NORWEGIAN TEXT.

KGL. NORSK LEGASJON.

HERR UTENRIKSMINISTER, K6BENHAVN, 21. August 1939.

Jeg har den ,ere efter pAlegg av min Regjering A foreslA at den norske Regjering og den danske
Regjering kommer overens om folgende bestemmelser om gjensidig tollfrihet for turistpropaganda-
materiell :

Turistpropagandamateriell, som plakater, brosjyrer, foldere, rutebbker (ruteplaner),
kartet og lignende sor tydelig tilsikter en almindelig propaganda for reiser i et av de
kontraherende land, eller fremtrer som en Opfordring til A bes6ke markeder og utstillinger
av almindelig karakter sor holdes der, skal tillates innfbrt i det annet kontraherende
land uten erleggelse av toll, under forutsetning av at materiellet er bestemt til gratis
utdelning. Det tas herunder ikke hensyn til eventuelle annonser hvis ikke disse bcr~ver
materiellet dets karakter av almindelig propagandamiddel.

Jeg t6r be Dem meddele mig om Deres Regjering er enig i foranstAende. I sA fall anses naCr-
verende skrivelse og Deres svar sor en formell avtale mellem vre to regjeringer. Avtalen skal tre
i Kraft straks, og vere gjeldende inntil den mAtte bli opsagt av en av partene reed tredve dagers
varsel.

Motta, Herr Utenriksminister, forsikringen om min mest utmerkede hbiaktelse.

(sign.) Aug. ESMARCH.
Hans Excellence

Herr Utenriksminister Dr. phil. P. Munch,
etc., etc., etc.,

K6benhavn.

Pour copie conforme
Copenhague, le 30 septembre 1939.

Axel Heils,
Chel des Archives

au Minish~re des Agfaires dlrangres.

I Entrt- en vigueur Ic 29 aolft 1939. I Came into force AuguIst 290h, 1939.
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II.

TLXTI. DANOIS. - DANiSH TiEx.

UDENRIGSMINISTERIET.

HR. MINISTER, KOBENtIAVN, den 29. August 1939.

Jeg har den AEre at anerkende Modtagelsen af Deres Note af 21. d. M., i hvilken De efter
Paaleg af Deres Regering fremsetter ForsIag om, at der mellem den danske og den norske Regering
treffes folgende Bestemmelser om gensidig Toldfrihed for Turistpropagandamateriale :

Turistpropagandamateriale, som Plakater, Brochurer, (( folders )), Koreplaner, Kort
og lignende, som tydeligt tilsigter en almindelig Propaganda for Rejser i et af de kontra-
herende Lande eller fremtnder som en Opfordring til at besoge Messer og Udstillinger
af alnindelig Karakter, som afholdes der, skal tillades indfort i det andet kontraherende
Land uden Erhuggelse af Told under Forudsetning af, at Materialet er bestemt til gratis
Uddeling. Der tages herved ikke Hensyn til eventuelle Annoncer, hvis disse ikke ber0ver
Materialet dets Karakter af almindeligt Propagandamiddel.

Under Henvisning hertil har jeg den .Ere at meddele, at den danske Regering med den norske
Regering er enig i foranstaaende Bestemmelser og i at anse Deres Note og nrverende Note sorn
en formel Aftale mellem de to Regeringer. Den danske Regering er indforstaaet med, at Aftalen
skal traede i Kraft straks og vre gmldende, indtil den maatte blive opsagt af en af Parterne med
30 Dages Varsel.

Modtag, Mr. Minister, Forsikringen om min udinerkede H0jagtelse.

(sign.) P. MUNCH.
M. August W. S. Esmarch,

Kg!. norsk Gesandt,
Kobenhavn.

Pour copie conforme
Copenhague, le 30 septembre 1939.

Axel Heils,
Chef des Archives

au Ainistre des Afjaires Jtrang~res.

No. 4614
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TRADUCTION.

No 4644. - RCHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
DANOIS ET NORVI3GIEN COM-
PORTANT UN ACCORD RELA-
TIF A L'EXON]-RATION RflCI-
PROQUE DES DROITS DE
DOUANE EN CE QUI CONCERNE
LES ARTICLES DE PROPAGAN-
DE TOURISTIQUE. COPEN-
HAGUE, LES 21 ET 29 AOUT
1939.

I.

LAGATION ROYALE DE NORVIGE.

COPENHAGUE, le 21 aoilt 1939.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai 1'honneur, d'ordre de mon gouvernement,
de proposer que le Gouvernement norv6gien et
le Gouvernement danois se mettent d'accord sur
les dispositions ci-apr~s, relatives h l'exon~ra-
tion r~ciproque des droits de douane sur les
articles de propagande touristique :

Les articles de propagande touristique
tels que affiches, brochures, d~pliants,
itin~raires, cartes et articles analogues qui
ont manifestement pour objet de servir hL
une propagande d'ordre g6n6ral en faveur
des voyages dans un des pays contrac-
tants, ou qui rev~tent la forme d'une invi-
tation b. se rendre h des foires ou expositions
de caract~re g6ndral tenues dans ce pays,
seront admis dans 1autre pays contractant
en franchise de douane, h condition que
ces articles soient destinds h 6tre distribu~s
gratuitement. A cet 6gard, il ne sera pas
tenu compte des r~clames qu'ils pourront
contenir, pourvu que celles-ci n'enl~vent
pas h ces articles leur caractre d'instru-
ments de propagande gtntrale.

Je vous serais oblige de bien vouloir me faire
savoir si votre gouvernement accepte ce qui
prcde. Si tel est le cas, la pr~sente note et
votre r6ponse seront consid6r~es comme consti-
tuant un accord formel entre nos deux gouver-

TRANSLATION.

No. 4644. - EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE DANISH AND
NORWEGIAN GOVERNMENTS
CONSTITUTING AN AGREE-
MENT FOR THE RECIPROCAL
EXEMPTION FROM CUSTOMS
DUTIES OF MATERIAL FOR
TOURIST PROPAGANDA. CO-
PENHAGEN, AUGUST 2IST AND
29TH, 1939.

I.

ROYAL NORWEGIAN LEGATION.

COPENHAGEN, August 21St, 1939.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour, on instructions from my
Government, to propose that the Norwegian
Government and the Danish Government agree
upon the following provisions concerning reci-
procal exemption from Customs duties for
tourist propaganda material:

Tourist propaganda material, such as
posters, booklets, folders, itineraries, maps,
and the like, which is clearly intended for
general propaganda on behalf of travel in
one of the contracting countries, or which
takes the form of an invitation to visit
fairs or exhibitions of a general character
held in that country, may be imported
into the other contracting country free of
Customs duty, provided that the material
is intended for free distribution. In this
connection, no account shall be taken of
any advertisements that may be issued,
provided that these do not deprive the
material of its character of general propa-
ganda material.

I am to ascertain from you whether your
Government agrees to the foregoing. In that
case, the present note and your reply will be
regarded as a formal Agreement between our
two Governments. The Agreement shall come
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nements. L'accord entrera en vigueur imm6-
diatement et demeurera en vigueur jusqu'h ce
qu'il ait 6t6 d6nonc6 par l'une ou I'autre des
Parties contractantes moyennant un pr~avis de
trente jours.

Veuillez agr6er, etc.

(Signl) Aug. ESMARCH.

Son Excellence le Dr P. Munch,
Ministre des Affaires 6trangres,

etc., etc., etc.,
Copenhague.

II.

MINISTPRE
DES AFFAIRES P-TRANG.RES.

COPENHAGUE, le 29 aoat 1939.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur d'accuser rdception de votre
note du 21 courant par laquelle vous avez
F ropos6, d'ordre de votre gouvernement, que
es dispositions ci-apr~s soient acceptdes par les
Gouvernements danois et norvgien au sujet
de 1'exon6ration r6ciproque des droits de douane
sur les articles de propagande touristique :

Les articles de propagande touristique
tels que affiches, brochures, ddpliants,
itin~raires, cartes et articles analogues
qui ont manifestement pour objet de
servir A une propagande d'ordre g~ntral
en faveur des voyages dans un des pays
contractants ou qui rev~tent la forme
d'une invitation ,h se rendre h des foires
ou expositions de caractre g6n6ral tenues
dans ce pays, seront admis dans l'autre
pays contractant en franchise de douane,
,h condition que ces articles soient destin6s
,A 6tre distribuds gratuitement. A cet 6gard,
il ne sera pas tenu compte des r~clames
qu'ils pourront contenir, pourvu que celles-ci
n'enl~vent pas A ces articles leur caractre
d'instruments de propagande g~n6rale.

Me r6f6rant A cc qui prc~de, j'ai l'honneur
de vous faire connaitre que le Gouvernement
danois accepte comme le Gouvernement nor-
v6gien les dispositions ci-dessus et est prdt hi
consid~rer votre note et la prsente comme

No. 4644

into force immediately and shall remain
operative until denounced by either Contracting
Party at thirty days' notice.

I have the honour to be, etc.

(Signed) Aug. ESMARCH.

His Excellency Dr. P. Munch,
Minister for Foreign Affairs,

etc., etc., etc.,
Copenhagen.

II.

MINISTRY
OF FOREIGN AFFAIRS.

COPENHAGEN, August 29th, 1939.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to acknowledge receipt of
your note of the 21st inst., in which, on instruc-
tions from your Government, you make the
proposal that the following provisions should
be agreed upon between the Danish and Nor-
wegian Governments with regard to reciprocal
exemption from Customs duties for tourist
propaganda material :

Tourist propaganda material, such as
posters, booklets, folders, itineraries, maps,
and the like, which is clearly intended for
general propaganda on behalf of travel in
one of the contracting countries, or which
takes the form of an invitation to visit
fairs or exhibitions of a general character
held in that country, may be imported
into the other contracting country free of
Customs duty, provided that the material
is intended for free distribution. In this
connection, no account shall be taken of
any advertisements that may be issued,
provided that these do not deprive the
material of its character of general pro-
paganda material.

With reference to the above, I have the
honour to inform you that the Danish Govern-
ment concurs with the Norwegian Government
upon the foregoing provisions, and is prepared
to regard your note and the present note as
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constituant un accord formel entre les deux
gouvernements. Le Gouvernement danois
accepte, en outre, que laccord entre en vigueur
imm6diatement et demeure en vigueur jusqu'.
ce qu'il ait Wt6 d6nonc6 par l'une ou 1'autre
Partie contractante moyennant un prdavis de
trente jours.

Veuillez agr6er, etc.

(Signd) P. MUNCI.

Monsieur August W. S. Esmarch,
Ministre de Norv~ge,

Copenhague.

a formal Agreement between the two Govern-
ments. The Danish Government further
accepts the proposal that the Agreement shall
come into force immediately and shall remain
operative until denounced by either Contracting
Party at thity days' notice.

I have the honour to be, etc.

(Signed) P. MUNCI.

Monsieur August W. S. Esmarch,
Royal Norwegian Minister,

Copenhagen.
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ALLEMAGNE
ET ETATS-UNIS D'AMIERIQUE

Arrangement relatif l'ichange des coils pos-
taux, et reglement d'exkcution y annexe.
Signes i Berlin, le 6 fkvrier 1939, et i
Washington, le j6 mars 1939.

Textes officiels allemand et anglais communiquds par l'envoyd extraordinaire et
ministre plinipolentiaire des Etats-Unis d'Amndrique a Berne. L'enregis-
trement a en lieu le 16 octobre 1939.

GERMANY
AND UNITED STATES OF AMERICA

Agreement concerning the Exchange of Parcel
Post, and Regulations of Execution annexed
thereto. Signed at Berlin, February 6th,
1939, and at Washington, March i 6th, 1939.

German and English official texts communicated by the Envoy Extraordinary
and Minister Plenipotentiary of the United States of America at Berne.
The registration took place October 16th, 1939.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No 4645. - POSTPAKETABKOMMEN ZWISCHEN DER DEUTSCHEN
REICHSPOST UND DER POSTVERWALTUNG DER VEREINIGTEN
STAATEN VON AMERIKA. GEZEICHNET IN BERLIN AM
6. FEBRUAR 1939 UND IN WASHINGTON AM 16. MARZ 1939.

Die Unterzeichneten, der Deutsche Reichspostminister Dr. OINESORGE und James A. FARLEY,
Generalpostmeister der Vercinigten Staaten von Amerika, haben jeder kraft seines Amtes das
folgende Abkommen iiber den Austausch von Postpaketen zwischen dem Deutschcn Reich Hun
den Vereinigten Staaten von Amerika (einschliesslich Alaska, Hawai, Porto Rico, Guam,
Samoa und der Virginischen Inseln der Vereinigten Staaten) abgeschlossen.

Arlikel I. - GEGENSTAND DES ABKOMMENS.

Unter der Bezeichnung , Postpakete,, k6nnen zwischen dem Dcutschen Reich und den
Vereinigten Staaten von Amerika Pakete bis zu dem im folgenden Artikel angegebenen Gewicht
und Grossenmass ausgetauscht werden.

Arlikel II. - Gl--IWICITS- UND AUSDEIINUNGSGRENZEN.

i. Pakete sind bis zum Gewicht von 20 Kilogramm (vierundvierzig Pfund) zugelassen. Ihre
Ausdehnung darf folgende Masse nicht fiberschreiten : Lange 105 Zentimeter (drei Fuss sechs Zoll),
Lange und gr6sster, nicht in der Lfingsrichtung gemessener Umfang zusammen i8o Zentimeter
(sechs Fuss) oder bei einer Linge bis zu 75 Zentimeter (dreissig Zoll) Linge und gr6sster, nicht
in der Ldngsrichtung gemessener Umfang zusammen 200 Zentimeter (sechs Fuss sieben Zoll).

Die oben erwahnten Gewichts- und Ausdebnungsgrenzen k6nnen jeweils im gegenseitigen
Einverstf.ndnis durch Schriftwechsel gedindert werden.

2. Ffir die richtige Berechnung des Gewichts und der Ausdehnungen eines Pakets ist die
Ansicht der Aufgabeverwaltung massgebend, es sci denn, dass offenbar cin Irrtum vorliegt.

Arlikel III. - DURCHGANGSPAKETE.

i. Jede der beiden Verwaltungen gewdhrleistet die Freiheit des Durchgangs durch ihr Gebiet
ffir Pakete die aus dem andern vertragschliessenden Land nach einem dritten Lande, mit welchem
sic einen Postpaketdienst unterhlilt oder aus einem solchen dritten Lande nach dem andern ver-
tragschliessenden Land bestirnmt sind.

2. Um zur Durchgangsbef6rderung zugelassen zu werden, mfissen die Pakete, die von einer
der vertragschliessenden Verwaltungen durch das Gebiet der anderen bef6rdert werden sollen,
den jeweils vorgeschriebenen Paketversendungsbedingungen der Zwischenverwaltirng entsprechen.

Arlikel IV. - FREIMACHUNG. GEBUHREN.

i. Die Freigebfihren fir die Pakete miissen ausser bei nachgesandten oder zurfilckgesandten
Paketen vorausbezahlt werden.

2. Die Aufgabeverwaltung ist berechtigt, vom Absender jedes Pakets die jeweils nach ihren
Bestimmungen vorgeschriebene Bef6rderungsgebilir zu erheben.

Arlikel V. - GEBtiJE€N.

i. Fuir gew6hnliche Pakete oder Wertpakete nach Deutschland sind zu zallen
o.6o Goldfrank ffir jedes Paket bis zu i kg (2 Pfund );
I.OO Goldfrank fir jedes Paket fiber i bis 5 kg (ii Pfund)
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No. 4645. - AGREEMENT CONCERNING THE EXCHANGE OF PARCEL
POST BETWEEN GERMANY AND THE UNITED STATES OF
AMERICA. SIGNED AT BERLIN, FEBRUARY 6TH, 1939, AND AT
WASHINGTON, MARCH 16TH, 1939.

For the purpose of concluding an Agreement for the exchange of parcel-post packages between
the United States of America (including Alaska, Hawaii, Puerto Rico, Guam, Samoa, and
the U. S. Virgin Islands) and Germany, the undersigned, James A. FARLEY, Postmaster General
of the United States, and Dr. OIINESORGE, Deutscher Reichspostminister, by virtue of authority
vested in them, have agreed upon the following Articles :

Article I. - OBJECT OF TIE AGREEMENT.

Between the United States of America and Germany there may be exchanged under the
denomination of parcel post, parcels up to the maximum weight and dimensions indicated in the
following Article.

Article II. - LIMITS OF WEIGHT AND SIZE.

i. No parcel shall exceed forty-four pounds (twenty kilograms) in weight, three feet six inches
(one hundred five centimeters) in length, or six feet seven inches (two hundred centimeteis) in
length and girth combined ; provided, however, that parcels exceeding six feet (one hundred eighty
centimeters) in combined length and girth be restricted in length to thirty inches (seventy-five
centimeters).

The limits of weight and maximum dimensions stated above may be changed from time to
time by agreement made through correspondence.

2. In regard to the exact calculation of the weight and dimensions, the indications furnished
by the dispatching office will be accepted, save in the case of obvious error.

Article III. - TRANSIT PARCELS.

i. Each Administration guarantees the right of transit over its territory, to or from any
country with which it has parcel-post communication, of parcels originating in or addressed for
delivery in the territory of the other contracting Administration.

2. To be accepted for onward transmission, -'arcels sent by one of the contracting Admi-
nistrations through the service of the other Adii.-istration must comply with the conditions
prescribed from time to time by the intermediary Administration.

Article IV. - PREPAYMENT OF POSTAGE. RATES.

I. The prepayment of the postage on parcels shall be compulsory, except in the case of
redirected or returned parcels.

2. The Administration of origin is entitled to collect from the sender of each parcel the postage
prescribed from time to time by its regulations.

Article V. - RATES.

i. For each parcel, ordinary or insured, sent to Germany, payment shall be made as follows:
o.6o gold franc per parcel not exceeding I kg. (2 lbs.) in weight ;
i.oo gold franc per parcel over I and not exceeding 5 kg. (II lbs.) in weight
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2.o0 Goldfranken ffir jedes Paket iiber 5 bis io kg (22 Pfund)
3.oo Goldfranken ffir jedes Paket fiber io bis 15 kg (33 Pfund)
4.00 Goldfranken ffir jedes Paket fiber 15 bis 2o kg (44 Pfund).

Bei Paketen aus den Vereinigten Staaten von Amerika im Durchgang durch Deutschland
betragen die deutschen Landanteile 30, 50, ioo, 150 und 2oo Goldcentimen ffir Pakete im Gewiclit
von I, 5, 10, 15 und 2o kg.

2. Fuir gewohnliche Pakete oder Wertpakete nach den Vereinigten Staaten von Amerika
oder ihren Besitzungen sind folgende, nach dem Gesamtreingewicht berechnete Gebilliren zu zahlen:

0.70 Goldfrank ffir jedes kg eines Pakets nach den Vereinigten Staaten von Amerika;
0.70 Goldfrank ffir jedes kg eines Pakets nach Alaska ;
0.35 Goldfrank ffir jedes kg eines Pakets nach Hawai, Guam, Samoa, Porto Rico

und den Virginischen Inseln der Vereinigten Staaten von Amerika.

3. Ffir gew6uhnliche Pakete oder Wertpakete nach den Besitzungen der Vereinigten Staaten
von Amerika, ferner ffir Durchgangspakete sind ausserdem an die Vereinigten Staaten folgende,
nach dem Gesarntreingewicht jedes Kartenschlusses berechnete Durchgangsgebiihren zu zahlen:

0.70 Goldfrank ffir jedes kg eines Pakets bei Seebef6rderung ;
1.15 Goldfrank ffir Jedes kg eines Pakets bei Landbef6rderung;
1.5o Goldfrank fWr jedes kg eines Pakets bei Land- und Seebef6rderung.

4. Fir Wertpakete hat die Aufgabeverwaltung der Bestimmungsverwaltung ausserdem ffir
die Landbef6rderung eine Gebfihr von io Goldcentimen ffir jedes Wertpaket mit einer Wertangabe
bis zu 500 Goldfranken und 20 Goldcentimen fir jedes Wertpaket mit einer Wertangabe fiber
500 bis ooo Goldfranken zu vergtften. Wenn die Bestimmungsverwaltung Seebef6rderung ausfifhrt,
hat die Aufgabeverwaltung cine Zusatzgebiihr von 20 Goldcentimen ffir jedes Wertpaket mit einer
Wertangabe bis zu 500 Goldfranken und 40 Goldcentimen fir jedes Wertpaket mit einer Wertangabe
fiber 500 bis IOOO Goldfranken zu vergilten.

5. Jede Postverwaltung behlt sich das Recht vor, ihre Landanteile zu iindern, wenn irgendeine
Anderung dieser Gebifhren in ihrem Dienst mit andem Ldindern allgemein eingefifhrt wird.

jede der beiden Verwaltungen soil der andern drei Monate vorher die Anderung der Endanteile,
der Durchgangsgebihren und der Seeantcile mitteilen. Die Ermqssigung oder Erh6hung muss
mindestens ein Jahr gelten.

Arlikel VI. - SEEGEBUHR.

jede der beiden Verwaltungen ist berechtigt, die Gebihr ftir die von ihr besorgte Seebef6rderung
festzusetzen.

Ffr Pakete, die von einem Land nach dem andern auf dem unmittelbaren Seeweg bef6rdert
werden, vergiitet die Postverwaltung des Ursprungslandes der Postverwaltung des Bestimmungs-
landes den Sceanteil, wenn die zuletzt bezeichnete Verwaltung ffr die Seebeforderung sorgt.

Arlikel VII. - VERZOLLUNGSPOSTGEBOHR.

Das Zustellpostamt kann vom Empfdinger fuir die Zuffihrung zum Zoll und die Verzollung
eines Pakets oder ffir die blosse Zufibirung zum Zoll eine Gebiihr von huchstens 50 Goldcentimen
erheben. Diese Gebiihr kann in tbereinstimmung mit kiinftigen Vercinsabkommen, die dem
Abkommen von Kairo von 1934 folgen, anderweitig festgesetzt werden.

Arlikel VIII. - AUSHXiNDIGUNG. ZUSTELLGEBUHR.

i. Die Pakete werden den Empfangern sobald als m6glich nach den Vorschriften des Bestim-
mungslandes ausgehaindigt. Dieses Land kann for die Zustellung der Pakete ins Haus eine Gebtihr
von h6chstens 50 Goldcentimen ffir das einzelne Paket erheben. Dieselbe Gebilhr kann es gegebenen-
falls ffir jeden weiteren Zustellversuch in der Wohnung oder Geschaftsstelle des Empfdngers erheben.

No 4645
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2.00 gold francs per parcel over 5 and not exceeding IO kg. (22 lbs.) in weight
3.00 gold francs per parcel over Io and not exceeding 15 kg. (33 lbs.) in weight
4.00 gold francs per parcel over 15 and not exceeding 2o kg. (44 lbs.) in weight.

On parcels sent from the United States of America in transit through Germany the German
Post Office is entitled to receive 30, 50, 100, 150, and 200 gold centimes for parcels not exceeding
I, 5, 10, 15, and 20 kg. respectively.

2. For each parcel, ordinary or insured, sent to the United States of America or to its
possessions, payment shall be made as follows, based on the bulk net weight of each dispatch:

0.70 gold franc per kg. for parcels for the United States of America;
0.70 gold franc per kg. for parcels for Alaska ;
0.35 gold franc per kg. for parcels for Hawaii, Guam, Samoa, Puerto Rico, and the

U. S. Virgin Islands.
3. In addition, there shall be paid the following transit charges for parcels, ordinary or insured,

for the possessions of the United States of America and for transit parcels, based on the bulk net
weight of each dispatch :

0.70 gold franc per kg. when only sea service is provided;
I. I5 gold francs per kg. when only land service is provided
1.50 gold francs per kg. when both land and sea service are provided.

4. Moreover, in respect of insured parcels the Postal Administration of the country of origin
shall allow to the Postal Administration of the country of destination for territorial service a rate
of io gold centimes for each insured parcel with insured value up to 500 gold francs and 20 gold
centimes for each insured parcel with insured value over 50o up to I,OOO gold francs. If the Admi-
nistrati.n of the country of destination provides the sea service, the Administration of the country
of origin shall allow an additional rate of 20 gold centimes for each insured parcel with insured
value up to 500 gold francs and 40 gold centimes for each insured parcel with insured value over
500 up to I,OOO gold francs.

5. Each Postal Administration reserves the right to vary its territorial rates in accordance
with any alteration of these charges which may be decided upon in connection with other countries
generally.

Either Administration shall give notice to the other three months in advance of its intention
to vary the terminal quotas and transit charges and the sea rates. The reduction or increase shall
remain in force for at least one year.

Article VI. - SEA RATE.

Each of the two Postal Administrations shall be entitled to fix the rate for any sea service
which it provides.

For parcels sent by sea direct from one country to the other the Post Office of the country
of origin pays to the Post Office of the country of destination the sea rate, if the latter Office provides
for the sea service.

Article VII. - FEE FOR CUSTOMS CLEARANCE.
The office of delivery may collect from the addressee either in respect of delivery to the Customs

and clearance through the Customs or in respect of delivery to the Customs only, afee not exceeding
50 gold centimes per parcel or such other charge as international conventions subsequent to the
Cairo Agreement of 1934 shall fix.

Article VIII. - DELIVERY TO THE ADDRESSEE. FEE FOR DELIVERY AT TiE PLACE OF ADDRESS.

I. Parcels are delivered to the addressees as quickly as possible in accordance with the
conditions in force in the country of destination. This country may collect in respect of delivery
of parcels to the addressee a fee not exceeding 50 gold centimes per parcel. The same fee may be
charged, if the case arises, for each presentation after the first at the addressee's residence or place
of business.

16 No. 4615
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2. Wenn die Pakete nicht ins Haus gebracht werden, ist der Empfanger von ihrer Ankunft
unverz0glich zu benachrichtigen.

Artikel IX. - VERBOT, ANDERE ALS DIE VORGESEIIENEN GEB1iHREN ZU ERHEBEN.

Die Pakete, auf die sich dieses Abkommen bezieht, diirfen nicht mit andern als den in den
einzelnen Artikeln vorgesehenen Postgebiihren belastet werden.

Arlikel X. - LAGERGEBUjIIR.

Die Bestimmungsverwaltung kann fMr postlagernde Pakete und fir Pakete, die in den vor-
geschriebenen Fristen nicht abgeholt werden, die durch ihre Gesetzgebung vorgeschriebene
Lagergebiihr erheben. Diese Gebiihr, die fiber 5 Goldfranken nicht hinausgehen darf, wird bei
Riicksendung des Pakets nach dem Aufgabeland nicht niedergeschlagen.

Artikd XI. - ZOLLVORSCHRIFrTEN.

Die Pakete unterliegen im Bestimmungslande den dort geltenden Zollsdtzen und Zollvor-
schriften. Die Zollgebtihren, mit denen die Pakete auf Grund dieser Vorschriften belastet worden
sind, werden bei der Aushlindigung den Zollvorschriften des Bestimmungslandes gemass eingezogen.

Arlikel XII. - VERBOTE.

x. Von der Bef6rderung in Paketen sind ausgeschlossen :
a) Briefe oder Zettel, die die Eigenschaft ciner wirklichen und persinlichen Mitteilung

haben. Es ist jedoch gestattet, ausser dem in Artikel 5, Absatz i, der Vollzugsordnung
vorgesehenen Doppel der Paketaufschrift mit Angabe der Anschrift des Absenders, in
das Paket eine offene Rechnung einzulegen, wenn sic nur solche Angaben enthMt, die
das Wesen der Rechnung ausmachen.

b) Einlagen jeder Art, die eine von der Paketaufschrift abweichende Anschrift
tragen.g Lebende Tiere, ausgenommen Blutegel.

Opium, Morphin, Kokain und andere Betdubungsmittel.
e) Gegenstiinde, deren Zulassung durch die bestehenden Zoll- oder sonstigen Gesetze

oder Verordnungen der beiden vertragschliessenden LUnder verboten ist.
/) Explodierbare oder leicht entziindliche Stoffe und ganz allgemein Gegenstande,

deren Befsrderung Gefahren mit sich bringen, einschliesslich der Gegenstainde, die ihrer
Natur oder ihrer Verpackung nach ffr die Postbeamten gefiihrlich sind oder andre Pakete
beschmutzen oder beschadigen k6nnen.

g) Unziichtige oder unsittliche Gegenstande.
h) Es ist ausserdem verboten, Geldstiicke, Banknoten, Papiergeld, oder auf den

Inhaber lautende Wertpapiere, Platin, Gold oder Silber in verarbeitetem oder nicht
verarbeitetem Zustand, Edelsteine, Kleinodien und andere kostbare Gegenstinde in
Paketen ohne Wertangabe zu versenden.

2. Wenn ein Paket entgegen diesen Verboten zugelassen und an die Bestimmungsverwaltung
ausgeliefert worden ist, kann diese dartiber nach den Gesetzen und Verordnungen fihres Landes
verffigen. Explodierbare oder leicht entziindliche Stoffe sowie Schriftstiicke, Bilder und andre
Gegenstflinde unziichtiger oder unsittlicher Art k~nnen auf der Stelle von der Verwaltung vernichtet
werden, die sie in den Paketposten vorfindet.

Der Umstand, dass ein Paket einen Brief oder Schriftstiicke enthlilt, die die Eigenschaft einer
eigentlichen Mitteilung haben, darf keinesfalls zur Rilckleitung an den Absender Anlass geben.
Das Schriftstiick wird aber wie ein nicht freigemachter Brief mit Nachgebiihr belegt und dem
Empfanger ausgeliefert.
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2. If the parcels are not taken out for delivery at the address the addressee must be advised
of their arrival without delay.

Article IX. - POSTAL CHARGES OTHER THAN THOSE PRESCRIBED NOT TO BE COLLECTED.

The parcels to which this Agreement applies shall not be subject to any postal charges other
than those contemplated by the different Articles hereof.

Article X. - WAREHOUSING CHARGES.

The country of destination is authorized to collect the warehousing charge fixed by its
legislation for parcels addressed " General Delivery " or which are not claimed within the
prescribed period. This charge may in no case exceed five gold francs and shall not be canceled
in the event of the return of the parcel to the country of origin.

Article XI. - CUSTOMS DUTIES.
The parcels shall be subject in the country of destination to all Customs duties and all Customs

regulations in force in that country for the protection of its Customs revenue and the Customs
duties properly chargeable thereon shall be collected on delivery, in accordance with the Customs
regulations of the country of destination.

Article XII. - PROHIBITIONS.

i. The following articles are prohibited transmission by parcel post
(a) A letter or a communication havinq the nature of a letter. Nevertheless, it

is permitted to enclose in a parcel an open invoice, confined to the particulars which
constitute an invoice, and also a simple copy of the address of the parcel with mention
of the address of the sender. (Regulations of Execution, Article 5, first section.)

(b) An enclosure which bears an address different from that placed on the cover
of the parcel.

(c) Live animals except leeches.
(d) Opium, morphine, cocaine, and other narcotics.
(e) Any article the admission of which is forbidden by the Customs or other laws

or regulations in force in either country.
(/)Any explosive or inflammable article, and in general any article the conveyance

of which is dangerous, including articles which from their nature or packing may be a
source of danger to postal employees, or may soil or damage other parcels.

(g) Obscene or immoral articles.
(h) It is, moreover, forbidden to send coin, bank notes, currency notes, or any kind

of securities payable to bearer, platinum, gold, or silver (whether manufactured or
unmanufactured), precious stones, jewelry, or other precious articles in uninsured parcels.

2. When a parcel contravening any of these prohibitions is handed over by one Administration
to the other, the latter shall proceed in accordance with its laws and inland regulations. Explosive
or inflammable articles, as well as documents, pictures, and other articles injurious to public morals
may be destroyed on the spot by the Administration which has found them in the mails.

The fact that a parcel contains a letter or a communication having the nature of a letter may
not, in any case, entail the return of the parcel to the sender. The letter is, however, marked for
the collection of postage due from the addressee at the regular rate.
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Die beiden Verwaltungen werden cinander durch das vom Bfiro des Weltpostvereins heraus-
g egebene Verzeichnis der von der Postbef()rderung ausgeschlossenen Gegenstande alle verbotenen
Gegenstdnde mitteilen, ohne dadurch irgendwelche Verantwortlichkeit den Zoll- oder Polizeibehbr-
den oder den Absendern gegenilber zu uibernehmen.

3. Falls Postpakete, die zu Unrecht zur Befdrderung zugelassen worden sind, weder zuriick-
gesandt noch den Empfdngern zugestellt werden, muss die AufgabeverNvaltung von der weiteren
Behandlung der Pakete ausfiihrlich benachrichtigt werden.

Arlikel XIII. - ZUROCKZIEIIEN VON PAKETEN, ANDERN DER AUFSCHRIFT.

Der Absender kann ein Paket, solange es dem Empffinger noch nicht ausgehdindigt ist, zuriick-
ziehen oder seine Aufschrift iindern lassen. Die Postverwaltung des Aufgabelandes kann ffir diesen
Dienst die durch ilire Vorschriften festgesetzte Gebiihr erheben und behalten.

Die Antrage auf Zuriickziehung von Paketen und auf Anderung der Aufschrift sind bei Paketen
nach den Vereinigten Staaten von Amerika an die Zentralverwaltung in Washington, und bei
Paketen nach Deutschland an das Bestimmungs-Postamt zu richten.

Artikel XIV. - EINLIEFERUNGSSCHEINE.

Der Absender kann bei der Einlieferung cines gew6hnlichen Pakets cine Einlieferungsbe-
scheinigung auf einem ffir diesen Zweck vorgesehenen Formblatt verlangen. Jedes Land ist
berechtigt, hierftir eine angemessene Gebiihr festzusetzen und zu erheben.

Der Absender eines Wertpakets erhlit bei der Einlieferung unentgeltlich einen Einlieferungs-
schein fiber seine Sendung.

Artikel XV. - RCKSCIIEN.

Der Absender eines Wertpakets kann unter den Bedingungen der Vollzugsordnung und gegen
Zahlung einer von der Aufgabeverwaltung festzusetzenden besonderen Gebhfir eine Bescheinigung
(Rfickschein) fiber die Aushdndigung des Wertpakets verlangen. Auch der Absender eines Nach-
nahmepakets kann einen Riickschein verlangen.

Arikel XVI. - NACHSENDUNG.

i. Hat der Empffinger seinen Wohnort im Gebiet des Bestimmungslandes verdindert, so kann
das Paket auf Verlangen des Absenders oder des Empfdngers nachgesandt werden.

Bei der Nachsendung des Pakets innerhalb eines der Vertragslhinder sowie bei Zustellung
des Pakets an eine andere Person in dem ursprilnglichen Bestimmungsort, k6nnen die durch die
Verwaltung des Bestimmungslandes festgesetzten ZuschlaggebiAhren erhoben werden. Diese
Gebiiren werden auch bei Riickleitung nach dem Aufgabe-Ort oder Nachsendung nach einem
andern Land nicht niedergeschlagen. Gebiihren, die von der Bestimmungs-Postverwaltung nicht
niedergeschlagen werden, hat der Absender oder der Empfanger zu zahlen.

2. Ist ein Paket nach einem der Vertragslander nachzusenden, so ist es neuen Postgebbihren
und gegebenenfalls neuen Versicherungsgebiihren unterworfen, wenn diese nicht vor der Nach-
sendung entrichtet wurden. Die neuen Bef6rderungs- und Versicherungsgebiihren werden von der
Verwaltung, die das Paket aushandigt, erhoben.

3. Auf Verlangen des Absenders oder des Empf angers k6nnen Pakete auch nach einem andern
Land nach- oder zurtickgesandt werden. Die Absender knnen indes Pakete mit dem Vermerk :
,,Nicht nachsenden nach cinem dritten Land I" versehen. In einem solchen Fall diirfen Pakete
nach einem andern Land nicht nachgesandt werden. Bei Verlust, Beraubung oder Beschadigung
eines nach cinem andem Land nach- oder zurfickgesandten Wertpakets wird Ersatz nur nach
den Vorschriften des Artikels XXVII, Absatz 8 dieses Abkommens geleistet.

4. Wertpakete dfirfen nur als Wertpakete nach- oder zurilckgesandt werden.
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The two Administrations advise each other, by means of the List of Prohibited Articles
published by the Internitional Bureau of the Universal Postal Union, of all prohibited articles.
However, they do not on that account assume any responsibility towards the Customs or police
authorities, or the sender.

3. If parcels wrongly Pdmitted to the post are neither returned to origin nor delivered to
the addressee, the Administration of origin must be informed in a precise manner of the treatment
accorded to the parcels.

Article XIII. - RECALL AND CHANGE OF ADDRESS.

So long as a parcel has not been delivered to the addressee, the sender may recall it or cause
its address to be changed. The Postal Administration of the country of origin may collect and
retain for this service the charge fixed by its regulations.

The requests for recall or change of address of parcels to be delivered in the United States
of America shall be addressed to the Central Administration at Washington ; those relating to
parcels for delivery in Germany shall be addressed to the offices of destination.

Article XIV. - CERTIFICATE OF MAILING. RECEIPTS.

On request at the time of mailing an ordinary (uninsured) parcel, the sender will receive a
certificate of mailing from the post office where the parcel is mailed, on a form provided for the
purpose ; and each country may fix and collect a reasonable fee therefor.

The sender of an insured parcel receives without charge, at the time of posting, a receipt for
his parcel.

Article XV. - RETURN RECEIPTS.

The sender of an insured parcel may obtain an advice of delivery upon payment of such
additional charge, if any, as the country of origin of the parcel shall stipulate and under the
conditions laid down in the Regulations. It is permissible to request return receipts for collect-
on-delivery parcels,

Article XVI. - REFORWARDING.

i. A parcel may be redirected in consequence of the addressee's change of address in the
country of destination at the request of either the sender or the addressee.

The reforwarding of a parcel within one of the contracting countries gives rise to the collection
of the supplementary charges provided for by the Administration of that country. The same
is true, if occasion arises, in regard to the delivery of such parcel to another person at the original
place of destination. These charges shall not be canceled even in case the parcel is returned to
origin or reforwarded to another country. Charges not canceled by the office of the country of
destination are collected from the sender or the addressee.

2. If a parcel must be reforwarded to one of the two countries signatory to the present Agree-
ment, it is liable to new postage charges, and, if occasion arises, new insurance fees, unless such
charges and fees have been paid in advance. The new postage and insurance fees are collected
by the Administration effecting the delivery.

3. At the request of the sender or the addressee, parcels may also be reforwarded or returned
to another country. The senders may mark the parcels : " Do not forward to a third country ".
In that case, the parcels must not be reforwarded to any other country. In case of loss, rifling,
or damage of an insured parcel which is reforwarded or returned to another country, the indemnity
is decided upon exclusively in accordance with the provisions of Article XXVII, Section 8.

4. Insured parcels may not be reforwarded or returned except as such.

No. 4645



246 Socidte des Nations - Recuedi des Traitds. 1939

Artikel XVII. - UNZUSTELLBARKEIT.

i. Der Absender hat bei der Einlieferung zu bestimmen, was mit seinem Paket geschehen
sol, wenn es nicht ausgehdndigt werden kann : d. h., er hat auf dem Paket und der zugehbrigen
Paketkarte eine der folgenden Verffigungen oder eine Verffigung von gleicher Bedeutung anzugeben:

,,Wenn unzustellbar, sofort zurficksenden I"
,,Wenn unzustellbar, aushlindigen an ............
,,Wenn unzustelbar, preisgeben."

Andere Verffigungen sind nicht zuldssig.
Der Absender kann for den Fall, dass sein Nachnahmepaket an die ursprfingliche Anschrift

nicht ausgehandigt werden kann, dieselben Verffigungen treffen, die ffir Pakete ohne Nachnahme
festgesetzt sind.

2. Unzusteilbare Pakete, fiber die nicht anders verfuigt worden ist, sind nach 3o Tagen, vom
Tage des Eingangs bei dem Bestimmungspostamt an gerechnet, ohne weiteres an den Absender
zurfickzusenden. Pakete, deren Annahme verweigert wird, sind sofort zuriickzusenden. Auf den
zurfickzusendenden Paketen und bei den nach den Vereinigten Staaten von Amerika zurfickzusen-
denden Paketen auch auf den zugeh~rigen Paketkarten ist der Grund der Unzustellbarkeit zu
vermerken.

3. Gegenstande, die dem Verderben oder der Fdtulnis ausgesetzt sind, k6nnen zugunsten des
Berechtigten sofort verkauft werden, auch unterwegs auf dem Hin- oder Rfickweg und ohne dass
es einer vorgangigen Benachrichtigung des Berechtigten und gerichtlicher F6nnlichkeiten bedarf.

Ist der Verkauf aus irgendeinem Grunde nicht m6glich, so werden die verdorbenen oder
wertlos gewordenen Sachen vemichtet. Ober den Verkauf oder die Vernichtung ist eine Verhandlung
aufzunehmen und an die Aufgabeverwaltung abzusenden.

4. Unzustellbare Pakete, die von den Absendern ,,preisgegeben" worden sind, k~nnen nach
Ablauf von 30 Tagen meistbietend zugunsten der Bestimmungsverwaltung veraussert werden.
Bei Wertpaketen ist hierfiber eine Verkaufsverhandlung aufzunehmen und der Aufgabeverwaltung
vom Geschehenen Kenntnis zu geben. Wird ein unzustellbares Wertpaket aus irgendeinem anderen
Grunde nicht zuriickgesandt, ist dies der Aufgabeverwaltung gleichfalls mitzuteilen.

5. Bei der Rficksendung unzustellbarer Pakete werden die im Artikel XXXIV, Absatz 2,
erwdhnten Gebuihren erhoben.

Arlikel XVIII. - NIEDERSCIILAGUNG VON ZOLLGEBUHREN.

Vorausgesetzt, dass die von den zustndigen Zollbeh6rden vorgeschriebenen Fbrmlichkeiten
erfiilt sind, sollen Zollgebuihren auf Paketen, die nach dem Aufgabeort zuriickgesandt oder nach
einem andern Land nachgesandt werden, sowohl in Deutschland als auch in den Vereinigten
Staaten von Amerika niedergeschlagen werden.

Arlikel XIX. - NACHFRAGEN.

Die Aufgabeverwaltung kann ffir die nach dem Abgang der Pakete gewfinschten Nachfragen
nach dem Verbleib gewbhnlicher Pakete und Wertpakete eine besondere, von ihr festzusetzende
Gebihr erheben, wenn der Absender die besondere Gebfihr fir einen Riuckschein nicht schon
entrichtet hat.

Eine von der Aufgabeverwaltung beliebig festzusetzende Gebthr kann ebenf'alls erhoben
werden in bezug auf Beschwerden fiber Unregelmdssigkeiten, die anscheinend nicht dem Postdienst
zur Last fallen.

NACHNAHMEPAKETE.

Artikel XX. - GEGENSTAND.

i. Postpakete, die mit Nachnahme belastet werden, k6nnen in Deutschland nach allen mit
dem Postanweisungsdienst betrauten Postdmtem der Vereinigten Staaten von Amerika und in
den Vereinigten Staaten von Amerika nach allen Orten in Deutschland angenommen werden.
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Arlicle XVII. - NON-DELIVERY.

i. At the time of mailing, the sender must state how his parcel is to be disposed of in the
event of non-delivery ; that is, the sender must mark the parcel and the relative dispatch note
with one of the following notes:

" In case of non-delivery, the parcel should be returned immediately "

" In case of non-delivery, the parcel should be delivered to ..........
" In case of non-delivery, the parcel should be considered as abandoned ",

or note of similar import.
No other alternative is admissible.
The sender may provide, in case his C. 0. D. parcel is undeliverable as originally addressed,

for other disposition to be made of it the same as in the case of parcels without trade charges.

2. Except as otherwise provided, undeliverable parcels are returned to origin, without previous
notification, 3o days after their arrival at the office of destination. Parcels which the addressee
refuses to accept shall be returned immediately. In all cases, the reason for non-delivery must
be indicated on the parcel and in the case of parcels returned to the United States of America on
the relative dispatch note.

3. Parcels liable to deterioration or corruption may be sold immediately, even in route, on
the outward or return voyage, without previous notice and without judicial formality, for the
benefit of the rightful party.

If, for any reason, sale is impossible, the deteriorated or corrupted articles are destroyed.
The sale or destruction gives rise to the making of a report, which is sent to the Administration
of origin.

4. Undeliverable parcels which the sender has abandoned may, at the expiration of a 30-day
period, be sold for the profit of the Administration of the country of destination. However, in
the case of an insured parcel, a report is made up, which must be sent to the Administration of
the country of origin. Likewise, the Administration of the country of origin must be advised when
an insured parcel which is undeliverable is not returned to origin.

5. In case of the return of undeliverable parcels, the charges prescribed by Article XXXIV,
Section 2, are collected.

Article XVIII. - CUSTOMS CHARGES TO BE CANCELLED.

Provided the formalities prescribed by the Customs authorities concerned are fulfilled, the
Customs charges properly so called, on parcels sent back to the country of origin, or redirected to
another country, shall be canceled both in Germany and in the United States of America.

Article XIX. - INQUIRIES.

A fee may be charged, at the option of the country of origin, on a request for information
as to the disposal of an ordinary parcel and also for an insured parcel made after it has been posted
if the sender has not already paid the special fee to obtain an advice of delivery.

A fee may also be charged, at the option of the country of origin, in connection with any
complaint of any irregularity which prima lacie was not due to the fault of the Postal Service.

COLLECT-ON-DELIVERY PARCELS.

Article XX. - SUBJECT.

I. Parcels having charges to be collected on delivery shall be accepted for mailing from
Germany to any money order post office in the United States of America or from the United States
of America to any locality in Germany.
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2. Es dfirfen nur Wertpakete mit Nachnahme belastet werden.
3. Die Bestimmungen der Artikel XX bis XXIV des Abkommens und der Artikel 9 bis 14

der Vollzugsordnung gelten nicht ffr Nachnahrmepakete des Durchgangs.

Artikel XXI. - GEBOHREN.

Die Nachnahmepakete unterliegen den Befdrderungs- und Versicherungsgebiihren sowie den
Bef6rderungs- und fibrigen Bedingungen, die auf versicherte, nicht mit Nachnahme belastete
Pakete anzuwenden sind. Die Aufgabe-Verwaltung ist berechtigt, vom Absender jedes Nachnahme-
pakets ausser den Bef6rderungs- und anderen Gebifhren auch die nach ihren Bestimmungen
vorgesehene Nachnahmegebiihr zu erheben.

Artikel XXII. - NACIINAHMEBETRAG.

i. Der H6chstbetrag der Nachnahme wird auf IOO Dollar festgesetzt. Dieser Betrag kann
jcderzeit auf Grund gegenseitiger Vercinbarung im Wege des Schriftwechsels zwischen den beiden
Verwaltungen erhoht oder herabgesetzt werden. Der Nachnahmebetrag ist jedoch stets in beiden
Richtungen in Dollars und Cents anzugeben.

2. Wenn der Absender rechtzeitig das Ersuchen um Ermissigung oder Streichung des Nach-
nahmebetrags stellt, so wird das Ersuchen zwischen den Paket-Auswechslungspostdmtern behandelt,
vorbehaltlich einer anderen Vereinbarung im Wege des Schriftwechsels.

Arlikel XXIII. - VERANTWORTLICHKEIT BEI NACHNAHMEPAKETEN.

i. Bei Verlust, Beraubung oder Beschiadigung eines versicherten Nachnahmepakets sind die
Postverwaltungen verantwortlich, wie es in Artikel XXVII bis XXIX fur versicherte, nicht mit
Nachnahme belastete Pakete festgesetzt ist.

2. Fur ein Paket, das dem Empfdinger ohne Einziehung des Nachnahmebetrags ausgehaindigt
worden ist, kann der Absender cine dem nicht eingezogenen Nachnahmebetrag entsprechende
Entschddigung verlangen, vorausgesetzt, dass er seinen Anspruch rechtzeitig geltend gemacht
hat, und die Unterlassung der Einziehung nicht auf Vorsatz oder Fahrlissigkcit des Absenders
oder auf verbotenen Inhalt des Pakets zuriickzufifhren ist.

Dasselbe gilt, wenn die vom Empfanger entrichtete Summe niedriger ist als der angegebene
Nachnahmebetrag.

Die nach diesem Paragraphen vorgesehene Entschdidigung darf den Nachnahmebetrag nicht
uibersteigen.

3. Die Bestimmungen fiber die Feststellung der Verantwortlichkeit und Zahlung der Entschlt-
digung for Nachnahmepakete sind dieselben wie for versicherte, nicht mit Nachnahme
belastete Pakete.

4. Wenn ein Nactnahmepaket, fMr das Ersatz geleistet worden ist, wieder aufgefunden
wird, so hat das Bestimmungspostamt das Paket zuzustellen, den Nachnahmebetrag zu erheben
und aufzubewahren und Weisungen von der Ubergeordneten Dienststelle einzuholen. Wenn aber
der Empfiinger sich weigert, das wieder aufgefundene Paket zu fibernehmen und den Nachnahme-
betrag zu erlegen, so soll das Bestimmungspostamt das Paket aufbcwahren und gleichfalls
Weisungen fiber seine weitere Behandlung einholen. Im letzteren Fall wird die ffr den Ersatz
verantwortliche Verwaltung weitere Verfigung fiber das Paket treffen.

Arlikel XXIV. - AUSGLEICH.

i. Der volle Nachnahmebetrag wird dem Absender ohne Abzug ciner Postanweisungs- oder
EinziehungsgebiIhr durch eine internationale Postanweisung Uibermittelt. Das zustellende Postamt
zieht vom Empftanger den vollen Nachnahmebetrag ein und kann ausserdem die Postanweisunqs-
gebfihren oder die Gebfilhr for die f0bersendung des Nachnahmebetrags an den Absender im
Aufgabeland erheben.
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2. Collect-on-delivery parcels shall be accepted only when insured.
3. The provisions of Articles XX to XXIV of this Agreement and of Articles 9 to 14 of the

Regulations of Execution do not cover transit collect-on-delivery parcels.

Article XXI. - POSTAGE AND FEES.

Parcels bearing charges for collection on delivery shall be subject to the postage rates, insurance
fees, conditions of mailing, and other formalities applicable to insured parcels without trade charges.
The Administration of origin is entitled to collect from the sender of each parcel mailed collect-
on-delivery, such collect-on-delivery fee, in addition to the required postage and other fees, as
may be prescribed by its regulations.

Article XXII. - AMOUNT OF C. 0. D.
i. The maximum amount to be collected on delivery shall be $ioo.oo. This amount may

be increased or decreased at any time by mutual agreement through correspondence between
the two Postal Administrations. The amount to be collected on delivery shall invariably be
expressed in dollars and cents.

2. When the sender makes a request early enough for any reduction or cancelation of the
amount to be collected on delivery, the request shall be handled between the exchange offices
which have handled the parcel unless otherwise agreed to through correspondence.

Article XXIII. - RESPONSIBILITY FOR C. 0. D. PARCELS.

i. In case an insured C. 0. D. parcel has been lost, rifled, or damaged, the Postal Adminis-
trations are responsible as for an insured parcel without C. 0. D. charges, in conformity with the
provisions of Articles XXVII to XXIX.

2. When a C. 0. D. parcel has been delivered to the addressee but the charges have not been
remitted, the sender or other rightful claimant is entitled to an indemnity corresponding to the
C. 0. D. amount not remitted, provided that he has made his claim in due time and unless the
delivery without collecting the charges has arisen from the fault or negligence of the sender or
from the transmission of the contents in parcel-post mails being prohibited.

This stipulation also applies to the case that a lower amount than the full C. 0. D. charge
is collected from the addressee.

The indemnity provided for in this section may not in any case exceed the C. 0. D. amount.

3. As to the fixing of the responsibility and the payment of the indemnity, the same stipulations
shall be applied as are provided for insured parcels not sent C. 0. D.

4. When a C. 0. D. parcel for which indemnity has been paid is recovered, the post office
of destination will deliver the parcel and collect the charges, hold such amount and request
instructions from the Administration to which such office is subordinate. If the addressee, however,
refuses to accept a recovered parcel and pay the charges, the post office of destination will hold
it and likewise seek instructions as to its disposition. In the latter case, the Administration
responsible for the indemnity shall determine the disposition to be made of the parcel involved.

Article XXIV. - SETTLEMENT.

i. The entire amount of the collect-on-delivery charges without any deduction for money
order fee or collection charges is to be remitted to the sender by means of an international money
order. The delivering post office will collect from the addressee the full amount of the C. 0. D.
charges and in addition thereto may collect such money order fee or fees as are required to remit
the amount of the C. 0. D. charges to the sender in the country of origin.
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2. Das Land, das ein Nachnahmepaket zustellt, kann vom Empffdnger eine massige Einzie-
hungsgebiihr erheben, die 25 Goldcentimen nicht fibersteigen darf. Diese Gebuhr darf indes nicht
von dem erhobenen Nachnahmebetrag abgezogen werden.

3. Die fOr die Obermittlung des Nachnahmebetrags erhobene Gebiihr verbleibt ungeteilt der
einziehenden Verwaltung. Ausser der im Artikel XXXIV vorgesehenen Abrechnung wird zwischen
den beiden Verwaltungen keinerlei Abrechnung aufgestellt.

Arlikel XXV. - WERTPAKETE.

i. Postpakete k6nnen unter Wertangabe bis zu IO00 Goldfranken oder dem Gegenwert
davon in der Wihrung des Aufgabelandes versandt werden. Die Postverwaltungen der beiden
Vertragslinder k6nnen indes im gegenseitigen Einverstdndnis den vorstehend angegebenen H6chst-
betrag der Wertangabe ermAssigen oder erh6hen.

2. Die Postvenvaltung des Aufgabelandes ist berechtigt vom Absender die nach ihren Bestim-
mungen vorgesehenen Versicherungsgebilhren zu erheben.

Arlikel XXVI. - WERTANGABE.

Es ist gestattet, nur einen Teil des Wertes des Paketinhalts anzugeben.
Ein Paket, dessen Inhalt keinen eigentlichen Geldwert hat, kann trotzdem unter Wertangabe

versandt werden, um ihm die gesicherte Befbrderung eines Wertpakets zu verschaffen.

Artikel XXVII. - VERANTWORTLICHKEIT. ENTSCH.DIGUNG.

i. Die Verwaltungen der beiden VertragslAnder haften nicht ffr den Verlust, die Beraubung
oder Besclidigung eines gew6hnlichen Pakets.

2. Die beiden Verwaltungen sind vorbehaltlich der FAlle des folgenden Artikels ffir den
Verlust, die Beraubung oder die Beschddigung der in einem der beiden Vertragslinder aufgelieferten
und zur Auslieferung im andern Land bestimmten Wertpakete oder ihres Inhalts oder eines Teils
davon verantwortlich.

3. Der Absender oder ein anderer Entschlidigungsberechtigter hat Anspruch auf einen dem
wirklichen Betrag des Verlustes, der Beraubung oder der BeschAdigung entsprechenden Ersatz.
Die Entschadigung ist nach dem gemeinen Handelswert oder in Ermangelung eines Handelswerts
nach dem gemeinen Wert der Ware zu berechnen, den Waren derselben Art am Tage der Einlie-
ferung am Versandort hatten. Die EntschAdigung darf keinesfalls 6ber den Betrag der Wertangabe,
fir den die Versicherungsgebfihr erhoben worden ist, oder fiber den Hochstbetrag von Iooo Gold-
franken hinausgehen.

4. Der Entschidigungsbetrag darf den wirklichen Wert des Paketinhalts nicht Ubersteigen.

5. Mittelbarer Schaden oder entgangener Gewinn, die als Folgen des Verlustes, der Beraubung,
Beschidigung, Nichtzustellung, Verz6gerung oder der unrichtigen Aushiindigung eines auf Grund
dieses Abkommens bef6rderten Wertpaketes anzusehen sind, bleiben unberiicksichtigt.

6. Wenn im Falle des Verlustes eines Wertpakets, des v6l1igen Verderbs oder der vollstAndigen
Beraubung des Inhalts Ersatz zu leisten ist, hat der Absender auf Antrag Anspruch auf Erstattung
der Bef6rderungsgebfihren. Die Versicherungsgebfhren verbleiben in alien Fllen den Postver-
waltungen.

7. Ffir verlorengegangene, beraubte oder beschidigte Durcbgangs-Wertpakete, die aus einem
an diesem Abkommen nicht beteiligten Lande nach einem der vertragschliessenden Lander oder
aus einem der Vertragsldnder nach einem an diesem Abkommen nicht beteiligten Land bestimnmt
sind, wird nicht gehaftet, solange diese Haftpflicht zwischen den beteiligten Verwaltungen, wenn
auch nur im Wege des Schriftwechsels, nicht besonders vereinbart worden ist.

8. Wird ein Wertpaket aus einem vertragschliessenden Lande nach dem anderen vertrag-
schliessenden Lande von dort auf Verlangen des Absenders oder des Empfdingers nach einem
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2. The country effecting delivery of a C. 0. D. parcel may at its option collect a reasonable
amount, not in excess of 25 gold centimes, from the addressee as a collection charge, but this
amount is not to be deducted from the collection charges which are remitted to the sender.

3. The fee for the transmission of the amount of the collect-on-delivery charges shall belong
entirely to the country collecting it. No special account of the fee is to be made between the two
Administrations except as stated in Article XXXIV.

Article XXV. - INSURED PARCELS.

i. Parcels may be insured up to the amount of i,ooo gold francs or its equivalent in currency
of the country of origin. However, the Postal Administrations of the two contracting countries
may, by mutual consent, increase or decrease this maximum amount of insurance.

2. The Postal Administration of the country of origin is entitled to collect from the sender

such insurance fees as may from time to time be prescribed by its regulations.

Article XXVI. - INDICATION OF VALUE.

It is permitted to insure only part of the value of the contents.
A parcel of which the contents have no pecuniary value may, however, be insured for a nominal

sum in order to obtain the safeguards of the insurance system.

Article XXVII. - RESPONSIBILITY. INDEMNITY.

i. The Postal Administrations of the two contracting countries will not be responsible for
the loss, abstraction, or damage of an ordinary parcel.

2. Except in the cases mentioned in the Article following, the Administrations are responsible
for the loss of insured parcels mailed in one of the two contracting countries for delivery in the
other and for the loss, abstraction, or damage to their contents, or a part thereof.

3. The sender, or other rightful claimant, is entitled to compensation corresponding to the
actual amount of the loss, abstraction, or damage. The amount of indemnity is calculated on
the basis of the actual value (current price or, in the absence of current price, the ordinary estimated
value) at the place where and the time when the parcel was accepted for mailing ; provided in
any case that the indemnity may not be greater than the amount for which the parcel was insured
and on which the insurance fee has been collected, or the maximum amount ofi,ooo gold francs.

4. For an insured parcel, the amount of compensation shall not exceed the actual value of
the contents.

5. No indemnity is paid for indirect damages or loss of profits resulting from the loss, rifling,
damage, non-delivery, misdelivery, or delay of an insured parcel dispatched in accordance with
the conditions of the present Agreement.

6. In the case where indemnity is payable for the loss of an insured parcel or for the destruction
or abstraction of the whole of the contents thereof, the sender is entitled to the return of the postage
charges, if claimed. However, the insurance fees are not returned in any case.

7. In the absence of special agreement to the contrary between the countries involved, which
agreement may be made by correspondence, no indemnity will be paid by either country for the
loss, rifling, or damage of transit insured parcels, that is, parcels originating in a country not
participating in this Agreement and destined for one of the two contracting countries or parcels
originating in one of the two contracting countries and destined for a country not participating
in this Agreement.

8. When an insured parcel originating in one country and destined to be delivered in the
other country is reforwarded from there to a third country or is returned to a third country at
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dritten Land nach- oder zurfickgesandt, hat der Empfanger fir Verlust, Beraubung oder Beschidi-
gung, die nach der Weiterleitung des Wertpakets durch das urspruingliche Bestimmungsland'
cintreten, nur Anspruch auf eine solche Entschddigung, wie sie das Land, in dem der Verlust, die
Beraubuno oder Beschadigung stattgefunden hat, zu zahlen bereit oder auf Grund eines zwischen
den beteilhgten Landern bestehenden Obereinkommens zu zahlen verpflichtet ist. Jedes der beiden
Vertragschliessenden Lainder, das unrichtig Wertpakete nach eincm dritten Land nachsendet,'
haftet fur das Wertpaket in demselben Umfang wie das Aufgabeland dem Absender gegeniiber,
das heisst, innerhalb der durch dieses Abkommen festgesetzten Entschadigungsgrenze.

9. Die Postverwaltungen der Vertragslander sind von der Verantwortlichkeit befreit, wenn der-
Verlust, die Beraubung oder die Beschadigung des Wertpakets zurfickzufdhren ist auf bei der
Einlieferung nicht bemerkte Mangel der Umhllung, Verpackung oder des Verschlusses, fiir deren
ordnungsmissige Beschaffenheit der Absender verantwortlich ist.

Artikel XXVIII. - AUSNAIIMEN VOM GRUNDSATZ DER VERANTWORTLICHKEIT.

Die Verwaltungen sind von jeder Verantwortlichkeit befreit :
a) for Wertpakete, die von dem EmpfAnger ohne Vorbehalt angenommen worden,

sind ;
b) im Falle des Verlustes oder der Beschdidigung durch h6here Gewalt (unabwend-

barer Zufall) ; jede Verwaltung kann indes nach eigenem Ermessen, aber ohne Rfickan-
spruch gegen die andere Verwaltung, ffir den durch h6here Gewalt entstandenen Verlust,
oder Schaden Ersatz leisten selbst in den Ftllen, wo die Verwaltung des Landes, in dessen
Dienstbereich der Verlust oder die Beschddigung eingetreten ist, anerkennt, dass die
Beschadigung auf hbhere Gewalt zuriickzufiihren ist. Das for den Verlust, die Beraubung,
oder BeschfIdigung verantwortliche Land muss nach seiner Gesetzgebung entscheiden,
ob der Verlust, die Beraubung oder Beschdidigung auf cin Ereignis zurfickzuffihren ist,
das sich als h6here Gewalt darstellt ;

c) wenn sic fiber die Wertpakete deshalb keinen Nachweis fhfiren kannen, weil die
Dienstpapiere durch hhete Gewalt vernichtet worden sind ; es sei denn, dass ihre
Verantwortlichkeit nicht schon anderweit bewiesen worden ist;

d) wenn der Schaden durch Verschulden oder Fahrldssigkeit des Absenders oder
des Empfdngers oder ihrer Vertreter oder dutch die natirfliche Beschaffenheit des
Gegenstandes herbeigefuihrt worden ist ;

e) for Wertpakete, die verbotene Gegenst~inde enthalten
/) wenn der Absender eines Wertpakets den Wert des Paketinhalts betrtigeriseher-

weise zu hoch angegeben hat ; hierdurch wird eine gerichtliche durch die Gesetzgebung
des Aufgabelandes erforderliche Verfolgung solcher betrigerischen Angaben nicht
ausgeschlossen ;

g) for Wertpakete, die die Zollbehbrde wegen falscher Inhaltserklarungen beschlag-
nahmt hat ;

h) wenn der Entschiadigungsberechtigte oder scin Vertreter weder eine Nachfrage
noch cinen Ersatzanspruch innerhalb eines Jahres, vom Tage nach der Einlieferung
des \Vertpakets an gerechnet, gestellt hat ;

i) for Wertpakete, deren Inhalt wertlos ist, aus leicht verderblichen oder solchen
Gegenstdnden besteht, die den Bedingungen dieses Abkommens nicht entsprechen oder
die nicht in vorgeschriebener Weise cingeliefert worden sind. Oline Riickgriff auf die
andere Verwaltung, kann jedoch die Verwaltung, in deren Dienstbercich der Verlust,
die Beraubung oder die Beschadigung eingetreten ist, flr solche Wertpakete Ersatz leisten.

Arlikel XXIX. - ERL6SCIIEN DER VERANTWORTLICIIKEIT.

Die Verwaltungen sind fur Wertpakete, die nach den Vorschriften ihres inneren Dienstes
fur gleichartige Sendungen ausgehlindigt worden sind, nicht mehr verantwortlich.

Die Verantwortlichkeit bleibt jedoch bestehen, wenn der Empfdnger oder im Falle de Rick-
leitung der Absender bei der Empfangnahme eines beraubten oder beschddigten Wertpakets
Vorbehalte macht.
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the request of the sender or of the addressee, the party entitled to the indemnity in case of loss,
rifling, or damage occurring subsequent to the reforwarding or return of the parcel by the original
country of destination, can lay claim, in such a case, only to the indemnity which the country
where the loss, rifling, or damage occurred consents to pay, or which that country is obliged to
pay in accordance with the agreement made between the countries directly interested in the
reforwarding or return. Either of the two countries signing the present Agreement which wrongly
forwards an insured parcel to a third country is responsible to the sender to the same extent as
the country of origin, that is, within the limits of the present Agreement.

9. The sender is responsible for defects in the packing and insufficiency in the packing and
sealing of insured parcels. Moreover, the two Administrations are released from all responsibility
in case of loss, rifling, or damage caused by defects not noticed at the time of mailing.

Article XXVIII. - ExcEPTIONS TO THE PRINCIPLE OF RESPONSIBILITY.

The Administrations are relieved from all responsibility:
(a) In case of insured parcels of which the addressee has accepted delivery without

reservation ;
(b) In case of loss or damage through force majeure (causes beyond control), althtough

either Administration may at its option and without recourse to the other Administration
pay indemnity for loss or damage due to force inajeure even in cases where the Admi-
nistration of the country in the service of wnich the loss or damage occurred recognizes
that the damage was due to force majeure. The country responsible for the loss,
abstraction, or damage must decide, in accordance with its internal legislation, whether
this loss, abstraction, or damage was due to circumstances constituting a case of force
tnajeure ;

(c) When, their responsibility not having been proved otherwise, they are unable
to account for insured parcels in consequence of the destruction of official documents
through force majeure ;

(d) When the damage has been caused by the fault or negligence of the sender
or the addressee or the representative of either, or when it is due to the nature of the
article ;

(e) For insured parcels which contain prohibited articles
(f) In case the sender of an insured parcel, with intent to defraud, shall declare

the contents to be above their real value ; this rule, however, shall not prejudice any
legal proceedings necessitated by the legislation of the country of origin ;

(g) For insured parcels seized by the Customs because of false declaration of
contents ;

(h) When no inquiry or application for indemnity has been made by claimant
or his representative within a year commencing with the day following the posting of
the insured parcel;

(i) For insured parcels which contain matter of no intrinsic value or perishable
matter, or which did not conform to the stipulations of this Agreement, or which were
not posted in the manner prescribed ; but the country responsible for the loss, rifling,
or damage may pay indemnity in respect of such insured parcels without recourse to
the other Administration.

Article XXIX. - TERMINATION OF RESPONSIBILITY.

The Administrations cease to be responsible for insured parcels of which they have effected
delivery in accordance with their internal regulations for insured parcels of the same nature.

Responsibility is, however, maintained when the addressee or, in case of return, the sender
makes reservations in taking delivery of an insured parcel, the contents of which have been

,abstracted or damaged.
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Artikel XXX. - VERPFLICHTUNG ZUR ZAHLUNG DES ERSATZBETRAGES.

Zur Zahlung des Ersatzbetrages und der zu erstattenden Gebuihren ist die Aufgabeverwaltung
verpflichtet. Diese Verpflichtung flllt der Bestimmungsverwaltung zu, wenn nach Artikel XXVII,
Absatz 3, der Empfainger zu entschadigen ist. Die zahlende Verwaltung kann aber auf die verant-
wortliche Verwaltung zuriickgreifen.

Artikel XXXI. - ZAHLUNGSFRIST.

r. Der Ersatzbetrag soll sobald als m6glich und spatestens innerhalb eines Jahres, vom Tage
nach der Nachfrage an gerechnet, an den Entsch5idigungsberechtigten gezahlt werden.

Die Verwaltung, die den Ersatzbetrag zu zahlen hat, kann die Ersatzleistung ausnahmsweise
fiber diese Frist hinausschicben, wenn bei Ablauf dieser Frist der Verbleib der Sendung noch nicht,
festgestellt ist oder wenn die Frage der Verantwortlichkeit noch nicht hat geklhirt werden k6nnen.

2. Abgesehen von den Fdillcn ausnahmsweisen Hinausschiebens der Ersatzleistung, wie im
zweiten Teil des vorhergehenden Absatzes i angegeben, ist die Verwaltung, die Ersatz leistet,
berechtigt, die Entschiddigung ffir Rechnung der Verwaltung zu zahlen, die neun Monate hat
verstreichen lassen, ohne die ordnungsmassig bei ihr anhlingig gemachte Sache zu erledigen.

Artikel XXXII. - FESTSTELLUNG DER VERANTWORTLICHKEIT.

i. Bis zum Nachweis des Gegenteils ist die Verwaltung verantwortlich, die das Wertpaket
unbeanstandet fibernommen hat und, nachdem sie in Besitz aller vorschriftsmdssigen Unterlagen
ffir die Nachforschungen gekommen ist, den Verbleib des Wertpakets nicht nachweisen kann.

2. Wenn der Verlust, die Beraubung oder die Beschidigung eines Wertpakets bej der Offnung
des zur Versendung der Wertpakete dienenden Behiltnisses durch das empfangende Auswechslungs-
postamt entdeckt und dem absendenden Auswechslungspostamt ordnungsmdssig mitgeteilt worden
ist, so trifft die Verantwortlichkeit die absendende Verwaltung, wenn sich nicht erweisen liasst,
dass die Unregelmdssigkeit im Dienstbereich der empfangenden Verwaltung vorgekommen ist.

3. Wenn der Verlust, die Beraubung oder die Beschadigung wahrend der Bef6rderung einge-
treten ist und nicht festgestellt werden kann, auf welchem Gebiet oder in welchem Dienstbereich
dies geschehen ist, tragen die beteiligten Verwaltungen den Schaden zu gleichen Teilen.

4. Die Verwaltung, die die Entschadigung gezahlt hat, tritt bis zur H6he dieses Betrages in
die Rechte des Entschdidigten wegen aller Anspriche gegen den Empfiinger der Sendung, den
Absender oder gegen Dritte ein.

5. Wird cin als verloren angesehenes Wertpaket spiter wieder aufgefunden, so ist der Ent-
schdidigte zu benachrichtigen, dass er das Paket gegen Riickzahlung des Ersatzbetrags in Empfang
nehmen kann.

Artikel XXXIII. - ERSTATTUNG DES ERSATZBETRAGES.

i. Die ffr den Verlust, die Beraubung oder die Beschadigung verantwortliche oder diejenige
Verwaltung, ffr deren Rechnung Entschddigung gezahlt wird, ist verpflichtet, der Verwaltung,
die Ersatz geleistet hat, den Ersatzbetrag ohne Verzug und spatestens binnen neun Monaten nach
erhaltener Benachrichtigung fiber die erfolgte Zahlung zu erstatten.

2. Die Erstattung ist ohne Kosten fOr die GlIubigerverwaltung durch Postanweisung oder
Wechsel oder in barem Geld, das im Gljubigerland umlaufftihig ist, oder in anderer, im Wege des
Schriftwechsels gegenseitig zu vereinbarender Weise vorzunehmen.

3. Die Ersatzbetrdge sind auf der Grundlage des Goldfranken zu erstatten.
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Article XXX. - OBLIGATION TO PAY COMPENSATION.

The obligation to pay compensation, as well as the postage charges due to be refunded, rests
with the Administration of origin. However, in cases where the compensation is paid to the addressee
in accordance with Article XXVII, Section 3, the obligation shall rest with the Administration
of destination. The paying Administration retains the right to make a claim against the Admi-
nistration responsible.

Article XXXI. - PERIOD FOR PAYMENT OF COMPENSATION.

i. The payment of compensation for an insured parcel shall be made to the rightful claimant
as soon as possible and at the latest within a period of one year counting from the day following
that on which the application is made.

However, the Administration responsible for making payment may exceptionally defer
*payment of indemnity for a longer period than that stipulated if, at the expiration of that
period, it has not been able to determine the disposition made of the article in question or the
responsibility incurred.

z. Except in cases where payment is exceptionally deferred as provided in the second
paragraph of the foregoing section, the Postal Administration which undertakes the payment
of compensation is authorized to pay indemnity on behalf of the Office which, after being duly
informed of the application for indemnity, has let nine months pass without settling the matter.

Article XXXII. -. FIXING OF RESPONSIBILITY.

i. Until the contrary is proved, responsibility for an insured parcel rests with the Adminis-
tration which, having received the parcel without making any reservations and being put in
possession of all the regulation means of investigation, cannot establish the disposal of the parcel.

2. When the loss, rifling, or damage of an insured parcel is detected upon opening the receptacle
at the receiving exchange office and has been regularly pointed out to the dispatching exchange
office, the responsibility falls on the Administration to which the latter office belongs, unless it
be proved that the irregularity occurred in the service of the receiving Administration.

3. If the loss, rifling, or damage has taken place in the course of transportation, without
its being possible to establish on the territory or in the service of which country the act took place,
the Offices involved bear the loss in equal shares.

4. The Administration paying compensation takes over, to the extent of the amount paid,
the rights of the person who has received it, in any action which may be taken against the addressee,
the sender, or a third party.

5. If an insured parcel which has been regarded as lost is subsequently found, the person
to whom compensation has been paid must be informed that he is at liberty to take possession
of the parcel against repayment of the amount of compensation.

Article XXXIII. - REPAYMENT OF COMPENSATION.

I. The Administration responsible for the loss, rifling, or damage, and on whose account
the payment is effected, is bound to repay the amount of the indemnity to the country which has
effected payment. This reimbursement must take place without delay and at the latest within
the period of nine months after notification of payment.

2. These repayments to the creditor country must be made without expense for that Office,
by money order or draft, in money valid in the creditor country or in any other way to be agreed
upon mutually by correspondence.

3. The reimbursement of the indemnities must be effected on the basis of gold francs.

No. 4645



256 Socie'td des Nations - Recueil des Traites. 1939

Arlikel XXXIV. - VERGOTUNGEN.

i. Fdr jedes Paket, das zwischen den vertragschliessenden La.ndem ausgetauscht wird, vergiftet
die absendende Verwaltung der Bestimmungsverwaltung die Gebiihren, die dieser nach den
Bestimmungen des Artikels V zukommen.

2. Bei Nach- und Rticksendung eines Pakets, wenn Bef6rderungs- und bei Wertpaketen auch
Versicherungsgebtihren von der nach- oder rficksendenden Verwaltung neu verlangt werden,
wird das Paket so behandelt, als wenn es in diesem Lande aufgeliefert worden wdire. Die nach- oder
rficksendende Verwaltung zieht den ihr zustehenden Anteil von der andern Verwaltung ein, das
heisst :

a) die im obigen Absatz i vorgeschriebenen Gebfihren;
b) die Nach- und Rficksendungsgebfihren ;
c) die im Artikel X vorgeschriebenen Gebiuhren, wenn anwendbar.

3. Bei Nach- und Rilcksendung nach einem dritten Land werden die Pakete mit den oben
unter a), b) und c) angegebenen Gebiihren, soweit sie in Betracht kommen, belastet. Verweigert
das dritte Land aus irgendeinem Grunde die Obernahme dieser Gebfihren, so wird das Aufgabeland
damit belastet.

4. Wenn ein Paket im Durchgang durch das Gebiet eines der beiden Vertragsl5inder von oder
nach dem andern Vertragsland nach- oder zurfickgesandt wird, kann die Durchgangsverwaltung
auch den ihr zustehenden Betrag fdr den zustitzlichen Land- oder Seedienst, der vorgesehen ist,
beanspruchen zusammen mit irgendwelchen Betrdlgen, die ciner andern beteiligten Verwaltung
oder andern beteiligten Verwaltungen zustehen.

Arlikel XXXV. - LUFTPOSTPAKETE.

Wenn Pakete auf dem Luftweg bef6rdert werden, k6nnen die Verwaltungen der Vertragslainder
auf Grund gegenseitiger Vereinbarung den Luftpostzuschlag sowie die andern Bedingungen fest-
setzen.

Arlikel XXXVI. - VORUBERGEHENDE EINSTELLUNG DES DIENSTES.

Bei aussergew6hnlichen Verhliltnissen, die die Massnahme rechtfertigen, kann jede der beiden
Verwaltungen den Postpaketdienst vorfibergehend ganz oder teilweise einsteUen oder auf bestimmte
Postaimter beschralnken, jedoch muss die andere Verwaltung davon sofort, gegebenenfalls tele-
graphisch, benachrichtigt werden.

Arlikel XXXVII. - VERSCHIEDENE BESTIMMUNGEN.

i. Die in diesem Abkommen angegebenen Goldfranken und -centimen sind Goldfranken und
-centimen im Sinne des Weltpostvertrags.

2. Fir alle in diesem Abkommen nicht geregelten Angelegenheiten, die die Antrdge auf
Zuriickziehung oder Anderung der Aufschrift von Paketen, das Verlangen von Nachfragen und
Rflckscheinen fdr Wertpakete und Nachnahmepakete und deren Behandlung sowie die Ansprfiche
auf Ersatzleistungen betreffen, sollen die Vorschriften des Weltpostvertrags nebst VoUzugsordnung
gelten, soweit sie anwendbar sind und den Bestimmungen des gegenwartigen Abkommens nicht
widersprechen. Im uibrigen gelten, wenn eine andere Vereinbarung nicht getroffen worden ist,
jenach dem beteiligten Lande die innern Gesetze, Verordnungen und Vorschriften des Deutschen
Reichs oder der Vereinigten Staaten von Amerika.

3. Die Einzelheiten ilber die Anwendung dieses Abkommens werden von den beiden Ver-
waltungen durch Ausfihrungsbestimmungen festgesetzt, deren Vorschriften gemeinschaftlich im
Wege des Schriftwechsels geLndert oder vervollstdndigt werden k6nnen.

4. Die Verwaltungen der Vertragslinder werden einander die auf die Bef6rderung von Post-
paketen bezuglichen Gesetze, Verordnungen und Gebfihren sowie alle spateren Anderungen
mitteilen.
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Article XXXIV. - CHARGES.

I. For each parcel exchanged between the contracting countries, the dispatching office
credits to the office of destination in the parcel bills the quotas due to the latter, and indicated
in Article V.

2. In case of reforwarding or return to origin of a parcel, if new postage and new insurance
fees (in the case of insured parcels) are collected by the redispatching office, the parcel is treated
as if it had originated in that country. Otherwise, the redispatching office recovers from the other
office the quota due it, namely, as the case may be :

(a) The charges prescribed by Section I above
(b) The charges for reforwarding or return;
(c) The charges prescribed by Article X, if applicable.

3. In case of reforwarding or return to a third country, the accrued charges, that is, such
of the charges mentioned in (a), (b), and (c) above as are applicable, shall follow the parcel, but
in the case that the third country concerned refuses to assume the charges for any reason, they
shall be charged back to the country of origin.

4. In the case of a parcel returned or reforwarded in transit through one of the two Adminis-
trations to or from the other, the intermediary Administration may claim also the sum due to
it for any additional territorial or sea service provided, together with any amounts due to any
other Administration or Administrations concerned.

Article XXXV. - Ant PARCELS.

The Postal Administrations of the two contracting countries have the right to fix by mutual
consent the air surtax and other conditions in the case where the parcels are conveyed by air
routes.

Article XXXVI. - TEMPORARY SUSPENSION OF SERVICE.

In extraordinary circumstances such as will justify the measure, either Administration may
temporarily suspend the parcel-post service, either entirely or partially, or restrict it to certain
offices, on condition of giving immediate notice, if necessary by telegraph, to the other
Administration.

Article XXXVII. - MISCELLANEOUS PROVISIONS.

i. The gold francs and centimes mentioned in this Agreement are gold francs and centimes
as defined in the Postal Union Convention.

2. Unless they are provided for in the present Agreement, all questions concerning requests
for recall or change of address of parcels and the obtaining and disposition of inquiries, return
receipts, and settlement of indemnity claims in connection with insured and C. 0. D. parcels shall
be treated in accordance with the provisions of the Universal Postal Convention and its Regulations
of Execution, in so far as they are applicable and are not contrary to the foregoing provisions.
If the case is not provided for at all, the domestic legislation of the United States of America or
Germany or the decisions made by one country or the other are applicable in the respective country.

3. The details relative to the application of the present Agreement will be fixed by the two
Administrations in Regulations of Execution, the provisions of which may be modified or completed
by common consent by way of correspondence.

4. The two Administrations notify each other mutually of their laws, ordinances, and tariffs
concerning the exchange of parcel post, as well as of all modifications in rates which may be
subsequently made.
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Artikel XXXVIII. - DAUER DES ABKOMMENS.

i. Dieses Abkommen ersetzt und hebt das in Berlin am 25. Juni 1928 und in Washington
am 4. August 1928 unterzeichnete Postpaketabkommen sowic die in Berlin am 22. Dezember 1931
und in Washington am 5. Januar 1932 unterzeichnete Vereinbarung fiber den Paketnachnahmedienst
auf.

2. Es soil am 2. Januar 1939 in Kraft treten, und gilt so lange, als es nicht von einer der beiden
Postverwaltungen mit sechs Monaten Frist gekfindigt wird.

Doppelt ausgefertigt und unterzeichnet in Berlin den 6. Februar 1939 und in Washington
den I6. Marz 1939. OHNESORGE,

Deutscher Reichspostminister.

(Seal) James A. FARLEY,

Postmaster General of the United States of America.

VOLLZUGSORDNUNG

ZUM POSTPAKETABKOMMEN ZWISCHEN DER DEUTSCHEN REICHSPOST UND DER POSTVERWALTUNG
DER VEREINIGTEN STAATEN VON AMERIKA.

Artikel i. - LEITUNG.

i. Jede Verwaltung hat die Postpakete, die ihr die andere Verwaltung zur Bef6rderung durch
ihr Gebiet iibergibt, auf demselben Wege und mit denselben Mitteln zu bef6rdern wie ihre eigenen
Pakete.

2. Unrichtig geleitete gew6hnliche Pakete werden auf dem kiirzesten Wege, welcher der nach-
sendenden Verwaltung zur Verfiigung steht, nach dem richtigen Bestimmungsort weiterbef6rdert.
Unrichtig geleitete Wertpakete durfen nur als Wertpakete an ihre Bestimmung geleitet werden. Ist
dies nicht m6glich, so sind sie nach dem Aufgabeland zuriickzuleiten.

Artikel 2. - BEItXLTNISSE.

i. Die Postverwaltungen der beiden Vertragsl lnder sind verpflichtet, far die erforderlichen
Sdicke zur Versendung ihrer Pakete zu sorgen. Jeder Sack ist mit dem Namen des Landes zu ver-
sehen, dem er geh6rt.

2. Die Sdicke sind der absendenden Verwaltung mit ndclister Post leer, zu io Stuck gebaindelt
(9 StOck in einem versackt) zurfickzusenden. Die Gesamtzahl der zuriickgesandten Saicke ist in der
Frachtkarte zu vermerken.

3. Im Falle dass io v.H. der Gesamtzahl der wlihrend eines Jahres gebrauchten Saicke nicht
zuritckgesandt worden sind, ist der Wert der fehlenden Sdcke der Aufgabeverwaltung zu ersetzen.

Artikel 3. - PAKETAUSTAUSCII.

i. Die Pakete sind in geh6rig verschlossenen und versiegelten Sdicken durch die von den
beiden Verwaltungen im gegenseitigen Einvernehmen bestimmten Postimter auszutauschen.
Sie werden auf Kosten des Aufgabelandes mit den von ihm vorgesehenen Gelegenheiten nach dem
Bestimmungslande befordert.

2. Wertpakete sind in besondere Slicke zu verpacken. Die Aufschriftfahnen dieser Siicke
sind mit einem jeweils zu verabredenden Unterscheidungsmerkmal zu versehen.

3. Das Gewicht eines Paketsackes soll 36 Kilogramm (8o Pfund avoirdupois) nicht fiber-
schreiten.
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Article XXXVIII. - DURATION OF THE AGREEMENT.

I. This Agreement abrogates and substitutes the Parcel Post Convention signed at Washington,
the 4th lay of August, 1928, and at Berlin, the 25th day of June, 1928, and the Agreement for
Collect-on-Delivery Parcel Post Service signed at Washington, the 5th day of January, 1932, and
at Berlin, the 22nd day of December, 1931.

2. It shall become effective on January 2nd, 1939, and shall remain in effect as long as it
has not been terminated six months in advance by one or the other of the two Administrations.

Done in duplicate and signed at Washington, the 16th day of March, 1939, and at Berlin, the
6th of February, 1939. (Seal) James A. FARLEY,

Postmaster General of the United States ol America.

(Seal) OHNESORGE,
Deutscher Reichspostminister.

REGULATIONS OF EXECUTION

FOR TlE PARCEL POST AGREEMENT BETWEEN TIE UNITED STATES OF AMERICA AND GERMANY.

Article i. - CIRCULATION.

I. Each Postal Administration shall forward by the routes and means which it uses for its
own parcels, parcels delivered to it by the other Administration for conveyance in transit through
its territory.

2. Ordinary parcels, when missent, are reforwarded to their correct destination by the most
direct route at the disposal of the forwarding Administration. Insured parcels, when missent,
may not be reforwarded except as insured mail. If this is impossible, they must be returned to
origin.

Article 2. - RECEPTACLES.

i. The Postal Administrations of the two contracting countries shall provide the respective
bags necessary for the dispatch of their parcels and each bag shall be marked to show the name
of the country to which it belongs.

2. Bags must be returned empty to the dispatching office by the next mail. Empty bags
to be returned are made up in bundles of ten, enclosing nine bags in one. The total number of
bags returned shall be entered on the relative parcel bills.

3. In case ten percent of the total number of bags used during the year have not been returned,
the value of the missing bags must be repaid to the Administration of origin.

Article 3. - METHOD OF EXCHANGE OF PARCELS.

i. The parcels shall be exchanged, in sacks duly fastened and sealed, by the offices appointed
by agreement between the two Administrations, and shall be dispatched to the country of destination
by the country of origin at its cost and by such means as it provides.

2. Insured parcels shall be enclosed in separate sacks from those in which ordinary parcels
are contained and the labels of sacks containing insured parcels shall be marked with such distinctive
symbols as may from time to time be agreed upon.

3. The weight of any bag of parcels shall not exceed 36 kilograms (80 pounds avoirdupois).
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Arlikel 4. - MITTEILUNGEN.

Jede Verwaltung hat der anderen mitzuteilen :
a) die Uinder, nach denen sic die ihr iibergebenen Pakete weiterleiten kann
b) den Gesamtbetrag der Gebihren, die ihr von der andern Verwaltung ffir jedes

Bestimmungsland zu vergiiten sind;
c) die Zahl der jeden Paket beizuffigenden Zollinhaltserklrungen, sowie alle andern

etwa notwendigen Angaben.

Artikel 5. - BESCIIAFFENHEIT DER PAKETE.

Jedes Paket muss :
i. die genaue Anschrift des Empfaingers und des Absenders in lateinischen Buchstaben tragen.

Anschriften, die aus Anfangsbuchstaben bestehen, dilrfen nicht zugelassen werden, es set denn,
dass die Anfangsbuchstaben als Firmenbezeichnung des Empfangers oder des Absenders anerkannt
sind. Aufschriften mit Stift sind unzuldissig ; Pakete, deren Aufschrift mit Tintenstift auf vorher
angefeuchteter Schreibflt.che hergestellt ist, werden indes angenommen. Die Anschrift eines Pakets
muss auf das Paket selbst oder auf eine Fahne geschrieben werden, die so haltbar an der Sendung
befestigt ist, dass sic sich nicht loszul6sen vermag. Dem Absender eines Pakets ist zu empfehlen,
in die Sendung ein Doppel der Anschrift mit Angabe seiner eigenen Anschrift einzulegen, besonders
bei Paketen, bei denen wegen ihrer Verpackung oder Gestalt die Anschrift auf ciner Fahne ange-
bracht ist.

2. in einer Weise verpackt sein, die den Inhalt wdihrend der ganzen Bef6rderungsdauer genugend
schfitzt und auch verhindert, dass ihm beigekommen werden kann, ohne eine siclitbare Spur des
Eingriffs zu hinterlassen. Gegenstinde, die die Postbeamten verletzen oder andere Sendungen
beschhidigen k6nnen, mtissen so verpackt sct, dass jede Gefahr ausgeschlossen ist.

3. Wertpakete miissen verschlossen und durch Abdriicke in Siegellack usw. geh6rig gesichert
sein ; dabei kann zum besseren Schutz verlangt werden, dass die Siegelverschlfisse ein besonderes
Gepraige oder Kennzeichen des Absenders tragen. Gewbhnliche Pakete kdnnen nach dem Ermessen
des Absenders versiegelt oder sorgfdltig umschnfirt werden.

4. Die Zollverwaltung des Bestimmungslandes ist berechtigt, jedes Paket zur zollamtlichen
Inhaltsprfifung zu 6ffnen und dabei die Siegel- oder sonstigen Verschflisse zu brechen. So behandelte
und wieder verschlossene Pakete sind amtlich zu versiegeln, ausgenommen gew6hnliche Pakete,
die der Absender mit Siegelverschluss urspriinglich nicht versehen hat.

Arlikel 6. - BESONDE RE VERPACKUNG.

I. Flissigkeiten oder leicht schmelzbare Stoffe sind in doppelten Behiiltnissen zu versenden.
Zwischen dem inneren Behdltnis (Flasche, Flaischchen, Kdistchen usw.) und dem diusseren Behlltnis
(aus Metall, widerstandsflhigem H-olz, krdftiger Wellpappe oder starker Fiberpappc oder gleich
widerstandsfdhigem Stoff) soll ein Raum gelassen werden, der mit Sa*gemeh, Kleie oder einem
andern aufsaugenden Stoff in genilgender Menge derart auszufiillen ist, dass beim Zerbrechen des
inneren Belidltnisses die ganze Fliissigkeit aufgesogen wird.

2. Pulver und Farben in Pulverform sind in verl6tete Metallbehailtnisse zu verpacken, die
durch genfigend haltbare aussere Umhiillungen zu schiitzen sind, um zu verhiiten, dass der Paket-
inhalt andere Sendungen beschdidigen kann.

Artikel 7. - PAKETKARTEN UND ZOLLINIIALTSERKL;iRUNGEN.

I. Der Absender muss jedem Paket eine Paketkarte beifilgen und dazu cin for diesem Zweck
besonders vorgeschriebenes Formblatt verwenden. Die Paketkarte muss folgende Angaben
enthalten : die mit der Paketaufschrift ilbereinstimmende Anschrift des Empfaingers, die Anschrift
des Absenders, Name des Aufgabe- und Bestimmungspostamts, das Gewicht der Sendung, den
Betrag der verrechneten Gebtihren, die Zahl der beigeffigten Zollinhaltserklirungen und bei Wert-
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Article 4. - INFORMATION TO BE FURNISHED.

Each Postal Administration shall communicate to the other:
(a) The countries to which it can forward parcels handed over to it;
(b) The total amount to be credited to it by the other Administration for each

country of destination ;
(c) The number of Customs declarations which must accompany each parcel, and

any other necessary information.

Article 5. - PREPARATION OF PARCELS.

Every parcel shall:

I. Bear the exact address of the addressee and of the sender in Roman characters. Parcels
on which the name of the sender or of the addressee is indicated merely by initials are not admitted,
unless the initials are the adopted trade name of the sender or addressee which is generally under-
stood. Addresses in pencil are not admitted ; however, addresses written in indelible pencil on
a previously dampened surface are accepted. The address of a parcel shall be written on the parcel
itself or on a label or tag so firmly attached to it that it cannot become detached. The sender of
a parcel shall be advised to enclose in the parcel a copy of the address together with a note of his
own address ; especially when the use of a tag for the address is rendered necessary by the packing
or form of the parcel.

2. Be packed in such a manner that the contents are protected over the whole route, and
in such a way that, in case of rifling, the traces thereof may be easily discovered. Articles liable
to injure officers of the Post Office or to damage other parcels shall be packed so as to prevent
any risk.

3. Insured parcels must be closed and securely sealed with wax or otherwise. Ordinary
parcels may be sealed at the option of the sender, or careful tying is sufficient as a mode of closing.
As a protective measure, either Administration may require that a special imprint or mark of
the sender appear on the wax or lead seals closing insured parcels mailed in its service.

4. The Customs Administration of the country of destination is authorized to open the parcels
in order to inspect the contents. To that end, the seals or any other fastenings may be broken.
Parcels opened by the Customs must be refastened and also officially resealed, except in the case
of ordinary parcels which were not sealed by the senders in the first instance.

Article 6. - SPECIAL PACKING.

I. Liquids and easily liquefiable substances must be sent in a double receptacle. Between
the inner receptacle (bottle, flask, box, etc.) and the outer receptacle (box of metal, strong wood,
strong corrugated cardboard, or strong carton of fibreboard, or receptacle of equal strength) there
must be left a space to be filled with sawdust, bran, or other absorbent material, in sufficient
quantity to absorb all the liquid in case the inner receptacle is broken.

2. Powders and dyes in powder form must be packed in strong boxes of tin or other metal,
which, after soldering, must be placed in turn in substantial outer covers in such a way as to avoid
all damage to other articles.

Article 7. - DISPATCii NOTES AND CUSTOMts DECLARATIONS.

I. The sender shall prepare a dispatch note for each parcel on a special form provided for
the purpose. The dispatch note shall give the office of mailing, name and address of the sender,
number of Customs declarations, weight, postage paid, name and address of the addressee, the
office of destination and, in the case of insured parcels, the number given the parcel. The dispatch
notes for parcels sent to Germany shall be sent to Germany together with the originals of the
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paketen die Paketaufgabenummer. Die Paketkarten zu den nach Deutschland gerichteten Paketen
werden zusammen mit den Urschriften der Frachtkarten nach Deutschland gesandt, bei den nach
den Vereinigten Staaten von Amerika gerichteten Paketen werden sie von den deutschen Grenzaus-
wechslungspost,imtern zuriickbehalten.

2. Ausseidern hat der Absender jedem Paket eine Zollinhaltserklirung auf einem ffir diesen
Zweck besonders vorgesehenen Formblatt beizuffigen, die an dem Paket haltbar zu befestigen ist
und die folgende Angaben enthalten muss : eine allgemeine Beschreibung des Pakets, eine genaue
Angabe des Inhalts und des Wertes der einzelnen Gegenstinde, den Tag der Auflieferung der
Sendung, das Roh- und Reingewicht, und die Anschriften des Empffingers und des Absenders.

3. Die vertragschliessenden Verwaltungen iibernehmen ffir die Richtigkeit der Zollinhalts-
erklltrungen oder der Paketkarten keinerlei Verantwortliehkeit.

Arlikel 8. - ROCKSCIIEINE.

i. Bei Paketen, ffir (lie der Absender einen Riickschein verlangt, hat das Aufgabepostamt
Paket und Paketkarte mit dem in die Augen fallenden Vermerk ,,Riickschein" oder ,,Return
receipt iequested", ,,Avis de r6ception", abgekiirzt ,,A. R.", zu versehen. Das Riickscheinformblatt
vird von dem Aufgabepostamt oder cinem von der Aufgabeverwaltung sonst bestimmten Postamt

ausgefertigt und bei den nach Deutschland bestimmten Paketen an der Paketkarte und bei den
nach den Vereinigten Staaten von Amerika bestimmten Paketen an den Paketen selbst befestigt.
Gelangt das Formblatt nicht an das Bestimmungspostamt, so fertigt dies von Amts wegen einen
neuen Rfickschein aus.

2. Das Bestimmungspostamt sendet das ordnungsmnissig ausgeffillte Formblatt gebiihrenfrei
an den Absender des Pakets zuriick.

3. Verlangt der Absender nachtrdglich cinen Riickschein, so fil1t das Aufgabepostamt ein
Riickschcinformblatt aus, fiigt es cinem Laufschreiben bei, auf dem die Einzelheiten der Befor-
derung des Pakets zu vermerken sind, und sendet es an das Bestimmungspostamt des Pakets. Bei
der Zustellung des Pakets nimmt das Bestimmungspostamt das Laufschreiben ab und behandelt
das Rtickscheinformblatt in der im vorhergehenden Absatz angegebenen Weise.

NACHNAHMEPAKETE.

Arlikel 9. - VERMERKE AUF PAKET UND PAKETKARTE.

jedes Nachnahmcpaket und die zugehuirige Paketkarte miissen auf der Anschriftseite den
deutlichen Aufdruck eines amtlichen Stempels oder cinen Zettel mit dern Vermerk ,,Collect-on-
delivery" oder ,,C. 0. D." oder ,,Remboursement" tragen. Umnittelbar neben diesen Worten
muss die Nummer des Pakets, die die Wertaufgabe-Nummer (nur eine Originalnummer) scin soll,
angegeben sct. Danach ist in lateinischen Buchstaben und in arabischen Ziffern der genaue
Nachnahmebetrag zu vermerken, in den aber nicht einzubezichen sind die Postanweisungsgebiihr
oder Gebiihren, die im Bestimmungsland des Pakets fur die Obermittlung des Nachnahmebetrags
an den Absender (im Aufgabeland) einbezogen werden.

Arlikel IO. - AUSTAUSCII UND EINTRAGUNG DER NACHNAIIMEPAKETE.

i. Nachnahmepakete sind durch die Auswcchslungsdrmter auszutauschen, die durch Verein-
barung zwischen den beiden Verwaltungen bestimmt sind.

Der Austausch der Nachnahmcpaketc zwischen diesen Amtern hat in unmittelbaren Karten-
schlssen in besonderen Sdicken, die nur Nachnahmepakete enthalten sollen, zu erfolgen. Die
Buchstaben ,,C. 0. D." oder das Wort ,,Rembourscment" sind in auffiilliger Weise in den betreffenden
Papieren und auf den Beutelfahnen anzubringen.

2. Solche Pakete sind in besonderen Frachtkarten nachzuweisen und zwar jedes Paket einzeln
unter Anfuihrung der Paketaufgabenummer, des Aufgabepostamtes und des Nachnahmebetrags.
Ausserdem milssen bei den nach Deutschland gerichteten Nachnahmepaketen die Gcwichtsstufen
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parcel bills and in the case of parcels sent to the United States of America they shall be retained
by the German offices of exchange.

2. The sender shall also prepare one Customs declaration for each parcel sent by either
country upon a special form provided for tile purpose. The Customs declaration shall give a general
description of the parcel, an accurate statement in detail of its contents and value, date of mailing,
gross and net weight, the sender's name and address, and the name and address of the addressee
and shall be securely attached to the parcel.

3. The contracting Administrations accept no responsibility for the correctness of the
Customs declarations or of the dispatch notes.

Article 8. - RETURN RECEIPTS.
i. As to a parcel for which a return receipt is asked, the office of origin places on the parcel

the conspicuous notice " Rfickschein ", Return receipt requested ", " Advice of delivery
requested ", " Avis de r6ception ", or the letters " A. R. ". The office of origin or any other
office appointed by the dispatching Administration shall fill out a return receipt form and
attach it to the dispatch note in the case of parcels for Germany and to the parcel itself in the case
of parcels for the United States of America. If the form does not reach the office of destination,
that office makes out a duplicate.

2. The office of destination, after having duly filled out the return receipt form, returns it
iree of postage to the address of the sender of the parcel.

3. When the sender applies for a return receipt after a parcel has been mailed, the office of
origin duly fills out a return receipt form and attaches it to a form of inquiry which is entered
with the details concerning the transmission of the parcel and then forwards it to the office of
destination of the parcel. In the case of the due delivery of the parcel, the office of destination
withdraws the inquiry form, and the return receipt is treated in the manner prescribed in the
foregoing section.

COLLECT-ON-DELIVERY PARCELS.

Article 9. - MARKING OF C. 0. D. PARCELS AND DISPATCH NOTES.

Each C. 0. D. parcel and the relative dispatch note must bear on the address side the con-
spicuous impression of an official stamp or label reading " Collect-on-delivery or " C. 0. D.
or " Remboursement ", and in close proximity to these words must appear the number given
the parcel, which shall be the insurance number (only one original number), and after it must be
shown, in Roman letters and in Arabic figures, the exact amount of the collect-on-delivery charges,
which should not include the additional money order fee or fees that will be collected in the country
making delivery of the parcel for making the remittance to the sender.

Article io. - EXCHANGE AND BILLING OF C. 0. D. PARCELS.

i. Parcels with C. 0. D. charges shall be exchanged through the offices appointed by agreement
between tile two Administrations.

The exchanges of C. 0. D. parcels between such offices shall be effected in direct dispatches
in special sacks containing nothing but C. 0. D. articles, the letters " C. 0. D. " or the word
" Remboursement " being entered very conspicuously in the documents covering them, as well
as on the labels of the sacks.

2. Such parcels will be listed in separate parcel bills to show, in respect to each parcel, the
C. 0. D. (insured) number, the office of origin and the C. 0. D. charges. In addition, there must
be shown in the case of parcels for Germany, an indication of the weight division to which the
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der Pakete wie bei den gewbhnlichen Paketen und bei den nach den Vereinigten Staaten von
Amerika bestimmten Nachnahmepaketen die Gesamtzahl und das Gesamtreingewicht der in der
Sendung enthaltenen Pakete angegeben werden.

3. Nach Eingang eines Kartenschlusses mit Nachnahmepaketen ist der Kartenschluss bei dem
Auswechslungspostamt des Bestimmungslandes sorgfdltig zu priifen und im fibrigen gemdss Artikel
i9 zu behandeln.

Artikel ii. - NACHNAHMEPOSTANWEISUNGEN.

i. Jede Postanweisung fiber einen in einen der beiden Lnder eingezogenen Nachnahmebetrag
muss die Paket-Aufgabenummer und den sichtbaren Vermerk ,,C. 0. D." oder ,,Remboursement"
tragen.

2. Nachnahmepostanweisungslisten haben ausser den sonst blichen Angaben die Aufgabe-
nummer der Pakete zu enthalten. In der Liste muss bei jeder Nachnahmepostanweisung auch der
Name des Einzahlers und der Name und die genaue Anschrift des Empfangers angegeben werden.

Artikel 12. - NACHNAIIMEPOSTANWEISUNGSLISTEN.

Die Auswechslungspostamter K61n 2 und New York sind allein erm5ichtigt, Listen fiber
Nachnahmepostanweisungen zu fertigen und zu fibersenden. Die Nachnahmepostanweisungen sind
getrennt von den iibrigen Postanweisungen einzutragen ; die Liste ist mit dem Vermerk ,,Collect-
on-delivery" oder ,,Remboursement" zu versehen.

Arlikel 13. - NICHT ZAHLBARE NACHNAtMEPOSTANWEISUNGEN.

i. Die Nachnahmepostanweisungen, die dem Empfainger aus irgendeinem Grunde nicht
ausgezahlt worden sind, werden der Verwaltung des Ursprungslandes des Nachnahmepakets zur
Verffigung gestellt. Wenn festgestellt wird, dass der Nachnahmedienst zu betrigerischen Zwecken
benutzt worden ist, wird mit der Auszahlung der fraglichen Postanweisungen, wenn tunlich,
innegehalten werden, und es werden je nach Lage des Falls die nach den Gesetzen und Vorschrif ten
des Ursprungslandes der Nachnahmesendung vorgesehenen Anordnungen getroffen.

2. Hinsichtlich der andern F6rmlichkeiten unterliegen die Nachnahmepostanweisungen den
Bestimmungen ffir den Postanweisungsdienst zwischen den beiden Loandern.

Arlikel 14. - NACHSENDUNG. ZUROCKZEHUNG.

I. Wenn nichts anderes vereinbart wird, dfilrfen Nachnahmepakete nur nach Deutschland
oder nach den Vereinigten Staatcn nachgesandt werden.

2. Der Absender eines Nachnahmepakets kann es zurfickfordern, wenn er sich den hierfiber
im Aufgabeland geltenden Vorschriften unterwirft.

WERTPAIETE.

Artikel 15. - WERTANGABE. GEWICIITSANGABE.

i. Bei Wertpaketen muss der Betrag des versicherten Wertes in der Waihrung des Aufgabe-
landes und in Goldfranken auf dem Paket und der zugeh6rigen Paketkarte in lateinischer Schrift
in Buchstaben und arabischen Ziffern angegeben skin. Auch hat die Aufgabeverwaltung da-, genaue
Gewicht jedes Pakets anzugeben :

a) in der Aufschrift des Pakets und
b) auf der Paketkarte an den daffir vorgesehenen Stellen.
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arcel belongs, the same as in the case of ordinary parcels ; and in the case of parcels for the United
tates, the total number and total net weight of the parcels comprising each dispatch.

3. Upon receipt of a dispatch of C. 0. D. parcels, at the exchange office of the country of
destination, the dispatch must be carefully checked and otherwise treated as provided in Article i9
of the Regulations of Execution.

Article ii. - C. 0. D. MONEY ORDERS.

i. Every money order, issued in either country in payment of C. 0. D. charges on a parcel,
must show plainly the C. 0. D. Jinsured) number of the parcel and bear the letters " C. 0. D.
or the word " Remboursement ' in a conspicuous position.

2. The C. 0. D. money order lists shall show, in addition to the usual details, the C. 0. D.
(insured) number of the parcels. No C. 0. D. money order shall be listed unless the remitter's name
and the payee's name and exact address are included.

Article 12. - LISTS OF C. 0. D. MONEY ORDERS.

The offices of New York and of Cologne 2 are the only ones authorized to make up and to
send lists of C. 0. D. money orders. Such money orders shall be listed separately from the ordinary
money orders and the list shall be marked " Collect-on-delivery " or " Rem oursement ".

Article 13. - UNPAYABLE MONEY ORDERS.

I. The C. 0. D. money orders which have not been paid to the payee for any reason shall
be subject to the disposition of the Administration of the country of origin of the articles to which
they relate. When it appears that the C. 0. D. service was used in furtherance of a scheme to
defraud, payment of the money orders in question will be withheld, if practicable, and the orders
disposed of in accordance with the equities of each case under the rules and regulations of the
country of origin of the C. 0. D. parcels involved.

2. As for other formalities, C. 0. D. money orders shall be subject to the provisions governing
the money order exchange between the two countries.

Article 14. - REDIRECTION. RECALL.

i. Unless mutually otherwise agreed, C. 0. D. parcels shall not be reforwarded to any other
country than the United States or Germany.

2. The sender of a C. 0. D. parcel may cause it to be recalled upon complying with such
requirements as may be established in this connection by the country of origin.

INSURED PARCELS.

Article 15. - INDICATION OF INSURED VALUE AND OF WEIGHT.

i. For insured parcels, the amount of insured value must appear on the parcel and the relative
dispatch note in currency of the country of origin and in gold francs, in Roman letters written
out in full, and in Arabic figures. Also, the exact weight of each parcel must be entered by the
Administration of origin:

(a) On the address side of the parcel ; and
(b) On the dispatch note in the place reserved for this purpose.
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Arlikel 16. - AUFGABEZETTEL UND FREIMAIIKEN.

Jedes in den Vereinigten Staaten von Amerika aufgelieferte Wertpaket und die zugehf6rige
Paketkartc mfissen auf der Anschriftseite eine Aufgabenummer und cinen Zettel mit der Angabe
,,Wertpaket", ,,Insured" oder ,,Valcur d6clar~e" in lateinischen Buchstaben tragen, oder diese
W\Vrter mfissen auf das Paket selbst deutlich geschrieben oder gestempelt scin. In Deutschland
aufgelieferte \Vertpakete und die zugeh6oigen Paketkarten tragen cinen Zettel mit dem Buchstaben
,,V". Der Name des Aufgabepostamtes und die Aufgabenummer sind in Rotdruck angegeben.

Die Zettel und die Freimarken auf Wertpaketen mfissen so angebracht scin, dass sie Beschdidi-
gungen der Umhbillung nicht verdecken k6nnen, auch dfirfen sic nicht von einer Seite auf die andere
Seite der Umhiflung fibergreifen und auf diese Weise den Rand verdecken.

Ar/ikdl 17. - NACHSENDUNG.

Unriclitig geleitete Pakete dfirfen von der nachsendenden Verwaltung nicht mit Zoll- oder
andern Gebbihren belegt werden.

Gibt eine Verwaltung ein Paket an die Aufgabeverwvaltung zuriick, so erstattet sic iir die
empfangenen Vergiitungen und teilt ihr den Irrtum durch eine Meldung mit.

Sendet eine Vervaltung ein Paket nach einem dritten Land nach und reichen in solchen Fillen
die ihr vergfiteten Gebtliren zur Deckung der Kosten ffir die Weitergabe nicht aus, so vergfitet
sie der Verwaltung, der sic das Paket zufflirt, die ordnungsmdissigen Bef6rderungsgebfihren und
stellt dem Auswechslungs-Postamt, das ihr das unrichtig geleitete Paket tiberwiesen hat, den
erwachsenden Fehlibetrag in Schuld. Der Grund der Anrechnung wird diesem Postamt durch cine
Meldung mitgeteilt.

Arlikel 18. - FRACIITKARTE.

i. Besondere Frachtkarten mfissen for gewbhnliche Pakete und ffir Wertpakete ausgefertigt
werden.

Die Frachtkarte ist doppelt herzustellen. Das Doppel wird mit der Briefpost, die Urschrift in
einem der S~icke versandt. Die Fahne des Sackes mit der Fracitkarte ist mit dem Bucistaben ,,F"
zu bezeichnen.

2. Die zu cinem nach den Vereinigten Staaten von Amerika bestimmten Kartenschluss
geibrigen gewoinlichen Pakete sind in die Frachtkarte nach Stfickzahl und Gesamtreingewicht
der Pakete einzutragen. Die zu einem nach Deutschland bestimmten Kartenschluss gehorigen
Pakete sind in die Frachtkarten nach der Stiickzahl und getrennt nach den folgenden Gewichtsstufen
einzutragen :

i) bis zu I kg (2 Pfund)
2) fiber i bis 5 kg (ii Pfund)
3 fiber 5 bis io kg (22 Pfund)
4) fiber io bis 15 kg (33 Pfund)
5) fiber 15 bis 20 kg (44 Pfund).

3. Wertpakete sind einzeln nach Aufgabenummer und Aufgabepostamt in die Frachtkarte
einzutragen. Bei Wertpaketen nach den Vereinigten Staaten von Amerika muss auch das Gesamt-
reingewicht der Pakete vermerkt werden. Bei Wertpaketen nach Deutschland mfissen wie bei
gewohnlichen Paketen die Gewichtsstufen der Pakete angegeben werden.

4. Die im offenen Durchgang versandten Pakete milssen einzeln in die Frachtkarte eingetragen
werden.

5. Nacizusendende oder an den Absender zurilckgehende Pakete sind in die Frachtkarte mit
dem Zusatz ,,Zuriick" oder ,,Nachgesandt" einzcln einzutragen. Die auf solchen Paketen lastenden
Gebfiiren sind in der Spalte ,,Bemerkungen" anzugeben.
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Article 16. - INSURANCE LABELS AND POSTAGE STAMPS.

Each insured parcel posted in the United States and the relative dispatch note must bear
on the address side an insurance number and a label with the words " Wertpaket ", " Insured ",
or " Valeur ddclarde " in Roman characters, or these words must be conspicuously marked or
stamped on the parcel itself. Insured parcels posted in Germany and the relative dispatch notes
must bear labels with the letter V ", the name of the office of origin, and the serial number in
red color.

The labels and postage stamps affixed to insured parcels must be spaced so that they cannot
conceal injuries to the packing. Neither may they be folded over two faces of the wrapping so
as to cover the edge.

Article 17. - REFORWARDING.

Parcels, when missent, must not be charged with Customs or other charges by the reforwarding
Administration.

When the reforwarding involves return of the parcel to the office of origin, the retransmitting
Administration refunds to that office the credits received and reports the error by a bulletin of
verification.

When the reforwarding involves dispatch of a parcel to a third country and if the amount
credited to the retransmitting Administration is insufficient to cover the expenses of retransmission
which it has to defray, the retransmitting Administration allows to the Administration to which
it forwards the parcel the credits due it ; it then recovers the amount of the deficiency by claiming
it from the office of exchange from which the missent parcel was directly received. The reason
for this claim is notified to the latter by means of a bulletin of verification.

Article 18. - BILLING OF PARCELS.

i. Separate parcel bills must be prepared for ordinary parcels and for insured parcels.

The parcel bills are prepared in duplicate. The duplicate is sent in the regular mails, while
the original is inserted in one of the sacks. The sack containing the parcel bill is to be designated
by the letter " F " on the label.

2. The ordinary parcels included in each dispatch to the United States of America are to
be entered on the parcel bills to show the total number of parcels and the total net weight thereof.
The ordinary parcels included in each dispatch to Germany are to be entered on the parcel bills
to show the total number of parcels according to the following divisions of weight

(i) Not exceeding i kg. (2 lbs.) ;
3(2 Over i, not exceeding 5 kg. (it lbs.)

Over 5, not exceeding io kg. (22 lbs.)
/4) Over Io, not exceeding 15 kg. (33 lbs.)
5) Over 15, not exceeding 2o kg. (44 lbs.).

3. Insured parcels shall be entered individually on the parcel bills to show the insurance
number and the name of the office of origin. In the case of insured parcels for the United States,
the total net weight of the parcels must also be shown. In the case of insured parcels for Germany,
an indication of the weight division to which the parcel belongs must also be shown, the same
as in the case of ordinary parcels.

4. Parcels sent " Ah d6couvert " must be entered separately on the. parcel bills.

5. Returned or redirected parcels must be entered individually on the parcel bills and be
followed by the word " Returned " or " Redirected ". A statement of the charges which may
be due on these parcels should be shown in the " Observations " column.
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6. Die Gesamtzahl der zu jedem Kartenschluss verwendeten Sacke muss auch in der Fracht-
karte vermerkt werden.

7. Die absendenden Auswechslungs-Postimter haben die Frachtkarten in der linken oberen
Ecke mit einer jihrlich fortlaufenden Nummer zu versehen. Die letzte Nummer des alten Jabres
ist in der ersten Frachtkarte des neuen Jahres zu vermerken.

8. Die beiden Verwaltungen werden sich im Wege des Schriftwechsels sowohil iibcr die genaue
Art des Nachweises der Durchgangspakete und der dazu verwendeten Behiltnisse als auch fiber
die in diesem Abkommen nicht vorgesehenen Einzelheiten des Austausches von Paketen und
Behatnissen verstandigen.

Arlikel 19. - ABNAIME DURCII DIE AUSWECtiSLUNGS-POSTAMTER.

i. Das empfangende Auswechslungs-Postamt hat die Paketpost beim Eingang zu pruifen.
Auch die Eintragungen in der Frachtkarte mfissen sorgftltig geprifift werden. Irgendwelche Unter-
schiede oder Unregelmiissigkeiten sind dem absendenden Auswechslungspostarnt unverzilglich zu
melden. Geschieht dies nicht, wird angenommen, dass die Paketpost in jeder Beziehung vollkommen
in Orduung war.

Stellt das empfangende Auswechslungs-Postamt beim Eingang cines Kartenschlusses irgend-
welche Irrtiirner oder Unregelmiissigkeiten fest, die zu Ersatzverbindlichkeiten fihren k6nnten, so
mfissen alle Gegenstdnde, die zu spateren Nachforschungen oder zur Prfifung der Ersatzansprhiche
dienen k6nnen, zurickbehalten werden.

2. Das absendende Auswecishungs-Postamt, an das die Meldungen gerichtet sind, schickt sie
nach Prfifung mit ihren etwaigen Bemerkungen zurfick. Die zurfickgesandten Meldungen werden
den Frachtkarten, auf die sic sich beziehen, beigeftigt. Bericlitigungen in ciner Frachtkarte, zu denen
keine Belege vorliegen, werden als ungiiltig angesehen.

3. Erschcint es angezeigt, so kann das absendende Auswechslungs-Postamt ausserdem tele-
graphisch benachrichtigt werden ; die Kosten trtigt die Verwaltung, die das Telegramm absendet.

4. Fehlit die zu einem Kartenschluss gehrige Frachtkarte, so ist eine Ersatzfrachtkarte anzu-
fertigen. Eine Abschrift dieser Frachtkarte ist dem Auswechslungs-Postamt das den Kartenschluss
abgesandt hat, zu ibersenden.

5. Das Auswechslngs-Postant, das von cinem andern Auswechslungs-Postamt ein ungenugend
verpacktes oder beschidigtes Paket fibernimmt, muss es weiterleiten, nachdem es das Paket
n6tigenfalls neu verpackt hat, wobei die urspriingliche Verpackung m6glichst zu erhalten ist.

Ist die Beschlidigung so erheblich, dass der Inhalt der Sendung herausgenommen werden kann,
so hat das Postamt das Paket zunlichst amtlich zu 6ffnen und den Inhalt festzustellen.

In beiden Fiilen wird das Paket vor und nach der Neuverpackung gewogen ; das Gewiclit
ist auf der Paketumhfillung selbst anzugeben. Hinter die Gewichtsangabe sind der Vermerk ,,Neu
verpackt in ...... " und die Unterschrift der Beamten zu setzen, die die Sendung neu verpackt
haben.

Artikel 20. - ABRECIINUNG.

i. Jede Verwaltung hat vierteljalirlich nach den Angaben in den Frachtkarten eine Rechnung
aufzustellen.

2. Diese Rechnungen werden mit den Frachtkarten und gegebenenfalls den Abschriften der
sich auf diese beziehenden Meldungen der andern Verwaltung zur Prfifung fibersandt, und zwar
im Laufe des Monats, der dem Vierteljahr folgt, auf das die Rechnung sich bezieht.

3. Die Aufstellung, libersendung, Prilfung und Anerkennung der Rechnungen sowic die
Begleichung der Restschuld sind maglicist schnell zu bewirken, spiltestens aber binnen drei Monaten
nach Ablauf des Zeitraums, auf den sich die Rechnung bezieht.

4. Die aus diesen Rechnungen zwischen den beiden Verwaltungen sich ergebende Restschuld
soll durch Wechsel auf New York oder auf andere, im Wege des Schriftwechsels im gegenscitigen
Einvernehmen zwischen den beiden Verwaltungen zu vereinbarende Weise beglichen werden. Die
entstehenden Wechsel- oder andern Kosten tragt die Schuldnerverwaltung.

No 4615



1939 League of Nations - Treaty Series. 269

6. The total number of sacks comprising each dispatch must also be shown on the parcel bills.

7. Each dispatching exchange office numbers the parcel bills in the upper left-hand corner
in accordance with an annual series. The last number of the preceding year must be mentioned
on the first bill of the following year.

8. The exact method of advising parcels or the receptacles containing them sent by one
Administration in transit through the other, together with any details of procedure in connection
with the advice of such parcels or receptacles for whichprovision is not made in this Agreement,
shall be settled by mutual consent through correspondence between the two Administrations.

Article 19. - VERIFICATION BY THE EXCHANGE OFFICES.

i. On receipt of a dispatch, the exchange office of destination proceeds to verify it. The
entries in the parcel bill must be verified exactly. Each error or omission must be brought imme-
diately to the knowledge of the dispatching exchange office by means of a bulletin of verification.
A dispatch is considered as having been found in order in all regards when no bulletin of verification
is made up.

If any error or irregularity which could give rise to liability for compensation is found upon
receipt of a dispatch, all objects which may serve later on for investigations, or for examination
of requests for indemnity, must be kept.

2. The dispatching exchange office to which a bulletin of verification is sent returns it after
having examined it and entered thereon its observations, if any. That bulletin is then attached
to the parcel bills of the parcels to which it relates. Corrections made on a parcel bill which are
not justified by supporting papers are considered as devoid of value.

3. If necessary, the dispatching exchange office may also be advised by telegram, at the
expense of the office sending such telegram.

4. In case of shortage of a parcel bill, a duplicate is prepared, a copy of which is sent to the
exchange office of origin of the dispatch.

5. The office of exchange which receives from a corresponding office a parcel which is damaged
or insufficiently packed must redispatch such parcel after repacking, if necessary, preserving the
original packing as far as possible.

If the damage is such that the contents of the parcel may have been abstracted, the office
must first officially open the parcel and verify its contents.

In either case, the weight of the parcel will be verified before and after repacking, and indicated
on the wrapper of the parcel itself. That indication will be followed by the note " Repacked
at....... and the signature of the agents who have effected such repacking.

Article 20. - ACCOUNTING.

i. At the end of each quarter, each Administration makes up an account on the basis of
the parcel bills.

2. These accounts, accompanied by the parcel bills and, if any, copies of veritication notes
relating thereto, shall be submitted to the examination of the corresponding Administration in
the course of the month following the quarter to which they relate.

3. The recapitulation, transmission, examination, and acceptance of these accounts must
not be delayed, and the payment of the balance shall take place, at the latest, at the expiration
of the following quarter.

4. The balance resulting from the adjustment of the accounts between the two Administrations
is paid by a sight draft drawn on New York, or by some other means mutually agreed upon by
correspondence. The expenses of payment are chargeable to the debtor Administration.
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Artikel 21. - VERSCIIIEDENE MITTEILUNGEN.

Die Verwaltungen der vertragschliessenden Lander werden einander alle erforderlichen Einzel-
heiten fiber den Postpaketaustausch mitteilen.

Diese Vollzugsordnung gilt vom Tag an, an dem das Postpaketabkommen in Kraft tritt, und
soll dieselbe Dauer wie dieses Abkommen haben.

Geschehen in doppelter Ausfertigung in Berlin, am 6. Februar 1939 und in Washington, am
16. Marz 1939.

OHNESORGE,

Deutscher Reichspostminister.

(Seal) James A. FARLEY,

Postmaster General of the United States of America.

I hereby certify that this is a true and complete textual
copy of the original Agreement between Germany and the
United States of America concerning the exchange of
parcel post in all the languages in which the original was
signed at Berlin, February 6th, 1939, and at Washington,
March 16th, 1939.

James A. Farley,
Postmaster General.
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Article 21. - MISCELLANEOUS NOTIFICATIONS.

The Administrations of the two countries shall communicate to each other all items necessary
for carrying out the exchange of parcels.

These Regulations shall come into operation on the day on which the Parcel Post Agreement
comes into force and shall have the same duration as the Agreement.

Done in duplicate and signed at Washington, the 16th day of March, 1939, and at Berlin, the
6th of February, 1939.

(Seal) James A. FARLEY,

Postmaster General o/the United States ol America.

(Seal) OHNESORGE,

Deutscher Reichspostminister.

I hereby certify that this is a true and complete textual
copy of the original Agreement between Germany and the
United States of America concerning the exchange of
parcel post in all the languages in which the original was
signed at Berlin, February 6th, 1939, and at Washington,
March 16th, 1939.

James A. Farley,
Postmaster General.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4645. - ARRANGEMENT RELATIF A L'E"CHANGE DES COLIS
POSTAUX ENTRE L'ALLEMAGNE ET LES tTATS-UNIS D'AMrl-
RIQUE. SIGNI, A BERLIN, LE 6 Ft VRIER 1939, ET A WASHINGTON,
LE 16 MARS 1939.

Afin de conclure un arrangement pour l'6change des colis postaux entre les Etats-Unis
d'Amdrique (y compris I'Alaska, Hawai, Porto-Rico, Guam, Samoa et les iles Vierges des
Etats-Unis) et 1'Allemagne, les soussignds, James A. FARLEY, directeur g6ndral des Postes des
Etats-Unis, et le Dr OINESORGE, ministre des Postes du Reich allemand, en vertu des pouvoirs
qui leur ont 6t6 conf6r6s, sont convenus des articles suivants :

Article premier. - OBJET DE L'ARRANGEMENT.

I1 peut tre chang6, entre les Etats-Unis d'Am&ique et l'Allemagne, sous la ddnomination
de colis postaux, des colis dont le poids et les dimensions ne devront pas d6passer le maximum
fix6 & 1'article suivant.

Article II. - LIMITES DE POIDS ET DE DIMENSIONS.

i. Aucun colis ne devra peser plus de 44 livres (20 kilogrammes), ni mesurer plus de 3 pieds
6 pouces (105 centim6tres) de longueur, ou plus de 6 pieds 7 pouces (200 centim~tres), longueur
et pourtour r6unis ; toutefois, les colis mesurant plus de 6 pieds (18o centinitres), longueur et
pourtour r6unis, ne devront pas dpasser 30 pouces (75 centimetres) de longueur.

Les limites de poids et de dimensions, indiqu6es ci-dessus pourront 8tre modifides de temps
a\ autre d'un commun accord, au moyen d'un 6change de correspondance.

2. En ce qui concerne le calcul exact du poids et aes dimensions des colis, les indications
fournies par le bureau expdditeur pr6vaudront, sauf erreur 6vidente.

Article III. - COLTS EN TRANSIT.

I. Chaque administration garantit le droit de transit sur son territoire, h. destination ou en
provenance de tout pays avec lequel elle 6change des colis postaux, aux colis dont le lieu d'origine
ou de destination est situ6 dans le territoire de l'autre administration contractante.

2. Les colis envoy6s par l'une des administrations contractantes, par l'interm6diaire des services
de 1'autre administration, ne seront accept6s pour 6tre achemin6s vers leur destination que s'ils
satisfont aux conditions que l'administration intermddiaire pourra fixer de temps h autre.

Article IV. - AFFRANCIIISSEMENT. DROITS.

i. L'affranchissement des colis postaux est obligatoire, sauf dans le cas de colis r6exp6di6s
ou retourn6s h. 1'exp6diteur.

2. L'administration du pays d'origine a le droit de percevoir aupr~s de l'exp6diteur d'un colis
les droits prescrits de temps & autre par ses r~glements.

Article V. - TAXES.

i. Pour chaque colis, ordinaire ou avec valeur d6clarde, exp6di6 & destination de l'Allemagne,
la taxe sera la suivante :

o,6o franc-or par colis jusqu'h I kg. (2 lb.)
i franc-or par colis de plus de i kg. jusqu'h 5 kg. (ii lb.)
2 francs-or par colis de plus de 5 kg. jusquhi io kg. (22 lb.)
3 francs-or par colis de plus de io kg. jusqu'lh 15 kg. (33 lb.)
4 francs-or par colis de plus de 15 kg. jusqu'h 20 kg. (44 lb.).
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Pour les colis expddis des Etats-Unis d'Am6rique en transit A travers l'Allemagne,
l'Administration des postes allemande a droit h 30, 50, lO, 150 et 200 centimes-or par colis pesant
jusqu'A I, 5, 10, 15 et 20 kg. respectivement.

2. Pour les colis ordinaires ou avec valeur d~clar~e, exp6di6s h destination des Etats-Unis
d'Am~rique ou de leurs possessions, la taxe, calculde d'apr s le poids net global de chaque envoi,
sera la suivante :

0,70 franc-or par kg., pour les colis & destination des Etats-Unis d'Am~rique;
0,70 franc-or par kg., pour les colis h destination de l'Alaska ;
0,35 franc-or par kilo, pour les colis & destination de Hawal, Guam, Samoa, Porto-Rico

et des les Vierges des Etats-Unis.
3. En outre, pour les colis ordinaires ou avec valeur ddclar~e hi destination des possessions des

Etats-Unis d'Am6rique et pour les colis en trans it, les taxes de transit suivantes, calcules sur le
poids net global de chaque envoi, seront perques :

0,70 franc-or par kg., lorsque seul le transport maritime est assur;
1,15 franc-or par kg., lorsque seul le transport territorial est assur;
1,50 franc-or par kg., lorsque le transport territorial et le transport maritime sont

tous deux assures.
4. En cc qui concerne les colis avec valcur ddclar~e, l'administration postale du pays d'origine

paiera h Fadministration postale du pays de destination, pour le service territorial, un droit de
IO centimes-or par colis jusqu', concurrence d'une valeur d~clar~e de 500 francs-or, et de 2o
centimes-or par colis pour une valeur d6clar6e allant de 500 & 1.ooo francs-or. Si 1'administration
du pays de destination assure le transport maritime, l'administration du pays d'origine paiera
un droit suppl6mentaire de 20 centimes-or par colis jusqu'?, concurrence d'uno valeur d~clar6e de
500 francs-or, et do 40 centimes-or par colis pour une valeur d6clar~e allant de 500 h i.ooo francs-or.

5. Chaque administration postale se rdserve le droit de modifier ses taxes territoriales
conform6ment i tous changements qu'il pourra 6tre d~cid6 d'une faqon g6n6rale d'apporter auxdites
taxes dans ses 6changes avec d'autres pays.

Chaque administration notifiera A 1'autre trois mois ? 'avance son intention de modifier les
taxes terminales, les taxes de transit et les taxes maritimes. La r6duction ou lFaugmentation
restera en vigueur pendant une ann6e au moins.

Article VI. - TAXE MARITIME.

Chacune des deux administrations posta. : aura le droit de fixer la taxe aff6rente au service
maritime assur6 nar elle.

Pour les colis exp6dids directement par mer d'un pays A destination de l'autre, l'administration
postale du pays d'origine bonifiera le montant de Ia taxe maritime A l'administration postale du
pays de destination si cette dernire assure le service maritime.

Article VII. - DROIT DE DfLDOUANEMENT.

Le bureau de destination peut percevoir aupr6s du destinataire, soit pour la remise A la douane
et le dddouanement, soit pour la remise A la douane seulement, un droit do 50 centimes-or au
maximum par colis ou toute autre taxe qui pourrait tre fixde par des conventions internationales
ult6rieures h l'Accord du Caire de 1934.

Article VIII. - REMISE AU DESTINATAIRE. DROIT DE REMISE A DOMICILE.

i. Les colis sont remis aux destinataircs dans le plus bref d~lai possible, conform~ment aux
dispositions en vigueur dans le pays de destination. Cc pays peut percevoir pour la remise des
colis aux destinataires un droit tix6 au maximum A 50 centimes-or par colis. Le m~me droit
est applicable, le cas 6ch6ant, , toute pr~sentation autre que la premiere faite au domicile du
destinataire ou au si~ge de son entreprnse.

2. Si les colis ne sont pas livr6s au domicile du destinataire, cc dernier devra tre imm6diatement
inform6 de leur arrive.
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Article IX. - INTERDICTION DE PERCEVOIR DES TAXES POSTALES AUTRES QUE CELLES QUI SONT

PRESCRITES.

Les colis auxquels s'applique le present arrangement ne pourront tre grev~s d'aucune taxe
postale autre que celles qui sont pr6vues par les diffIrents articles dudit arrangement.

Article X. - DROITS DE MAGASINAGE.

Le pays de destination pourra percevoir le droit de magasinage fix6 par sa l6gislation pour les
colis adress6s ( poste restante D ou non retir6s dans le d6lai prescrit. Ce droit no devra en aucun cas
d~passer 5 francs-or et ne sera pas annul en cas de renvoi du colis au pays d'origine.

Article XI. - DROITS DE DOUANE.

Les colis seront soumis, dans le pays de destination, hi tous les droits et rlglements de douane
en vigueur dans cc pays pour la protection do ses recettes douani6res. Les droits de douane dont
seront grev6s ces colis seront perqus au moment de la remise, conform~ment aux r~glements de
douane du pays de destination.

Article XII. - INTERDICTIONS.

i. Il est interdit d'exp6dier par colis postaux les articles suivants
a) Une lettre ou une communication ayant le caractre d'une lettrc. II est permis

cependant d'ins6rer dans l'envoi une facture ouverte rduite h. ses 6nonciations
constitutives, ainsi qu'une simple copie de l'adresse figurant sur le colis avec mention
de l'adresse de l'exp~diteur (r~glemnent d'excution, article 5, premier paragraplie) ;

b) Un pli portant ine adresse diff6rente de celle qui figure sur l'emballage du colis
c) Des animaux vivants, At l'exception des sangsues ;
d) D l'opium, de la morphine, de la cocaine et autres stup~fiants
c) Tous objets dont 1'admission est interdite par les lois et rcglements douaniers

ou autres en vigueur dans Fun ou l'autre pays ;
/) Des mati~res explosives ou inflammables et, d'une mani~re g~n6rale, tout article

dont le transport est dangereux, y compris les objets qui, par lcur nature ou leur
emballage, peuvent pr6senter du danger pour Ics agents des postes ou salir ou d~t6riorer
les autres envois;

g) Des objets obsc~nes ou immoraux;
h) I1 est, en outre, interdit d'expdier des pikes do monnaie, des billets de banque,

de la monnaic de papier ou toute espce do titres au porteur, du platine, de For, de l'argent
(manufactur6s ou non), des pierreries, des bijoux ou autres objets prdcieux dans des colis
sans valeur d6clare.

2. Lorsque des colis tombant sous le coup de l'une quelconque de ces interdictions seront
remis par lune des administrations h. 1autre, celle-ci leur appliquera le traitement pr6vu par ses
lois et r~glements int6rieurs. Les matires explosives ou inflammables, ainsi quo les documents,
images et autres articles contraires aux bonnes moeurs, pourront 6tre d~truits sur place par
l'administration qui les aura trouv6s dans les courriers.

Le fait qu'un colis contient une lettre ou une communication ayant le caract~re d'une lettre,
no peut en aucun cas entrainer le renvoi du colis h 1'expdditeur. La lettre, cependant, sera frapp~e
do la taxe I percevoir comme une lettre non affranchie et sera remise au destinataire.

Les deux administrations s'aviseront mutuellement au moyen do la Liste des articles prohib~s,
publi~e par le Bureau international de l'Union postale universelle, do tous les articles interdits.
Elles no sauraient cependant assumer, A cc titre, aucune responsabilit6 vis-It-vis des douanes ou
des autoritds de police ou vis-It-vis de 1exp~diteur.

3. Dans le cas de colis admis ht tort ht l'exp~dition qui ne sont ni retourn~s I 1'origine ni remis
au destinataire, l'administration du pays d'origine doit etre inform~e d'une mani&e pr6cise du
traitement appliqud aux colis.
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Article XIII. - RETRAIT ET MODIFICATION D'ADRESSE.

Tant qu'un colis n'aura pas 6t6 remis au destinataire, l'expdditeur pourra le faire retirer ou
en faire modifier l'adresse. L'administration postale du pays d'origine peut percevoir et con'erver
pour cc service le droit fix6 par ses r~glements.

Les demandes de retrait ou de modification d'adresse relatives & des colis expdi~s A destination
des Etats-Unis d'Amdrique seront adress~es A l'administration centrale h Washington ; celles qui
ont trait h des colis exp~dis A destination de l'Allemagne seront adress6es aux bureaux de
destination.

Article XIV. - CERTIFICAT DE DAPOT. REius.

L'exp6diteur pourra se faire d6livrer, sur demande, au moment du d6p6t d'un colis ordinaire
(sans valeur ddclarde), par le bureau oii le colis est d~pos6, un certificat de d6p6t qui sera 6tabli sur
un formulaire prdvu h cet effet ; chaque pays pourra fixer et percevoir un droit raisonnable pour la
d~livrance dudit certificat.

L'expdditeur d'un colis avec valeur ddclar~e reqoit sans frais, au moment du d6p6t, un r6c~piss6
de son envoi.

Article XV. - Avis DE RIkCEPTION.

L'exp6diteur d'un colis avec valeur ddclare pourra obtenir un avis de rtception du colis contre
paiement, le cas 6ch~ant, du droit suppl~mentaire fix6 par le pays d'origine et dans les conditions
stipul6es dans le reglement d'exdcution. L'exp6diteur d'un colis contre remboursement peut
6galement demander un avis de rdception dudit colis.

Article XVI. - RtEXP11DITION.
i. La rdexp6dition dun colis peut 6tre effectuc A la demande, soit de l'exp6diteur, soit du

destinataire, par suite du changement d'adresse du destinataire dans le pays de destination.
La r6expddition d'un colis h l'int6rieur de l'un des pays contractants donne lieu h la perception

des droits suppl]mentaires prdvus A cet effet par 1'administration dudit pays. II en est de m~me,
le cas 6ch6ant, pour la livraison du colis h une autre personne, au lieu de destination primitif. Ces
droits supplmentaires ne seront pas annul6s, m6me si le colis est retourn6 A 1'origine ou r~exp~di6
A destination dun autre pays. Les droits non annulus par l'administration du pays de destination
sont perqus aupr~s de 1 exp6diteur ou du destinataire.

2. Lorsqu'un colis doit 6tre rdexp~di6 h destination de Fun des deux pays signataires du
prdsent arrangement, cc colis donnera lieu A la perception de nouvelles taxes d'affranchissement
et, le cas 6ch6ant, de nouveaux droits d'assurance, a moins que ces taxes et droits n'aient 6t6
acquitt6s h 1'avance. Ces nouvelles taxes d'affranchissement et nouveaux droits d'assurance sont
pergus par l'administration qui effectue ]a livraison du colis.

3. A la demande de l'expdditeur ou du destinataire, les colis peuvent 6galement 6tre rdexp6di~s
ou retourn6s h tin autre pays. L'expdditeur peut faire figurer sur le colis la mention (( Ne pas
rcexpddier sur tin tiers pays ),. Dans cc cas, le colis ne doit pas 6tre r~expddi6 A destination d'un
autre pays. En cas de perte, de spoliation ou d'avarie d'un colis avec valeur d~clar~e, rdexp~di6
ou retourn6 A un autre pays, l'indemnit6 est fix6e exclusivement de la manire prdvue par les
dispositions do l'article XXVII, paragraphe 8.

4. Les colis avec valeur d~clarde ne peuvent 6tre r~exp~di6s ou retourns que comme tels.

Article XVII. - NON-REMISE.

i. Au moment du d~pbt d'un colis, l'expditeur doit sp6cifier de quelle mani~re son colis
doit 6tre trait6 s'il ne peut 6tre remis A F'adresse indiqu~e ; il doit, A cet effet, faire figurer sur le
colis et sur le bulletin d expedition y afferent l'une des mentions suivantes ou une formule analogue:

, En cas de non-remise A l'adresse indiqu~e, h retourner imm~diatement. s
En cas de non-remise A ladresse indiqu6e, A remettre A l'adresse ci-dessous...
En cas de non-remise A l'adresse indiqu~e, A mettre au rebut. ))

Aucune autre possibilit6 ne sera admise.
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L'exptditeur d'un colis contre remboursement aura Ia facult6, an cas ohi ledit colis no pourrait
6tre remis A l'adresse indiqu&c, de sp~cifier comne pour les colis sans remboursemont, le traitement
A lui appliquer.

2. Sauf demande contraire, tout colis qui n'aura pu &tre d6livr6 & l'adresse indiqu&c sera
retourn6 h l'origine, sans pr6avis, 30 jours apr~s son arriv6e au bureau de destination. Les
colis refuses par le destinataire soront renvoy~s imm6diatement. Dans tous les cas, la raison pour
laquelle le colis r a pu 6tre d6livr6 devra ftre indiqu6e sur le colis et, dans le cas do colis retourn~s
aux Etats-Unis d'Am6rique, sur le bulletin d'exp~dition du colis.

3. Los colis sujets h d&6rioration ou h corruption peuvent 6tre vendus imm~diatement, mme
en cours do route, A l'aller ou au retour, sans avis pr~alablo et sans formalit& judiciaires, au profit
de l'ayant droit.

Si, pour unte raison quelconque, il est impossible de proceder A la vente, los objets d6t6rior6s
ou corrompus seront d6truits. La vente ou la destruction seront consign~es dans un procis-
verbal, qui sera envoy6 A l'adntinistration du pays d'origine.

4. Les colis qui n'ont pu 6tre d6livr6s au destinataire et dont les exp6diteurs ont fait abandon
pourront, A l'expiration d'un d6lai de 30 jours, tre vendus au profit do I'administration du
pays de destination. Toutefois, dans lo cas d'un colis avec valeur d~clar~e, il sera 6tabli un procis-
verbal, qui devra 6tre envoy6 A l'administration du pays d'origine. Do m8me, l'administration
du pays d'origine devra 6tre avis&c lorsqu'un colis avec valeur d6clare qui n'aura pu tre remis
au destinataire ne sera pas renvoy6 au pays d'origine.

5. En cas de renvoi dc colis qui n'ont pu &re d~livr6s au destinataire, les taxes prescrites
A l'article XXXIV, paragraphe 2, seront per~ues.

Article XVIII. - ANNULATION DES DROITS DE DOUANE.

Sous r6serve do l'accomplissement des formalit6s prescrites par les autorit6s douani&es
int6ress6es, les droits do douane proprement dits grevant les colis ronvoy6s au pays d'origine ou
r6exp6dics sur un autre pays seront annul6s aussi bien en Allemagno qu'aux Etats-Unis d Am~rique.

Article XIX. - RtCLAMATIONS.

Le pays d'origine aura la facult6 do percevoir un droit pour toute r6clamation relative au
sort d'un colis ordinaire ou d'un colis avec valeur d&lar&o formul6o post6rieurement au d6p6t
du colis, h moins quo l'expfditeur nait d6jA acquittal la taxe spfciale aff6rente . lavis do rception.

Le pays d'origine aura 6galement la facult6 do percevoir un droit dans le cas de r6clamation
pour nne irr~gularit dont, A premi6re vue, le service postal nest pas responsable.

COLIS CONTRE REMBOURSEMENT.

Article XX. - OBJET.

i. Les colis grevs de remboursement seront accept~s A l'expfdition en Allemagne A destination
do tout bureau des Etats-Unis d'Am6rique qui participe 6L 1' hange de mandats do poste et, aux
Etats-Unis d'Am6rique, A destination do nimporte quelle localit6( d Allemagne.

2. Les colis grev6s do remboursement no seront accept6s qu'avec valour d6clar~e.
3. Les dispositions des articles XX A, XXIV du pr6sent arrangement et des articles 9 A 14

du reglement dex~cution no s appliquent pas aux colts greves do remboursement on transit.

Article XXI. - AFFRANCHISSEMENT ET TAXES.

Les colis groveis do remboursement seront soumis aux taxes d'affranchissement, droits d'assu-
rance, conditions d'expdition et autres formalit6s applicables ai colis avec valeur d6clar6e sans
remboursement. L'administration d'origine pourra percevoir aupres de l'exp6diteur do tout colis
grev6 do remboursement, en sus de la taxe d'affranchissement ordinaire et des autres taxes, la
taxe do remboursement prescrite par ses rlglements.
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Article XXII. - MONTAN'r DU REMBOURSEMENT.

i. Le montant maximum du remboursement pouvant grever un colis sera dc Ioo dollars.
Ce montant pourra tre augment6 ou diminu6 A toute 6poque en vertu d'un accord intervenu par
correspondance entre les deux administrations postales. Le montant du remboursement sera
toujours exprim6 en dollars et en cents.

2. Lorsque l'exp~diteur demandera, en temps utile, la r6duction ou l'annulation du montant
du remboursement, la demande sera envoy6e aux bureaux d'6change par lesquels le colis a 6t6
transmis, h, moins qu'il n'en soit convenu autrement par correspondance.

Article XXIII. - RESPONSABILITt POUR LES COLIS GREVIS DE REMBOURSEMENT.

i. En cas de perte, de spoliation ou d'avarie d'un colis avec valeur d~clar~e grev6 de rembour-
sement, les administrations postales seront responsables au mme titre que pour un colis avec
valeur d~clare sans remboursement, conform~ment aux dispositions des articles XXVII & XXIX.

2. Lorsqu'un colis grev6 de remboursement aura 6t0 d6 ivrd au destinataire sans que le mandat
de remboursement ait 6t6 pay6, 1'exptditeur ou tout autre ayant droit pourra recevoir une indemnit6
correspondant au montant du remboursement non pay6, h. condition de pr6senter sa r6clamation
dans les d6lais voulus et h. moins que la d~livrance du colis sans recouvrement du remboursement
n'ait 6-t6 due i. la faute ou A. la n6gligence de l'exp6diteur ou au fait que le colis contenait des objets
dont l'envoi par colis postal 6tait interdit.

Cette prescription s appliquera 6galement au cas oii une somme inf~rieure au montant integral
du remboursement aura 66 per~ue aupr~s du destinataire.

L'indemnit6 pr6vue au prdsent paragraphe ne pourra, en aucun cas, d6passer le montant
du remboursement.

3. En cc qui concerne la d6termination de la responsabilit6 et le paiement de l'indemnit6,
les rtgles applicables seront celles qui seront pr~vues pour les colis avec valeur d~clar~c sans
remboursement.

4. Lorsqu'un colis grev6 de remboursement qui aura donn6 lieu au paiement d'une indemnit6
sera retrouv6, le bureau de poste de destination d6livrera le colis, percevra le montant du rem-
boursement, qu'il conservera, et demaadera des instructions h. I administration dont i1 d6pend.
Toutefois, si le destinataire refuse d'accepter un colis ainsi retrouv6 et depayer le montant du
remboursement, le bureau do poste de destination conservera le colis et demandera 6galement
des instructions sur les dispositions A. prendre. Dans cc dernier cas, l'administration qui est tenue
ari paiement d'une indemnit6 dccidera du sort du colis en question.

Article XXIV. - RGLEMENT.

i. Le montant intdgral du remboursement, sans aucune d~duction pour taxe d'affranchisse-
ment de mandat de poste ou de recouvrement, devra 6tre transmis 11 1'exp~diteur par un mandat
de poste international. Le bureau de poste qui d6livre le colis grev6 do remboursement percevra
aupr~s du destinataire le montant int6gral du remboursement et pourra percevoir en outre la oii
les taxes d'affranchissement de mandat de poste n~cessaires pour l'envoi du montant du rem-
boursement h. l'exp~diteur dans le pays d'origine.

2. Le pays qui ddlivre un colis grev6 de remboursement pourra percevoir du destinataire,
ia titre de taxe de recouvrement, ie somme raisonnable no d6passant pas 25 centimes or, mais
cette somme ne devra pas 6tre ddduite du montant du remboursement transmis A. l'expdditeur.

3. Le droit aff6rent A. la transmission du montant du remboursement sera acquis en totalit6
au pays qui l'aura per~u. Sous r6serve des dispositions de l'article XXXIV, il ne sera tenu aucun
compte sp6cial de cc droit entre les deux administrations.

Article XXV. - COLIS AVEC VALEUR DACLARfr.E.

i. Les colis pourront 6tre envoy6s avec valeur d6clare jusqu'i, concurrence d'une somme
de i.ooo francs-or ou de son 6quivalent dans ]a monnaie du pays 'origine. Toutefois, les adminis-
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trations postales des deux pays contractants pourront d'un commun accord augmenter ou diminuer
ic montant maximum dc la valeur d6clare.

2. L'administration postale du pays d'origine a lo droit dc percevoir aupr~s de 1'exp6diteur
les droits d'assurance qui pourront etre prescrits de temps & autre par ses r glements.

Article XXVI. - DtCLARATION DE VALEUR.

II est permis do ne dtclarer qu'une partic do la valcur du contenu.
Un colis dont le contenu n'a pas do valour p6cuniaire pourra, toutcfois, 6tre assur6 pour une

somme nominale afil do b~n6ficier des garanties du syst~me de la declaration de valcur.

Article XXVII. - RESPONSABILITIf. INDEMNITIt.
I. Les administrations postales des deux pays contractants ne r~pondent pas de la perte,

de la spoliation ou do I'avaric des colis ordinaires.
2. Sauf dans les cas pr6vus.i lAarticle suivant, les administrations r(pondent de la perte des

colis avoc valour d6clar~o exp6di~s dans l'un des doux pays contractants pour Wte d6livr6s dans
l'autro et do la perto, do la spoliation et do l'avario do la totalit6 ou d'uno partie de lour contonui.

3. L'oxp~diteur ou toute autre personne qualfi6c a droit hi uno indemnit6 correspondant
au montant rcel do la perte, de la spoliation ou de 1'avario. Le montant do l'indemnit6 est calcul6
d'aprcs la valeur effective (prix courant ou, en l'absence do prix courant, valeur d'estimation
ordinaire) au lieu et ht 1'6poque o. lo colis a 6t6 accepts & 1'expedition ; toutefois, le montant do
l'indemnit6 nepourra en aucun cas dtpasser le montant do la valeur d6clar~e sur lequel le droit
d'assurance a &6 per~u, ni le maximum do i.ooo francs-or.

4. Pour un colis avec valour d~clar~e, le montant do l'indemnitS ne d6passera pas la valeur
effective du contenu du colis.

5. It ne sera vers6i aucune indemnit6 pour les dommages indirects ou lo manque hi gagner
r~sultant do la perte, de la spoliation, de 1'avari, do la non-remise, do la remise une adresse errone
ou du retard d'un colis avec valeur d~clar6e, exp~di6 conform6ment aux stipulations du pr6sent
arrangement.

6. Dans le cas oh une indemnit6 est due pour la perte d'un colis avec valour ddclare ou pour
]a destruction ou ]a spoliation do la totalit6 de son contenu, 1exp6diteur a droit, en outre, au
remboursement de la taxe d'affranchissement, s'il le r6clame. Toutefois, les droits d'assurance
ne sont rembours~s on aucun cas.

7. En l'absence d'un accord contraire sp6cial entre les pays int6resss - accord qui peut
6tre conclu par correspondance -, it ne sera pas vers6 d'indemnit6 par lun ou I'autre des deux
pays pour la perte, la spoliation ou 1 avarie de colis avec valour ddclar6e en transit, c'est-h-dire
de colis dont le lieu d'expedition est situ6 dans un pays non partie au pr6sent arrangement et
lo lieu de destination dans IFun des deux pays contractants, ou de colis dont le lieu d'exp6dition
est situ6 dans l'un des deux pays contractants et le lieu de destination dans un pays non partie
au pr6sent arrangement.

8. Dans le cas oih un colis avec valeur d6clar(e expddi6 do l'un des deux pays h destination
do l'autre est r6exp6di6 de cc dernier dans un troisi~me pays ou est renvoy6 dans un troisi6me
pays stir la demande de L'exp6diteur ou du destinataire, la partie qui a droit . 1indemnit6 en cas
do perte, de spoliation ou d'avario survenant apr~s quo le colis a t6 rtexp~di6 ou renvoy6 par lo
pays de premi~re destination, no peut r6clamer, dans cc cas, que 1 indernit6 quo le pays oh s'est
produite la perte, la spoliation ou l'avarie consent A. payer ou est oblig6 de payer en vertu de
I'accord conclu entre les pays directement int6ress6s ht la r6exp~dition ou au renvoi. Si I'un ou
l'autre des deux pays signataires du pr6sent arrangement expddie ht tort dans un troisilme pays
un colis avec valour d6clar6c, il scra responsable vis-It-vis de l'exp6diteur au m~me titre que le
pays d'origine, c'est-It-dire dans les limites du pr6sent arrangement.

9. L'exp6diteur est responsable de tout d6faut dans l'emballage et de toute insuffisance dans
l'emballage et la formeture des colis avoc valour d&clar6e. En outre, les deux administrations
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n'assument aucune responsabilit6 en cas de perte, de spoliation ou d'avarie caus~e par des d6fauts
qui ont 6chapp6 h 1'attention au moment du d6p6t du colis.

Article XXVIII. - EXCEPTIONS AU PRINCIPE DE LA RESPONSABILIT.

Les deux administrations sont d~gagdes de toute responsabilit6:
a) Pour les colis avec valeur dclar6e dont le destinataire a accept6 la livraison

sans formuler de r6serves ;
b) Lorsqu'il y a eu perte ou avarie r~sultant d'un cas de force majeure ; il sera

cependant loisible &. chaque administration, sans recours toutefois contre l'autre adminis-
tration, de verser une indemnit6 pour toute perte ou avarie due h un cas de force majeure,
m~me si l'administration du pays dans le service duquel s'est produite la perte ou 1'avarie
reconnait que cette perte ou cette avarie 6tait due i un cas de force majeure. C'est au
pays responsable de la perte, de la spoliation ou de l'avarie qu'il appartient de d6cider,
conform~ment A sa 16gislation, si cette perte, spoliation ou avarie est due hi des circonstances
constituant un cas de force majeure ;

c) Lorsque, leur responsabilit6 n'ayant pas t6 6tablie d'autre manire, elles sont
dans l'impossibilit6 de rendre compte de colis avec valeur ddclar6e par suite de la
destruction des documents de service, r6sultant d'un cas de force majeure ;

d) Lorsque l'avarie a t6 caus~e par la faute ou la n6gligence de 1'exp6diteur ou
du destinataire, ou de leur repr6sentant, ou bien lorsqu'elle est due h la nature de 1'objet;

e) Dans le cas de colis avec valeur ddclar6e contenant des objets prohib6s ;
/) Lorsque 1'exp~diteur d'un colis avec valeur dtclar~e, dans une intention fraudu-

leuse, ddclare une valeur sup6rieure A la valeur rdelle du contenu, sans pr6judice cependant
de toutes poursuites judiciaires pr6vues par la l6gislation du pays d'origine ;

g) Dans le cas de colis avec valeur d6clar6e saisis par la douane pour fausse d6cla-
ration du contenu ;

h) Lorsque l'int6ress6 ou son repr6sentant n'aura adress6 aucune rdclamation ou
demande d'indemnit6 dans le d6lai d'un an &\ dater du lendemain du jour de 1'expddition
du colis avec valeur d~clar6e ;

i) Dans le cas de colis avec valeur d&clar6e contenant des objets sans valeur intrin-
s~que ou des marchandises p6rissables, ou de colis non conformes aux dispositions du
present arrangement, ou de colis qui n'ont pas 6t6 d6posds au bureau de poste de la
mani6re prescrite ; toutefois, le pays responsable de la perte, de la spoliation ou de
l'avarie pourra accorder une indemnit6 pour lesdits colis, sans recours contre l'autre
administration.

Article XXIX. - CESSATION DE LA RESPONSABILIT-.

Les deux administrations cessent d'6tre responsables des colis avec valeur d~clar~e dont elles
ont effectu6 la remise dans les conditions prescrites par leur r~glement int~rieur relatif aux colis
avec valeur ddclar6e de m6me nature.

Toutefois, elles restent responsables lorsque le destinataire ou, en cas de retour, 1'exp~diteur
formule des rserves en prenant livraison d'un colis avec valeur d6clar6e dont le contenu a 06
spoli6 ou avari6.

Article XXX. - PAIEMENT DE L'INDEMNITt,

Le paiement de l'indemnit6 ainsi que des taxes d'affranchissement dont le remboursement
est d incombe h 1'administration d'origine. Toutefois, dans les cas oil l'indemnit6 est vers~e
au destinataire, conform6ment h larticle XXVII, paragraphe 3, le paiement incombera &
1'administration de destination. L'administration payante conserve un droit de recours contre
l'administration responsable.

Article XXXI. - DIILAI DE PAIEMENT DE L'INDEMNITI1.

i. L'indemnit6 due pour un colis avec valeur d6clarc sera versde dans le plus bref d6lai
possible h 'int6ress6 et, au plus tard, dans le d~lai d'une annie 6L dater du lendemain du jour de
a r6clamation.
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Toutefois, 'administration h laquelle incombe le paiement peut exceptionnellement diff6rer
le r~glement de l'indemnit6 au delht dc ce d6lai d'une anndc si, h 1'expiration de ce d6lai, elle n'a
pas pu 6tablir quel a 6t6 le sort du colis cn question ni la responsabilit6 encourue.

2. Sauf dans los cas oii le paiement est exceptionnellement diff&6 comme il est pr6vu au
deuxitme alin6a du paragraphe pr6c6dent, 'administration postale qui se charge du paiement
de l'indemnit6 est autorise ht effectuer le paiement pour le compte de l'administration qui, r6u-
lilrement saisie de ]a demande d'indemnit6, a laiss6 s'6couler neuf mois sans donner de solution
h l'affaire.

Article XXXII. - D1LTERMINATION DE LA RESPONSABILITL'.

i. Jusqu'h preuve du contraire, la responsabilit6 d'un colis avec valeur d6clar6e incombe
hi l'administration qui, ayant reu le colis sans formuler de r6serves et 6tant mise en possession
de tous les moyens r6glementaires d'investigation, nc peut 6tablir quel a 6t6 le sort du colis.

2. Lorsque ]a perte, la spoliation ou 1'avarie d'un colis avec valeur d6clar6e est d6couverte
au moment de 1'ouverture des sacs postaux par le bureau d'6change destinataire et est dhment
signal6e au bureau d'6change expdditeur, la responsabilit6 incombe h 1'administration dont d6pend
cc dernier bureau, h moins qu'il ne soit prouv6 que 1irr6gularit6 s'est produite dans le service de
l'administration destinataire.

3. Si la perte, la spoliation ou 1'avarie s'est produite en cours de transport, sans qu'il soit
possible d'6tablir dans le territoire ou le service de quel pays le fait s'est accompli, les adminis-
trations en cause supportent le dommage par moiti6.

4. L'administration h. laquelle incombe le paiement de l'indemnit6 est subrog6e, jusqu'.
concurrence du montant de cette indemnit6, dans les droits de la personne qui l'a reue, pour tout
recours 6ventuel contre le destinataire, contre 1'exp6diteur on contre un tiers.

5. En cas de d6couverte ult6rieure d'un colis avec valeur d6clar6c consid6r6 comme perdu,
la personne i. qui l'indemnit6 a 6t pay6e doit 6tre avis6e qu'elle peut prendre possession du colis
contre restitution du montant de lindemnit6.

Article XXXIII. - REMBOURSEMENT DE L'INDEMNITI.

i. L'administration responsable de la perte, de la spoliation ou de 1'avarie et pour le compte
de laquelle le paiement est effectu6 est tenue de rembourser le montant de l'indemnit6 au pays
qui a effectu6 le paiement. Cc remboursement doit avoir lieu sans ddlai et, au plus tard, dans les
neuf mois suivant la notification du paiement.

2. Ces remboursements au pays cr6diteur s'effectueront sans frais pour l'administration de
cc pays, par mandat de poste ou traite, en monnaie ayant cours dans le pays cr6diteur, ou par
tout autre moyen stipul6 d'un commun accord h la suite d'un 6change de correspondance.

3. Le remboursement des indemnit6s doit avoir lieu sur la base du franc-or.

Article XXXIV. - TAXES.

i. Pour chaque colis ciang6 entre les pays contractants, le bureau exp~diteur bonific au
bureau destinataire, sur les feuilles de route, les quotes-parts dues h cc dernier, telles qu'elles sont
indiqu~es t I'article V.

2. En cas de rdexp6dition d'un colis ou de renvoi d'un colis &. l'origine, si le bureau rdexp~diteur
pergoit de nouveaux droits d'affranchissement ou d'assurance (pour les colis avec valeur d~clar~e),
eccolis est trait6 comme s'il provenait de cc pays. Autrement, le bureau rtexpdditeur retient sur

l'autre ]a quote-part qui lul revient, c'est-.-dire suivant le cas:
a) Les taxes prescrites an paragraphe i ci-dessus
b) Les taxes de r~exp~dition ou de renvoi ;
c) Les taxes pr6vues A. l'article X, si elles sont applicables.

3. En cas de r~exp6dition on de renvoi d'un colis h destination d'un tiers pays, le colis restera
grev6 des droits encourus, c'est-b.-dire des droits mentionn~s aux lettres a), b)et c) ci-dessus qui
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sont applicables ; mais si le tiers pays refuse d'en assumer le paiement pour une raison quelconque,
ces droits retomberont . la charge du pays d'origine.

4. Dans le cas d'un colis retourn6 ou r6exp6d6 en transit A travers le territoire dc l'une des
deux administrations . destination ou en provenance de l'autre, l'administration interm6diaire
pourra 6galement r6clamer le paiement de la somme qui lui sera due pour tout transport suppl&
mentaire par terre ou par mer qu'elle aura assur6, en m6me temps que les sommes dues A toute
autre ou 't toutes autres administrations intdressdes.

Article XXXV. - COLIS TRANSPORTItS PAR AVION.

Les administrations postales des deux pays contractants ont le droit de fixer par voic d'accord
une surtaxe spdciale ainsi que d'autres conditions pour le transport des colis par la voie a6rienne.

Article XXXVI. - SUsPENSION TEMPORAIRE DU SERVICE.

Dans des citconstances extraordinaires justifiant cette mesure, l'une ou l'autre des adminis-
trations pourra suspendre temporairement le service des colis postaux, soit en totalit6, soit en partie,
ou le restreindre , certains bureaux, A condition d'en donner imm6diatement avis, an besoin par
t6l6graphe, A l'autre administration.

Article XXXVII. - DISPOSITIONS DIVERSES.

i. Les francs et centimes-or mentionn~s dans le prdsent arrangement sont des francs et
centimes-or tels qu'ils sont ddfinis dans la Convention de 'Union postale.

2. Sauf dans ]a mesure oti elles sont r6gles par le pr6sent arrangement, toutes les questions
relatives aux demandes de retrait ou de changement d'adresse des colis, ainsi qu'aux r~clamations,
a la ddlivrance d'avis de reception et au r~glement de demandes d'indemnit6 concernant des colis
avec valeur d6clarde et contre remboursement, seront traites conform6ment aux dispositions de
la Convention postale universelle et de son r~glement d'ex6cution, pour autant que lesdites dispo-
sitions soient applicables et ne soient pas contraires aux dispositions pr~c~dentes. Si le cas n est
pas prdvu, la l6gislation nationale des Etats-Unis d'Am~rique ou de 'Allemagne ou les ddcisions
prises par Pun ou l'autre des deux pays seront appliques dans le pays en question.

3. Les d6tails relatifs A l'application du prdsent arrangement seront fixds par les deux
administrations dans un r~glement d'execution, dont les dispositions pourront 6tre modifies ou
compl6tes d'un commun accord au moyen d'un 6change de correspondance.

4. Les deux administrations se communiqueront mutuellement leurs lois, ordonnances et
tarifs relatifs A 1'Nchange des colis postaux, ainsi que toute modification qui pourrait tre ult6rieu-
rement apport~e aux tarifs.

Article XXXVIII. - DURLE DE L'ARRANGEMENT.

i. Le prdsent arrangement abroge et remplace ]a Convention relative A l'change des colis
postaux, signde A Washington Ic 4 aofit 1928 et a Berlin le 25 juin 1928, et 1'Arrangement relatif
au service des colis contre remboursement, sign6 A Washington Ic 5 janvier 1932 et A Berlin le
22 d~cembre 1931.

2. I1 prendra effet IC 2 janvier 1939 et restera en vigueur jusqu', cc que l'une ou l'autre des
deux administrations ait fait connaitre A l'autre, six mois A I'avance, son intention d'y mettre fin.

Fait en double exemplaire et signd A Washington, le 16 mars 1939, et A Berlin, le 6 fdvrier 1939.

(Sceau) James A. FARLEY,

Directeur gdndral des Postes des Etats-Unis d'Amdrique.

(Sceau) OHNESORGE,

Ministre des Postes du Reich allemand.
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RI&GLEMENT D'EXt CUTION

DE L'ARRANGEMENT RELATIF A L'tCHANGE DE COLIS POSTAUX ENTRE LES ETATS-UNIS D'AMARIQUE
ET L'ALLEMAGNE.

Article premier. - ACHEMINEMENT.

i. Chaque administration postale doit acheminer, par les voics et moyens qu'elle emploic
pour ses propres colis, les colis postaux qui lui sont remis par l'autre administration pour 8tre
expddi~s cn transit par son territoire.

2. Les colis ordinaires, envoy6s en fausse direction, sont r6exp6di6s sur leur v6ritable destination
par la voie la plus directe dont peut disposer I'administration r~exp6ditrice. Les colis avec valeur
ddclar6e, exp6di6s en fausse direction, ne peuvent Atre r~exp~di6s sur leur vritable destination
quo comme colis avec valeur d~clar6e. Si cela est impossible, ils doivent 6tre renvoy6s au pays
d'origine.

Article 2. - SACS POSTAUX.
t. Les administrations postales des deux pays contractants fourniront les sacs n6cessaires

au transport de leurs colis, chaque sac portant le nom du pays auquel il appartient.
2. Les sacs scront retourn6s vides au bureau exp6diteur par le courrier suivant. Les sacs vides

A retourner seront exp dids par paquets de dix, neuf sacs renferm6s dans le dixi~me. Le nombre
total des sacs renvoyls sera signal6 sur les feuilles do route correspondantes.

3. An cas oh io % du nombre total des sacs utilis~s pendant l'annde n'auraient pas t6
retourn6s, la contre-valeur des sacs manquants devra 6tre vers6e A l'administration postale
d'originc. Article 3. - MODE D'ACIIANGE DES COLTS.

i. Les colis seront 6chang~s dans des sacs dflment ferm~s et scell6s par los bureaux d6sign6s
par voie d'accord entre les deux administrations postales et seront exp~di6s au pays de destination
par le pays d'origine, & ses frais et par les moyens dont il dispose.

2. Les colis avec valeur d6clar6e seront exp~di6s dans des sacs distincts de ceux qui contiennent
les colis ordinaires, et les 6tiquettes des sacs contenant des colis avec valour d~clar~e seront marqudes
do signes distinctifs dont il sera convenu do temps ? autre.

3. Le poids do chaque sac de colis ne devra pas d~passer 36 kg. (8o livres avoirdupois).

Article 4. - RENSEIGNEMENTS A FOURNIR.

Chaque administration postale notifiera & Vautre :
a) Les pays sur lesquels elle pout acheminer los colis qui lui sont remis.
b) Le montant total qui doit lui tre bonifi6 par l'autre administration pour chaque

pays do destination.
c) Le nombre des d6clarations en douane dont chaque colis doit 6tre accompagn6

et tous autres rensignements ndcessaires.

Article 5. - CONDITIONNEMENT DES COLTS.
Tout colis doit :
i. Porter ladresse exacte du destinataire et de l'exp~diteur cn caractres latins. Les colis sur

lesquels le nom do 1'expdditeur ou du destinataire est indiqu6 simplement par des initiales no sont
pas admis, i moins que cos initiales no repr~sentent la raison sociale reconnue do l'exp~diteur ou
du destinataire. Les adresses 6crites au crayon ordinaire ne sont pas admises. Toutefois, les adresses
pourront 6tre 6crites au crayon-cncre sur un fond pr~alablement mouill6. L'adresse doit 6tre 6crite
sur le colis m~me ou sur une 6tiquette adhtirente au colis ou attachdc solidement ,h cc dernier do
manire qu'clle no puisse so d6tacher. On recommandera h l'exp6diteur d'ins6rer dans 1 'evoi une
copic do la suscription avec mention de sa propre adresse, notamment lorsque 1 emballage ou la
forme du colis n6cessite pour Vindication do l'adresse l'emploi d'une 6tiquette non adhdrente au colis.
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2. Etre emballd d'une manikre telle que le contenu en soit prot6g6 pendant toute la duroe du
transport et qu'en cas dc spoliation, les traces puissent en tre facilement dcouvertes. Les objets
pouvant blesser les agents des postes ou endommager les autres envois, doivent tre emball6s de
faqon A 6viter tous risques.

3. Les colis avec valeur d6clar~e doivent 6tre ferm~s et solidement scell6s avec des cachets
de cire ou autres. Les colis ordinaires pourront tre scell6s au gr6 de 1'exp6diteur,'mais un nceud
solide suffira comme fermeture. Chaque administration peut exiger, comme moyen de protection,
une empreinte ou une marque sp~ciale de l'exp6diteur stir les cachets ou les plombs scellant les colis
avec valeur d~clar6e exp6di6s dans son service.

4. L'administration des douanes du pays de destination a le droit d'ouvrir les colis pour en
examiner le contenu. A cot effet, elle peut briser les cachets ou autres fermetures. Les colis ouverts
par ]a douane doivent 6tre referm~s et scellks A nouveau au moyen du cachet de I administration,
sauf s'il s'agit de colis ordinaires qui n'avaient pas 6t6 scell6s la premi&e fois par les exp6diteurs.

Article 6. - EMBALLAGES SP1LCIAUX.

i. Les liquides et les substances facilement liquffiables doivent 6tre exp6di6s dans un double
r~cipient. Entre le premier (bouteille, flacon, boite, etc.) et le second (boite en m6tal, en bois
r~sistant, en fort carton ondul6 ou carton-fibre, ou tout autre r6cipient d'6gale r6sistance) doit
6tre m~nag6 un espace qu'on remplira de sciure, de son, ou de quelque autre mati~ro absorbante,
en quantit6 suffisante pour absorber tout le contenu liquide en cas de bris du r6cipient int6rieur.

2. Les poudres et teintures en poudre doivent 6tre emball6es dans des boltes r~sistantes en
fer-blanc on autre mtal qui, apr6s avoir t6 plomb~es, seront elles-mcmes enfermdes dans des
emballages solides de manire ,5 empecher tout dgitt aux autres objets.

Article 7. - BULLETINS D'EXP1DITION ET DECLARATIONS EN DOUANE.

I. L'exp~diteur 6tablira pour chaque colis un bulletin d'expddition sur un formulaire spdcial
pr6vu t cet effet. Le bulletin d'expedition indiquera le bureau de d~pot du colis, le nom et l'adresse
de I'exp6diteur, le nombre des d~clarations en douane, le poids, le montant de la taxe d'affranchis-
senent, le nom et l'adresse du destinataire, le bureau de destination et, dans le cas de colis avec
valeur d6clarde, le numdro donn6 au colis. Pour les colis expcdids t destination de l'Allemagne,
les bulletins d'expldition seront envoy6s en Allemagne en ninme temps que l'original des feuilles
de route, et, pour les colis expdids ht destination des Etats-Unis d'Am6rique, ils seront conserv6s
par les bureaux d' change allemands.

2. L'exp6diteur 6tablira 6galement pour chaquc colis exp6di6 par Fun ou 1'autre pays une
d~claration en douane sur un formulaire sp6cial pr6vu it cet effet. La d~claration en douane
contiendra 1'indication de la nature du colis, une description exacte et d6taill6e de son contenu,
l'indication de la valeur, de la date du d~p6t, du poids brut et net, du nom et de l'adresse de
l'exp~diteur et du destinataire. Elle sera solidement attach6e au colis.

3. Les administrations contractantes n'assument aucune responsabilit6 quant h l'exactitude
des ddclarations en douane ou des bulletins d'expddition.

Article 8. - Avis DE REICEPTION.

I. Lorsqu'un avis de r6ception est demand6 pour un colis, le bureau d'origine porte sur le
colis l'annotation trcs apparente, Riickschein on (f Return receipt requested ), ((Advice of delivery
requested ,, ( Avis de r6ception ou les lettres ( A. R. ). Le bureau d'origine ou tout autre bureau
ddsign6 par l'administration exp6ditrice remplira un formulaire d'avis de r~ception et l'attachera
ani bulletin d'expddition, dans le cas de colis t destination de l'Allemagne, et au colis lui-meme,
dans le cas de colis t destination des Etats-Unis d'Am6riquc. Si le formulaire ne parvient pas au
bureau de destination, celui-ci 6tablira un duplicata.

2. Le bureau de destination, aprcs avoir dtxment rempli le formulaire d'avis de r6ception, le
renvoie en franchise de port A l'adresse de l'exp6diteur du colis.
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3. Lorsque l'expt~diteur domande un avis do rdception apres le dep6t du colis, le bureau d'origine
remplit un formulaire d'avis de r6ception qu'il attache h un formulaire de r6clamation sur lequel
sont indiqu6s tons les ddtails concernant la transmission du colis, et l'exp~die au bureau do
destination du colis. En cas dc remise r6gulire du colis, le bureau de destination retire le formu-
laire de rclamation et traite 1 avis de r6ception de la mani~re prescrite an paragraphe pr6cdent.

COLIS CONTRE REMBOURSEMENT.

Article 9. - MARQUAGE DES COLIS GREVIIS I)E R.-MBOURSEMENT ET DES BULLETINS D'EXPLDITION.

Les colis grevs do remboursement et los bulletins d'exp6dition qui s'y rapportent devront
porter du c6t6 do l'adresse 1indication tris apparente , Collect-on-delivery ,, on , C.O.D. " ou
,( Remboursement ,, sur ine 6tiquette on bien appos6e au moyen d'un cachet officiel; tout prfs do
ces mots devra figurer le numdro du colis, c'est-.-dire son num6ro de valeur d6clar6e (un seul
num6ro d'origine), et, apr~s cos mots, en caractres latins et en chiffres arabes, le montant exact
du remboursement ; ce montant ne devra pas comprendre la ou les taxes d'affranchissement
additionnelles A, percevoir dans le pays ob sera ddlivr6 le colis pour l'envoi du remboursement h
l'exp6diteur.

Article IO. - ECiIANGE ET FEUILLES DE ROUIE DES COLIS GREVLS DE REMBOURSEMENT.

I. Les colis grev6s do remboursement seront 6chang6s par l'interm6diaire des bureaux
ddsign6s par les deux administrations d'un commun accord.

Les 6changes de colis contre remboursement entre ces bureaux s'effectueront par courrier
direct, en sacs spdciaux ne contenant quo des colis grev6s de remboursement, les documents
accompagnant les courriers ainsi quo les 6tiquettes des sacs portant d'une manire tr.s apparente
les lettres (( C.O.D. ,) on le mot (( Remboursement D.

2. Cos colis seront inscrits sur des feuilles de route distinctes qui indiqueront pour chacun
d'eux le num6ro du remboursement (valour d6clar6e), le bureau de poste d'origino ainsi quo le
montant du remboursement, En outre, dans le cas de colis & destination de l'Allemagne, on devra
indiquer, do m6me quo pour les colis ordinaires, la cat6gorie do poids . laquelle appartient le colis
et, dans le cas de colis & destination des Etats-Unis, on devra mentionner le nombre total et le
poids net total des colis constituant chaque envoi.

3. Lorsqu'un courrier do colis grevds de remboursement parviendra au bureau d'6change du
pays do destination, il fora l'objet d'un contr6le minutieux et sera trait6, par ailleurs, comme il
est pr~vu h l'article 19 du r~glement d'ex~cution.

Article ii. - MANDATS DE REMBOURSEMENT.

i. Tout mandat de poste 6tabli par l'un ou 1'autre des deux pays en paiement du remboursement
grevant un colis, devra indiquer clairement le num6ro de remboursement (valeur dclar~e) du colis
et porter bien en 6vidence les lettres (C.O.D. )) ou le mot (( Remboursement s.

2. Los listes des mandats de remboursement devront porter, en sus des indications habituelles,
le numro do remboursement (valeur ddclar~e) des colis. Aucun mandat de remboursement no
sera inscrit sur ces listes sans l'indication du nom do l'expdditeur et du nom et do l'adresse exacte
du destinataire.

Article 12. - LISTES DE MANDATS DE REMBOURSEMENT.

Le bureau do New-York et le bureau do Cologne 2 sont les seuls qui soient autorisds h. 6tablir
et h envoyer les listes des mandats do remboursement. Ces mandats feront l'objet d'une liste
distincte do celle des mandats do poste ordinaires, et la liste devra porter l'indication ( Collect-on-
delivery)) on ( Remboursement )).

Article 13. - MANDATS DE REMBOURSEMENT IMPAYAS.

i. Les mandats de remboursement qui, pour une raison quelconque, n'auront pas 6t6 pay~s
aux destinataires, seront mis A la disposition de l'administration du pays d'origine des colis
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auxquels ils so rapportent. S'il est constat6 que It service des remboursements a t6 utilis6 pour
des fins fraudulcuses, le paiement des mandats en question sera refus6, si possible, et ces mandats
feront 1'objet des dispositions jug~es opportunes dans chaque cas, conform6ment aux r(%glements
du pays d'origine des colis grev6s de remboursement.

2. Quant aux autres formalit6s, les mandats de remboursement seront soumis aux prescrip-
tions r6gissant l'ehange des mandats de poste entre les deux pays.

Article 14. - RrtEXPIDITION. RETRAIT.

i. A moins qu'il n'en soit convenu autrement, les colis grev6s de remboursement ne seront
pas r6exp6di6s i destination d'un pays quelconque autre que les Etats-Unis ou l'Allemagne.

2. L'exp~diteur d'un colis grev6 de remboursentent pourra en demander c retrait en so
conformant h toutes les prescriptions 6tablies h ce sujet dans le pays d'origine.

COLIS AVEC VALEUR DfCLAREE.

Article 15. - INDICATION DE LA VALEUR DtCLARIIE ET DU POIDS.

i. Pour les colis avec valeur ddclar~e, le montant de la valeur ddclar~e doit figurer sur le
colis et sur lc bulletin d'exp6dition qui s'y rapporte, dans la monnaie du pays d'origine et en
francs-or La somme devra tre indiqu6e en toutes lettres, en caractres latins, et en chiffres arabes.
L'administration du pays d'origine devra 6galement indiquer le poids exact de chaque colis:

a) Sur lc colis, du c6t6 de ]a suscription ;
b) Sur Ic bulletin d'expddition, At la place r6serv6e i cet effet.

Article 16. - ETIQUETTES DES COLIS AVEC VALEUR Dfi.CLARE ET TIMBRES D'AFFRANCIIISSEMENT.

Les colis avec valeur d6clar6e, expddi6s des Etats-Unis d'Am6rique, ainsi que leurs bulletins
d'exp6dition porteront, du c6t6 de la suscription, un num6ro d'ordre et une dtiquette avec [ins-
cription "c Wcrtpaket ,, I Insurcd ,) ou , Valeur d6clare )), en caract6res latins, ou bien ces mots
seront 6crits ou imprimds h l'aide d'un timbre de faqot bien apparente sur It colis m~me. Les colis
avec valeur d6clar6e expddi6s d'Allemagne et les bulletins d'exp~dition y relatifs porteront des
6iquettes avec la lettre ((V ,), le nom, du bureau d'origine et le num6ro de s6rie en rouge.

Les 6tiquettes et timbres-poste apposds sur les colis avec valeur d6clarde doivent tre espac6s
de mani~re i ne pas pouvoir dissimuler des d6tdriorations de l'emballage. Ils ne devront pas non
plus tre repli6s des deux c6t6s de I'emballage de manire ht recouvrir les bords.

Article 17. - RIWEXI'P1DITION.

L'administration qui r6exp~die tin colis envoy6 en fausse direction ne doit pas le frapper de
droits de douane ou autres taxes.

Lorsque la rdexp6dition entraine Ic retour du colis au bureau d'origine, l'administration qui
effectue la retransmission restitue ih cc bureau les bonifications qu'elle a reues et signale 1 erreur
par un bulletin de vdrification.

Lorsque la rdexp6dition entraine l'envoi d'un colis i un tiers pays et que le montant bonifi6
IL l'administration rdexp6ditrice est insuffisant pour couvrir les frais de r6exp6dition qui lui
incombent, ladite administration bonifie i celle h\ laquelle elle transmet le colis les sommes qui lui
sont dues ; elle se crddite ensuite de la somme dont elle est i dcouvert par une reprise sur Ic
bureau d'6change qui lui a transmis en dernier lieu lc colis en fausse direction. Le motif de cette
reprise est notifi6 ht cc bureau au moyen d'un bulletin do v6rification.

Article 8. - FEUILLES DE ROUTE DES COLIS.

i. It sera 6tabli des feuilles de route s6par~es pour les colis ordinaires et pour les colis
avec valeur ddclare.
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Les feuilles do route seront 6tablies en double exemplaire. Le duplicata est expdi6 par la
poste, tandis que l'original est insr6 dans l'un des sacs. Le sac contenant la feuille do route est
d6sign6 par la lettre ,, F D inscrite sur l'6tiquette.

2. Les colis ordinaires compris dans chaque envoi h. destination des Etats-Unis d'Amrique
doivent tre signal6s sur les feuilles do route par l'indication du nombre total des colis et du poids
net total do l'envoi. Les colis ordinaires compris dans chaque envoi & destination de l'Allemagne
doivent tre signal~s sur les feuilles de route par l'indication du nombre total do colis appartenant
, chacune des categories de poids suivantes

I. Jusqu't i kg. (2 lb.).
2. Au-dessus do i kg. Jusqu h 5 kg. (ii lb.)
3. Au-dessus do 5 kg. jusqu'A io kg. (22 lb.)
4. Au-dessus do Io kg. jusqu' I5 kg. (33 lb.).
5. Au-dessus do 15 kg. jusqu'. 2o kg. (44 lb.).

3. Les colis avec valour d6clar~e seront inscrits individuellement sur les feuilles do route
avoc indication do leur num~ro d'ordre et du nom du bureau d'origine. Pour les colis avec valour
d6clarc h. destination des Etats-Unis d'Am6rique, on indiquera 6galement le poids net total de
1'envoi. Pour les colis avec valour d~clare h destination do l'Allemagne, on indiquera, do m~me
que pour les colis ordinaires, ]a cat6gorie do poids h laquelle appartient le colis.

4. Les colis envoy6s h ddcouvert doivent tre inscrits s6par6ment sur les feuilles do route.
5. Les colis renvoys ou r~exp6dids doivent tre inscrits individuellement sur la feuille do route

et 6tre suivis du mot ,, Renvoy6c, ou i( Rdexpddi6 . L'indication du montant des taxes dues pour
ces colis devra figurer dans la colonne ( Observations ,,.

6. Le nombre total des sacs constituant chaque envoi devra 6galement 6tre indiqu6 sur la
feuille do route.

7. Chaque bureau dchange exp diteur devra num6rotcr les feuilles do route l'angle gauche
supdricur d'apr s une sdrie annuelle. Le dernier num6ro do 1 annde pr~c6dente sera mentionn6 sur
]a premiL're feuille do route do I anne suivante.

8. La mani&e exacte do signaler les colis ou les sacs les contenant, expddi~s par lune des
administrations en transit par l'interm~diaire do l'autre, ainsi quo tous d6tails concernant la
nanire do procdder pour les avis h. dresser au sujet desdits colis ou sacs et no figurant pas dans le
prdsent arrangement, seront fixes d'un commun accord, au moyen d'un 6cliange do correspondance
entre les deux administrations.

Article 19. - ViWRIFICATION PAR LES BUREAUX D'ftCItANGE.

i. A la r~ception d'un envoi, le bureau d'6change do destination procddera h sa v6rification.
Les inscriptions portdes sur la feuille do route seront soigneusement contr6l6es. Toute erreur ou
omission devra etre signal6e imm~diatement ati bureau d'6change expdditeur au moyen d'un
bulletin de v6rification. S'il n'est 6tabli aucun bulletin do v6rification, l'envoi sera consid~r6
comme ayant 6t6 trouv6 r6gulier hi tous 6gards.

Si au requ d'un envoi il est constat6 une erreur ou une irrdgularit6 pouvant donner lieu au
paiement d'une indemnit6, tous les objets qui pourraient servir ultrieurement h l'enqu~te ou h
1'examen des demandes d'indemnit6 doivent 6tre conserv6s.

2. Le bureau dchange exp~diteur qui reqoit un bulletin do v6rification le renvoio apres
l'avoir examin6 et y avoir inscrit, s'il y a lieu, ses observations. Co bulletin est alors joint aux
feuilles doe route des colis 2 uxquels il se rapporte. Les corrections apportes sur une feuille do route
qui no sont pas appuyees par des pikes justificatives sont consid6r~es comme nulles et non
avenues.

3. Le bureau d'6change exp6diteur petit 6galement, s'il est n~cessaire, 6tre avisd par t616-
gramme aux frais du bureau qui transmet le t~ldgramme.

4. En cas d'absence d'une feuille do route, il sera 6tabli un duplicata dont copic sera envoy6c
au bureau d'6change d'origine do l'envoi.
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5. Le bureau d'dchange qui revoit d'un bureau correspondant un colis endommagd ou dont
l'emballage est insuffisant doit r6exp~dier cc colis apr~s l'avoir rembalI, s'il y a lieu, en conser-
vant autant que possible 1'emballage primitif.

Si le dommage est tel que le contenu du colis ait pu Ctre spoli6, le bureau doit tout d'abord
ouvrir officiellement le colis et en v6rifier le contenu.

Dans Fun et l'autre cas, le poids du colis sera v~rifi6 avant et apr6s le remballage et indiqu6
sur 1 enveloppe m~me du colis. Cette indication sera suivie de ]a mention ,,RembalI6 A... ) et de
la signature des agents qui ont effectu6 le remballage.

Article 20. - COMPTABILITI.

i. A ]a fin de chaque trimestre, chaque administration 6tablira un compte d'apr~s les feuilles
de route.

2. Ces comptes, accompagn~s des feuilles de route et, s'il y a lieu, des copies des bulletins
de v~rification s'y rapportant, seront soumis pour examen h l'autre administration dans le cou-
rant du mois qtui suivra le trimestre auquel ils se rapportent.

3. La rdcapitulation, la transmission, l'examen et l'acceptation de ces comptes doivent
avoir lieu sans dlai, et le paiement du solde s'effectuera, au plus tard, A, 1'expiration du trimestre
suivant.

4. Le solde r~sultant de Ia balance des comptes entre les deux administrations sera pay6
par ine traite ,A vue stir New-York ou par tout autre moyen fix6 d'un commun accord par un
Lchange de correspondance. Les frais de paiement seront h la charge de 1'administration d6bitrice.

Article 21. - NOTIFICATIONS DIVERSES.

Les administrations des deux pays se communiqueront tous les renseignements ndcessaires
pour assurer les 6changes de colis postaux.

Le present r6glement prendra effet A la date de l'entrdc en vigueur de l'arrangement relatif
aux colis postaux et aura la mme duroc que ledit arrangement.

Fait en double exemplaire et sign6 ,A Washington, le 16 mars 1939, et I Berlin, le 6 ftvrier 1939.

(Sceau) James A. FARLEY,

Directeur gdndral des Postes des Etats-Unis d'Amdrique.

(Sceau) OIINESORGE,

Ministre des Postes du Reich allemnand.

No. 4645
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No. 4646. - EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE GOVERNMENTS
OF THE UNION OF SOUTH
AFRICA AND BRAZIL CON-
STITUTING A COMMERCIAL
AGREEMENT. RIO DE JANEI-
RO, APRIL I8TH, 1939.

No 4646. - TROCA DE NOTAS
ENTRE 0 GOVERNO DA UNIAO
SUL-AFRICANA E 0 GOVERNO
BRASILEIRO, CONSTITUINDO
UM ACORDO COMMERCIAL.
RIO DE JANEIRO, EM 18 DE
ABRIL DE 1939.

CONSULATE-GENERAL OF THE UNION OF SOUTH AFRICA.

YOUR EXCELLENCY, Rio DE JANEIRO, April I8th, 1939.
1 have the honour to inform Your Excellency that, in order to facilitate the mutual exchange

of products between the respective countries, the Government o" the Union of South Africa
wvill extend to products of Brazil imported therefrom into the Union of South Africa and the
Mandated Territory of South West Africa the benefits of the most-favoured-nation treatment,
excluding special privileges accorded to members of the British Commonwealth of Nations and to
adjoining territories, on the condition that products of the Union of South Africa and the
Mandated Territory of South West Africa are accorded similar benefits on their importation into
Brazil, excluding special privileges accorded to any countries adjoining Brazil.

I have the honour to state, further, that if the foregoing proposal is acceptable to the Brazilian
Government, this note and your confirmatory reply in similar terms shall be regarded as constit-
uting an Agreement in this matter between our two Governments with effect from today,
provided, however, that the Agreement will lapse if not ratified by resolution of both Houses
of Parliament of the Union of South Africa during the present session of Parliament and, if so
ratified, it shall remain in force until superseded by a more comprehensive commercial agreement
or until the expiration of three calendar months from the date on which notice of termination
shall have been given by either Government to the other.

Please accept, Mr. Minister, the renewed assurances of my highest esteem and consideration.
Dated at Rio de Janeiro this i8th day of April, 1939.

His Excellency
The Minister of Foreign Relations of the

Republic of Brazil, Rio de Janeiro.

II.
TEXTE PORTUGAIS. - PORTUGUESE TEXT.

MINISTERIO DAS RELA(6ES EXTERIORES,
EC/SN/8ii. (42) (64b).

RIO DE JANEIRO, Em 18 de A bril de 1939.

SENIIOR C6NSUL GERAL,

Tenho a honra de acusar o recebimento da
nota de Vossa Senhoria, da presente data, em

Traduction du Gouvernement de l'Union Sud-
AfI icaine.

A. ZOUTENDYK,

onsid-General jor the Union of South A/rica.

II.
1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

DEPARTMENT OF EXTERNAL AFFAIRS,

EC/SN/8rI. (42) (64 b).
Rio DE JANEIRO, April I8th, 1939.

MR. CONSUL GENERAL,

I have the honour to acknowledge the receipt
of your letter of today's date, in which you

1 Translation of the Governnent of the Union
of South Africa.
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que me comunica que, corn o fim de facilitar
as trocas mfituas de produtos entre os respec-
tivos pafses, o Govrno da Unifo Sul Africana
estender, aos produtos do Brasil, quando
importados na Uniio Sul Africana e no Terri-
t6rio do Sudoeste Africano so) seu mandato,
os beneficios do tratamento da na¢fo mais
favorecida, corn exclusao dos privil6gios espe-
ciais concedidos aos paises membros do British
Commonwealth of Nations e aos territ6rios
limitrofes da Uniao Sul Africana, corn a condiqao
de que aos produtos da Uniao Sul Africana c do
Territ6rio do Sud6estc Sul Africano sob seu
mandato seja reservado identico tratamento,
quando importados no Brasil, excluidos os
privilgios especiais concedidos por 6ste aos
paises limitrofes.

2. Declara, alm, disso, Vossa Senhoria que,
se a proposta acima f6r aceita pelo Govrno
brasileiro, a nota de Vossa Senhoria c a presente
resposta confirmativa, passardo a constituir,
entre os dois Govmos, um ac6rdo na matdria,
o qual vigorarA a partir desta data, ficando
estabelecido, entretanto, que o mesmo caducar.
se no f6r ratificado por ambas as Casas do
Parlamento da Uniao Sul Africana durante a
presente sessfo parlamentar. No caso em que se
verifique essa ratificaqao, o ac6rdo continuarA
em vigor atd que venha a ser substituido por
um conv~nio comercial mais amplo, ou at6 tr~s
meses contados da data em que f6r denunciado
por urn dos dois Govrnos interessados.

3. Em resposta, cabe-me dizer a Vossa
Senhoria que o Gov~rno brasileiro estA de pleno
ac6rdo com a proposta do Govrno da Unido
Sul Africana.

Aproveito o ensijo para reiterar a Vossa
Senhoria os protestos da minha mui distinta
consideraqao.

Em nome do Ministro de Estado:
C. DE FREITAS VALLE.

Secretdrio Geral.

Ao Senhor Alwyn Zoutendyk,
COnsul Geral da Uniao Sul Africana.

inform me that with a view to facilitating the
mutual exchange of products between our respec-
tive countries, the Government of the Union of
South Africa will extend to the products of
Brazil, when imported into the Union of South
Africa and into the Mandated Territory of
South West Africa, the benefits of the most-
favoured-nation treatment, with the exception
of the special privileges conceded to the countries
which are members of the British Common-
wealth of Nations and to the territories
adjoining the Union of South Africa, on condi-
tion that to the products of the Union of South
Africa, and the Mandated Territory of South
West Africa, when imported into Brazil, shall
be extended identical treatment, excluding the
special privileges conceded by the latter to
the ajdoining counntries.

2. Furthermore, you declare that if the above
proposal be accepted by the Brazilian Govern-
ment, Your Excellency's letter and the present
confirmative reply shall constitute between the
two Governments an Agreement in the matter,
which shall come into force as from this date,
it being determined, however, that the same shall
lapse if it be not ratified by both the Houses of
Parliament of the Union of South Africa during
the present parliamentary session.

In the event that this ratification be approved,
the Agreement shall continue in force until
substituted by a more comprehensive commer-
cial agreement or until three months after the
date on which it may be denounced by either
of the two Governments concerned.

3. In reply, I have to inform Your Excellency
that the Brazilian Government is in full
agreement with the proposal of the Government
of the Union of South Africa.

I take this opportunity to reiterate to Your
Excellency the assurance of my highest consid-
eration.

For the Minister of State
C. DE FREITAS VALLE,

Secretary General.

To Mr. Alwyn Zoutendyk,
Consul-General of the Union of South Africa.

Certified a true copy
Jordaan,

for Secretary lor External Abfairs.

No. 4616
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4646. -- I3CHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS
DE L'UNION SUD-AFRICAINE ET DU BRflSIL COMPORTANT UN
ACCORD COMMERCIAL. RIO DE JANEIRO, LE 18 AVRIL 1939.

1.

CONSULAT GItNIRAL DE L'UNION SUD-AFRICAINE.

MONSIEUR LE MINISTRE, RIO DE JANEIRO, 16 I8 avril 1939.

J'ai l'honncur de porter h Ia connaissance de Votre Excellence qu'cn vue de faciliter l'6change
mutuel de produits entre nos deux pays, le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine 6tendra aux
produits du Brsil import6s de cc pays dlans l'Union Sud-Africaine ct dans le Territoile sous
mandat du Sud-Ouost africain les avantagos du traitemont de la nation la plus favorise, h
1'exception des privileges speciaux accordes aux membres du Commonwealth britannique de
nations, ainsi qu'aux torritoires liritrophes, A la condition que les produits de 'Union Sud-Africaine
et du Territoirc sous mandat du Sud-Ouest africain jouissent, h lur importation au Brsil,
d'avantages similaires, h l'exception des privil6gcs spdciaux accordds aux pays limitrophes du
Br6sil.

En outrc, j'ai l'honneur de ddclarer que, si la proposition ci-dessus 6nonc6e est jug~e accep-
table par le Gouvernement brosilien, la pr6sente note et votre r6ponsc confirmative con~ue en
termes similaires scront considrmes comme constituant h cet 6gard, entre nos deux gouvernements,
un accord prenant effet h la date de cc jour ; toutefois, cet accord deviendra caduc s'il n'est pas
ratifi6 par tine dkcision des deux Chambres du Parlement de lUnion Sud-Africaine au cours de
la pr~sente session du Parlement. S'il est ainsi ratifi6, il domeurera en vigueur jusqu'A cc qu'il
soit remplac6 par un accord commercial plus 6tendu ou jusqu'h l'expiration d'un d6lai de trois
mois A partir de la date de 1'avis donn6 par F'un des deux gouvernements A I'autre de son intention
d'y mettre fin.

Veuillez agr~er, etc.

Rio de Janeiro, en date du 18 avril x939.
A. ZOUTENDYK,

Consul gtndral de l'Union Sud-Alricaine.
Son Excellence

le Ministre des Affaires 6trangcres
de la Republique du Br6sil,

Rio de Janeiro.

II.
MINISTtRE DES AFFAIRES fTRANG.RES.

EC/SN/811. (42) (64b).

MONSIEUR LE CONSUL GItNfRAL, RIO DE JANEIRO, le x8 avril 1939.

J'ai l'honneur d'accuscr rdception de votre lettre en date de cc jour, par laquelle vous avez
bien voulu m'informer qu'en vue de faciliter l'6change mutuel de produits entre nos deux pays,
le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine 6tendra aux produits du Brdsil imports dans 1' Union
Sud-Africaine et dans le Territoire sous mandat du Sud-Oucst africain les avantages du traitement
de la nation la plus favorisfe, A l'exception des privil~ges spciaux accordfs aux pays membres
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du Commonwealth britannique dc nations, ainsi qu'aux territoires limitrophes de l'Union Sud-
Africaine, A la condition que les produits de l'Union Sud-Africaine et du Territoire sous mar dat
du Sud-Ouest africain jouissent, h. leur importation au Br6sil, d'un traitement identique,
A l'exception des privileges sp6ciaux accord6s par le Br~sil aux pays limitrophes.

2. Votre Excellence ddclare, cn outre, quc, si la proposition ci-dessus est accept6e par le
Gouvernement br(silien, la note de Votre Excellence et la prdsente r6ponse confirmative consti-
tueront ?t cet 6gard, entre les deux gouvernements, un accord qui entrera en vigueur A la date de
cc jour, 6tant entendu toutefois que cet accord deviendra caduc s'il n'est pas ratifi6 par les deux
Chambres du Parlement de I'Union Sud-Africaine au cours de la pr~sente session parlementaire.
Si cette ratification se produit, l'accord demeurera en vigueur jusqu'h cc qu'il soit remplac6 par
un accord commercial plus 6tendu ou jusqu',i l'expiration d'un d6lai de trois mois h partir de la
date hi laquelle il aura pu tre ddnonc6 par Fun des deux gouvernements int6ress~s.

3. En r6ponse, j'ai l'honneur de porter h la connaissance de Votre Excellence que le Gouver-
nement br6silien souscrit enti6rement i la proposition du Gouvernement de l'Union Sud-Africaine.

Je saisis cette occasion, etc.
Pour le Ministre d'Etat

C. DE FREITAS VALLE,
Secrdtaire gdndral.

Monsieur Alwyn Zoutendyk,
Consul g6n6ral de l'Union Sud-Africaine.

No. 4646





No 4647.

UNION SUD-AFRICAINE ET EGYPTE

Echange de notes comportant un accord com-
mercial prdliminaire. Le Caire, les 8 et
3j mai 1939.

Textes officiels anglais et /ranpais communiquis par le reprdsentant de l'Union
Sud-Africaine prds la Socidtd des Nations et le sous-secritaire d'Etat aux
Affaires dtrangres die Royaune d'Egypte. L'enregistrement a eu lieu le
19 octobre 1939.

UNION OF SOUTH AFRICA
AND EGYPT

Exchange of Notes constituting a Preliminary
Commercial Agreement. Cairo, May 8th
and 31st, 1939.

English and French official texts communicated by the Accredited Representative
of the Union o/fSouth A/rica to the League of Nations and by the Under-
Secretary of State for Foreign Affairs of the Kingdom of Egypt. The
registration took place October 19th, 1939.
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No 4647. - ICHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
DE L'UNION SUD-AFRICAINE
ET DE L'TGYPTE COMPORTANT
UN ACCORD COMMERCIAL PRR-
LIMINAIRE. LE CAIRE, LES 8
ET 31 MAI 1939.

BRITISn EMBASSY.

No. 125.
(314/9/39.)

No. 4647. - EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE GOVERNMENTS
OF THE UNION OF SOUTH
AFRICA AND EGYPT CONSTI-
TUTING A PRELIMINARY COM-
MERCIAL AGREEMENT. CAIRO,
MAY 8TH AND 31ST, 1939.

I.

TRlADUCTION, - TRANSLATION.

AMiBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE.

No 125.
(314/9/39.)

CAIRO, May 8th, 1939.

I have the honour, at the instance of His
Majesty's Government in the Union of South
Africa, to invite a reference to my note of 19th
December, 1938, in which I conveyed to Your
Excellency the proposals of the Government
of the Union of South Africa for the conclusion
of a preliminary commercial agreement between
the Governments of the Union of South Africa
and Egypt. As the negotiation of such a pre-
liminary agreement must necessarily occupy
some time, and in view of the desire of the two
Governments to regulate their commercial
relations pending the conclusion of such an
agreement, I have the honour, on behalf of the
Government of the Union of South Africa, to
inform Your Excellency that the Government
of the Union of South Africa will extend to pro-
ducts of Egypt imported therefrom into the
Union of South Africa and the Mandated Terri-
tory of South West Africa the benefits of most-
favoured-nation treatment, excluding the special
privileges accorded to members of the British
Commonwealth of Nations and to adjoining
territories, on condition that products of the
Union of South Africa and of the Mandated
Territory on South West Africa are accorded
similar benefits on their importation into Egypt,

LE CAIR,, le 8 ifai 1939.

MONSIEUR LE MINISTRI",

Sur la demande du Gouvernement de Sa
Majestd dans l'Union Sud-Africaine, j'ai l'hon-
neur de me rdfrer ht ma note du 19 ddcembre
1938, par laquelle j'ai transmis h Votre Excel-
lence les propositions du Gouvernement de I'U-
nion Sud-Africaine en vue dc la conclusion d'un
accord commercial pr6liminaire entre les Gouver-
nements de l'Union Sud-Africaine et de l'Egypte.
Etant donn6 que la n6gociation d'un tel accord
preliminaire prendra n6cessairement un certain
temps et eu 6gard aux d6sirs des deux gouver-
nements de r6gler leurs relations commerciales
en attendant la conclusion d'un tel accord, j'ai
l'honneur, d'ordre du Gouvernement de l'Union
Sud-Africaine, de porter -i la connaissance de
Votre Excellence que le Gouvernement de
1'Union Sud-Africaine 6tendra aux produits de
l'Egypte, importds de ce pays dans l'Union Sud-
Africaine et dans le Territoire sous mandat du
Sud-Ouest africain, les avantages du traitement
de la nation la plus favorise, h. I'exception des
privileges sp6ciaux accordds aux membres du
Commonwealth britannique de nations ainsi
qu'aux territoires limitrophes, i la condition
que les produits de 1'Union Sud-Africaine et
du Territoire sous mandat du Sud-Ouest
africain jouissent, h. leur importation en Egypte,
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excluding special privileges accorded to any
countries adjoining Egypt.

2. The two Governments, however, agree
that the goods benefiting by this proposal shall
be confined to goods imported direct to the
tcritory of either Contracting Party from the
territory of the other ; and that such goods
must be accompanied by certificates of origin
in addition to bills of lading.

3. I have the honour to state further that
if the foregoing proposal is acceptable to the
Egyptian Government, this note and Your
Excellency's confirmatory reply in similar
terms shall be regarded as constituting an
Agreement in this matter between the Govern-
ment of the Union of South Africa and the
Royal Egyptian Government, with retroactive
effect from 16th February, 1939, provided,
however, that the Agreement will lapse if not
ratified by resolution of both Houses of Parlia-
ment, of the Union of South Africa during the
present session of Parliament, and, if so rati-
fied, it shall remain in force until superseded
by the more comprehensive agreement now
tinder discussion or until the expiration of
three calendar months from the date on which
notice of termination shall have been given
by either Government to the other.

I avail myself of this opportunity to renew
to Your Excellency the assurance of my very
high consideration.

Miles W. LAMPSON.

His Excellency
Abdel Fattah Yehia Pasha,

etc., etc., etc.,
Minister for Foreign Affairs,

Cairo.

de privileges similaires, "h l'exception des privi-
Ilges sp~ciaux accord6s aux pays limitrophes
de 1'Egypte.

2. Toutefois, les deux gouvernements con-
viennent que les avantages indiqu6s dans
ladite proposition nc seront accord6s qu aux
marchandises import6es directement en prove-
nance du territoire de l'une des deux Parties
contractantes dans le territoire de l'autre et
que les inarchandises en question devront

tre accompagn6es de ceitificats d'origine, en
sus des connaissements.

3. En outre, j'ai l'honneur de d6clarer que
si la proposition ci-dessus est jugde acceptable
par le Gouvernement 6gyptien, la prdsente note
et la rdponse confirmative de Votre Excellence,
con~ue en termes similaires, seront consid6r6es
comme constituant A cet 6gard, entre le Gouver-
nement de l'Union Sud-Afficaine et le Gouver-
nement royal 6gyptien, un accord avec effet
rdtroactif h partir du 16 f6vrier 1939. I1 est en-
tendu, toutefois, que 1'accord deviendra caduc
s'il n'est pas ratifi6 par tine d6cision prise par
les deux Chambres du Parlement de l'Union
Sud-Africaine au cours de la pr6sente cession
parlementaire. S'il est ainsi ratifi6, il demeurera
en vigueur jusqu'.1 cc qu'il soit remplac6 par
l'accord commercial plus 6tendu actuellement
en discussion, ou jusqu'A l'expiration d'un d6lai
de trois mois h partir de la date de l'avis donn6
par l'un des deux gouvernements A l'autre
de son intention d'y mettre fin.

Je saisis cette occasion, etc.

Miles W. LAMPSON.

Son Excellence
Abdel Fattah Yehia Pachia,

etc., etc., etc.,
Ministre des Affaires 6trang& es,

Le Caire.

No. 4647
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

MINISTLRE DES AFFAIRES fTRANGtRES.

DIRECTION DES AFFAIRES POLITIQUES
ET COMMERCIALES.

RELATIONS COMMERCIALES.

No 1.9/3.

LE CAIRE, le 31 tai 1939.

MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la lettre
de Votre Excellence No 125 (314/9/39) du 8
mai 1939 ainsi congue :

(Suit le texte de la note No I en anglais.)

En r6ponse, je m'empresse de confirmer h
Votre Excellence l'accord de mon gouverne-
ment sur les bases ci-dessus, et je saisis l'occa-
sion pour vous renouveler, Monsieur 'Ambassa-
deur, les assurances de ma tr6s haute considd-
ration.

Le Mini'tre des Afaires dtrang~res,
(Signd) A. YEHIA.

Son Excellence
Sir Miles Wedderburn Lampson,

G.C.M.G., C.B., M.V.O.,
Ambassadeur extraordinaire et

pl(nipotentiaire de
Sa Majest6 britannique.

Certified a true copy

Jordaan,
for Secretary for External Aflairs.

Certifi6 conforme h l'original

Kemal A. Rahm,
Le Directeur des A/iaires politiques et

commerciales an Ministre des Affaires
dtrangdres.

1 Traduction du Gouvernement de lUnion
Sud-Africaine.

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS,

DEPARTMENT OF POLITICAL

AND COMMERCIAL AFFAIRS.

COMMERCIAL RELATIONS.

No. 1.9/13.

CAIRO, May 31st, 1939.

MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

I have the honour to acknowledge the receipt
of Your Excellency's note No. 125 (314/9/39)
of the 8th May, 1939, which reads as follows

(Here follows the text of Note No. 1)

In reply, I hasten to confirm to Your Excel-
lency the agreement of my Government to the
conditions mentioned above, and I avail myself
ot the opportunity to renew to you, Monsieur
l'Ambassadeur, the assurance of my highest
consideration.

A. YEHIA,

Minister of Foreign A fairs.

His Excellency
Sir Miles Wedderburn Lampson,

G.C.M.G., C.B., M.V.O.,
His Britannic Majesty's

Ambassador Extraordinary and
Plenipotentiary.

I Translation of the Government of the Unior
of South Africa.

No 4647
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AUTRICHE, BELGIQUE, BREISIL,
GRANDE-BRETAGNE

ET IRLANDE DU NORD,
BULGARIE, etc.

Convention de 1936 pour ]a repression du
trafic illicite des drogues nuisibles, et pro-
tocole de signature. Signes Geneve, le
26 juin 1936.

Textes officiels en franpais et en anglais. Cette convention a did enregistrie par
le Secritariat, conformdnent a son article 22, le 26 octobre 1939, date de
son entrde en vigueur.

AUSTRIA, BELGIUM, BRAZIL,
GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND,
BULGARIA, etc.

Convention of 1936 for the Suppression of the
Illicit Traffic in Dangerous Drugs, and
Protocol of Signature. Signed at Geneva,
June 26th, j936.

Official texts in French and English. This Convention was registered with
the Secretariat, in accordance with its Article 22, on October 26th, 1939,
the date of its entry into force.
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No 4648. - CONVENTION 1 DE 1936 POUR LA REPRESSION DU TRAFIC
ILLICITE DES DROGUES NUISIBLES. SIGNlEE A GENEVE, LE
26 JUIN 1936.

LE PRIISIDENT FIDERAL D'AUTRICyIE ; SA MAJESTf LE RoI DES BELGES; LE PRIfSIDENT DE
LA RWIPUBLIQUE DES t-TATS-UNIS DU BRIISIL; SA MAJESTI LE Rot DE GRANDE-BRETAGNE,
D'IRLANDE ET DES DOMINIONS BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES; SA
MAJESTL LE Rol DES BULGARES ; LE PRISIDENT DU GOUVERNEMENT NATIONAL DE LA RPUBLIQUE
DE CIIINE; LE PRIISIDENT DE LA RfPUBLIQUE DE COLOMNBIE ; LE PRIASIDENT DE LA RfPUBLIQUE
DE CUBA; SA MAJESTIC LE Rol DE DANEMARK ET D'ISLANDE ; SA MAJESTIA LE Rol D'1GYPTE;
LE CIIARG. DU POUVOIR SUPRE.ME DE LA RE-PUBLIQUE DE LI QUATEUR; LE PRASIDENT DE LA
REPUBLIQUE ESPAGNOLE ; LE PRIISIDENT DE LA RIIPUBLIQUE D'ESTONIE; LE PR 'SIDENT DE LA
Rf-;PUBLIQUE FRAN9AISE ; SA MAJESTf LE Rol DES HELLtNES ; LE PRAMSIDENT DE LA RPUBLIQUE

DE HONDURAS; SON ALTESSE St-RINISSIME LE RIEGENT DU ROYAUME DE HONGRIE ; SA MAJESTt
L'EMPEREUR DU JAPON ; LE PRESIDENT DES ItTATS-UNIS DU MEXIQUE ; SON ALTESSE SfRANISSIME
LE PRINCE DE MONACO; LE PRfSIDENT DE LA RAPUBLIQUE DE PANAMA ; SA MAJESTI LA REINE
DES PAYS-BAS ; LE PRASIDENT DE LA R9PUBLIQUE DE POLOGNE ; LE PRESIDENT DE LA RIlPUBLIQUE
PORTUGAISE ; SA MAJESTI LE Rol DE ROUMANIE ; LE CONSEIL FE,DERAL SUISSE ; LE PRf--SIDENT
DE LA Ri-PUBLIQUE TClItCOSLOVAQUE ; LE COMIT CENTRAL EXfCUTIF DE L'UNION DES RtPUBLIQUES
SOVIETIQUES SOCIALISTES; LE PRIASIDENT DE LA Rf,-PUBLIQUE DE L'URUGUAY; LE PRIISIDENT
DES ETATS-UNIS DE VENEZUELA;

Ayant rdsolu, d'une part, de renforcer les mesures destindcs h r6primer les infractions aux
dispositions de la Convention 2 internationale dc 1'opium, signc hi La Haye Ie 23 janvier 1912,

SRatifications ddposdes ( Gene :

IND) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
CIIINF. ......... .......................

BELGIQUE ......... ......................
G id:Ci .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ROUMANIE. ........ .....................
B RItSIL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
CANADA ......... ......................
FRANCE........................

Lc Gouvernemnt franiais n'assume aucune obligation
pour ses Colonies ct Protectorats ainsi que pour les Terri-
toires placds sous son mandat.
EGYIrE .......... .......................

Adhdsions :
GUATfMALA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
HAITI ......... .......................

TuRQUmE ................................

4 aoft 1937.
21 octobre 1937.
27 novembre 1937.
x6 f6vrier 1938.
28 juin 1938.

2 juillct 1938.
27 septembre 1938.
16 janvier 1940.

29 janvier 1940.

2 aoft 1938.
30 novembre 1938.
28 juilICt 1939.

2 Vol. VIII, pages 187, 236 et suivantes ; vol. XI, page 414 ; vol. XV, page 310 ; vol. XIX, page
282; vol. XXIV, page 162 ; vol. XXXI, page 244 ; vol. XXXV, page 298; vol. XXXIX, page 167;
vol. LIX, page 346 ; vol. CIV, page 495 ; vol. CVII, page 461 ; vol. CXVII, page 48; vol. CXXXVIII,
page 416 ; et vol. CLXXII, page 390, de cc recueil.
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No. 4648. - CONVENTION I OF 1936 FOR THE SUPPRESSION OF THE
ILLICIT TRAFFIC IN DANGEROUS DRUGS. SIGNED AT GENEVA,
JUNE 26T1t, 1936.

THE FEDERAL PRESIDENT OF AUSTRIA; His MAJESTY THE KING OF TIlE BELGIANS; TIlE
PRESIDENT OF TIlE REPUBLIC OF TIlE UNITED STATES OF BRAZIL; HIS MAJESTY THE KING OF
GREAT BRITAIN, IRELAND AND TIlE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA ;

His MAJESTY Till- KING OF TilE BULGARIANS; TIlE PRESIDENT OF THE NATIONAL GOVERNMENT
OF TIIE REPUBLIC OF CHINA ; THE PRESIDENT OF TIlE REPUBLIC OF COLOMBIA ; THE PRESIDENT
OF THE REPUBLIC OF CUBA ; HIS MAJESTY THE KING OF DENMARK AND ICELAND ; HIS MAJESTY
TIlE KING OF EGYPT; TIlE OFFICIAL ENTRUSTED WITH TIlE SUPREME POWER OF TIlE REPUBLIC
OF ECUADOR; TIlE PRESIDENT OF TIlE SPANISII REPUBLIC; THE PRESIDENT OF TIlE REPUBLIC
OF ESTONIA; TIlE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC; HIS MAJESTY TIlE KING OF THE
HELLENES ; TIlE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF HONDURAS ; HIS SERENE HIGIINESS TIlE REGENT

OF TIlE KINGDOM OF HUNGARY ; HIS MAJESTY TIE EMPEROR OF JAPAN ; TIlE PRESIDENT OF TIlE
UNITED STATES OF MEXICO; HIS SERENE HIGtINESS TlE PRINCE OF MONACO; THE PRESIDENT
OF TIlE REPUBLIC OF PANAMA ; HER MAJESTY TIlE QUEEN OF TIlE NETHERLANDS ; TIlE PRESIDENT
OF TIlE REPUBLIC OF POLAND ; TIlE PRESIDENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC ; HIS MAJESTY

TIlE KING OF ROUMANIA ; TiE SwISS FEDERAL COUNCIL ; TIlE PRESIDENT OF TIlE CZECI[OSLOVAK
REPUBLIC; THE CENTRAL EXECUTIVE COMMITTEE OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF URUGUAY; TIlE PRESIDENT OF TIlE UNITED STATES OF

VENEZUELA,

Having resolved, on the one hand, to strengthen the measures intended to penalise offences
contrary to the provisions of the International Opium Convention2 signed at The Hague on

Ratificatzons deposited in Geneva :
INDIA ........ ...................... August 4 th, 1937.
CHINA ....... ..................... .. October 21St, 1937.

BELGIUM ....... .................... . November 27th, 1937.
GREECE. ....... ..................... .... February x6th, 1938.
ROUMANIA ........ .................... ... June 28th, 1938.

BRAZIL ....... ..................... ... July 2nd, 1938.
CANADA ........ .................... . September 27th, 1938.
FRANCE ........ ...................... . January 16th, 1940.

The French Government does not assume any obliga-
tions as regards its Colonies or Protectorates or the Terri-
tories placed under its mandate.
EGYPT ........ ....................... ... January 29th, 1940.

Accessions :
GUATEMALA .......... ................... August 2nd, 1938.
HAITI ....... ..................... . November 30th, 1938.
TURKEY. .......... .................... July 28th, 1939.

2 Vol. VIII, pages 187, 236 and following; Vol. XI, page 45 ; Vol. XV, page 311 ; Vol. XIX, page
283 ; Vol. XXIV, page 163 ; Vol. XXXI, page 245 ; Vol. XXXV, page 299; Vol. XXXIX, page 167;
Vol. LIX, page 346; Vol. CIV, page 495 ; Vol. CVII, page 461 ; Vol. CXVII, page 48 ; Vol. CXXXVIII,
page 416 ; and Vol. CLXXII, page 390, of this Series.
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de la Convention' sign~e h Gen~ve le 19 f6vrier 1925 et de la Convention 2 pour limiter la fabrication
et r6glementer la distribution des stup6fiants, sign~e &. Genve le 13 juillet 1931, et, d'autre part,
de combattre, par les moyens les plus efficaces dans les circonstances actuelles, le trafic illicite
des drogues et substances visdes par ces conventions,

Ont ddsign6 pour leurs plnipotentiaires

LE PRASIDENT FItDIIRAL D'AUTRICIIE :

M. Emerich PFLOGL, repr~sentant permanent pros la Soci6t6 des Nations, envoy6 extra-
ordinaire et ministre pl6nipotentiaire;

Le Dr Bruno SCHULTZ, ancien vice-prdsident do la Police de Vienne, repr6sentant de
l'Autriche h la Commission consultative du trafic de l'opium et autres drogues nuisibles.

SA MAJESTIC LE Rol DES BELGES

M. Maurice BOURQUIN, conseiller juridique du Minist6re des Affaires 6trang~res et du
Commerce ext6rieur, professeur A l'Universit6 de Gen~ve.

LE PR1-SIDENT DE LA R1 PUBLIQUE DES E1TATS-UNIS DU BRIISIL:

M. Jorge LATOUR, Secr6taire de l6gation.

SA MAJESTt LE Ro DE GRANDE-BRETAGNE, D'IRLANDE ET DES DOMINIONS BRITANNIQUES AU
DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES :

POUR LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE DU NORD, AINSI QUE TOUTES PARTIES DE L'EMPIRE
BRITANNIQUE NON MEMBRES SI'PARIIS DE LA SOCIIT. DES NATIONS:

M. Oscar Follett DoWSON, C.B.E., conseiller juridique au Minist&e de l'Int6rieur;
Le major William Hewett COLES, D.S.O., repr6sentant du Royaume-Uni a la Commission

consultative du trafic de l'opium et autres drogues nuisibles.

POUR LE DOMINION DU CANADA:

Le colonel C. H. L. SHARMAN, C.M.G., C.B.E., chef de la Division des narcotiques au
D6partement des Pensions et de la Sant6 publique et repr6sentant du Canada h
la Commission consultative du trafic de l'opium et autres drogues nuisibles.

POUR L'INDE :

M. Gordon Sidey HARDY, C.I.E., I.C.S., vice-pr6sident de la Commission consultative
du trafic do l'opium et autres drogues nuisibles.

SA MAJESTIt LE Rol DES BULGARES:

M. Nicolas MOMTCHILOFF, d616gu6 permanent pros la Soci6t6 des Nations, envoy6 extra-
ordinaire et ministre pltnipotentiaire pros le Conseil f~dral suisse.

1 Vol. LXXXI, page 317 ; vol. LXXXVIII, page 39o; vol. XCII, page 409 ; vol. XCVI, page 204;
vol. C, page 249 ; vol. CIV, page 516 ; vol. CVII, page 525 ; vol. CXI, page 411 ; vol. CXVII, page 290;
vol. CXXII, page 355 ; vol. CXXXIV, page 407; vol. CLVI, page 205 ; vol. CLX, page 348 ; vol.
CLXVIII, page 233 ; vol. CXCIII, page 269 ; et vol. CXCVII, page 3o0, do cc recueil.

2 Vol. CXXXIX, page 301 ; vol. CXLVII, page 361 ; vol. CLII, page 344 ; vol. CLVI, page 268;
vol. CLX, page 419; vol. CLXIV, page 407 ; vol. CLXVIII, page 234 ; vol. CLXXII, page 426; vol.
CLXXXI, page 398; vol. CLXXXV, page 411 ; vol. CLXXXIX, page 483, et vol. CXCVII, page 340,
do cc recueil.
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January 23rd, 1912, the Geneva Convention' of February 19th, 1925, and the Convention 2 for
limiting the Manufacture and regulating the Distribution of Narcotic Drugs signed at Geneva
on July 13th, 1931, and, on the other hand, to combat by the methods most effective in the
present circumstances the illicit traffic in the drugs and substances covered by the above
Conventions,

Have appointed as their Plenipotentiaries

THE FEDERAL PRESIDENT OF AUSTRIA :

M. Emerich PFLOGL, Permanent Representative to the League of Nations, Envoy
Extraordinary and Minister Plenipotentiary;

Dr. Bruno SCIULTZ, former Vice-President of the Vienna Police, Representative of Austria
on the Advisory Committee on Traffic in Opium and Other Dangerous Drugs.

His MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS :

M. Maurice BOURQUIN, Legal Adviser of the Ministry of Foreign Affairs and External
Trade, Professor at the University of Geneva.

TiHe PRESIDENT OF TIHE REPUBLIC OF THE UNITED STATES OF BRAZIL

M. Jorge LATOUR, Secretary of Legation.

His MAJESTY TIE KING OF GREAT BRITAIN, IRELAND AND THE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE
SEAS, EMPEROR OF INDIA:

FOR GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND ALL PARTS OF THE BRITISH EMPIRE WHICH
ARE NOT SEPARATE MEMBERS OF THE LEAGUE OF NATIONS :

Oscar Follett DowSoN, Esq., C.B.E., Legal Adviser to the Home Office
Major William Hewett COLES, D.S.O., Representative of the United Kingdom on the

Advisory Committee on Traffic in Opium and Other Dangerous Drugs.

FOR TIE DOMINION OF CANADA:

Colonel C. H. L. SHARMAN, C.M.G., C.B.E., Chief of the Narcotic Division of the
Department of Pensions and National Health, Representative of Canada on the
Advisory Committee on Traffic in Opium and Other Dangerous Drugs.

FOR INDIA :

Gordon Sidey HARDY, Esq., C.I.E., I.C.S., Vice-Chairman of the Advisory Committee
on Traffic in Opium and Other Dangerous Drugs.

His MAJESTY THE KING OF TIlE BULGARIANS :

M. Nicolas MOMTCHILOFF, Permanent Delegate to the League of Nations, Envoy Extra-
ordinary and Minister Plenipotentiary to the Swiss Federal Council.

I Vol. LXXXI, page 317; Vol. LXXXVIII, page 390; Vol. XCII, page 409; Vol. XCVI, page
204 ; Vol. C, page 249 ; Vol. CIV, page 516 ; Vol. CVII, page 525 ; Vol. CXI, page 411 ; Vol. CXVII,
page 290; Vol. CXXII, page 355 ; Vol. CXXXIV, page 407; Vol. CLVI, page 205 ; Vol. CLX, page
348 ; Vol. CLXVIII, page 233 ; Vol. CXCIII, page 269 ; and Vol. CXCVII, page 300, of this Series.

2 Vol. CXXXIX, page 301 ; Vol. CXLVII, page 361 ; Vol. CLII, page 344 ; Vol. CLVI, page 268;
Vol. CLX, page 419; Vol. CLXIV, page 407 ; Vol. CLXVIII, page 234 ; Vol. CLXXII, page 426; Vol.
CLXXXI, page 398; Vol. CLXXXV, page 411 ; Vol. CLXXXIX, page 483 ; and Vol. CXCVII, page
340, of this Series.
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LE PR1fSIDENT DU GOUVERNEMENT NATIONAL DE LA RAPUBLIQUE DE CHINE:

Le Dr Hoo Chi-Tsai, directeur du Bureau permanent pros la Soci~td des Nations, envoyd
extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire pros le Conseil f~dral suisse.

Li: PR1,SIDENT DE LA RPUBLIQUE DE COLOMBIE:
M. Rafael GUIZADO, secrtaire de la D61lgation permanente pros la Soci6t6 des Nations.

LE PRIISIDENT DE LA RtPUBLIQUE DE CUBA:
M. Guillermo de BLANCH, dl gu6 permanent pros la Socidt6 des Nations, envoy6

extraordinaire et ministre plnipotentiaire pr~s le Conseil fdd6ral suisse.

SA MAJESTtl LE RoI DE DANEMARK ET D'ISLANDE :

M. William BORBERG, dl6gu6 permanent pr6s la Socit6 des Nations, envoy6 extraordinaire
et ministre pl)nipotent,aire.

SA MAJESTI" LE Rol D'IGYPTE :

M. Edgar GOnnA, conseiller royal, directeur du contentieux de l'tat, A Alexandrie.

Li. CIIARGI DU POUVOIR SUPRf.ME DE LA RIPUBLIQUE DE L'IQUATEUR:

M. Alejandro GASTELI CONCIA, secr6taire de la D6l6gation permanente pr6s la Soci~t6
des Nations, consul g6n~ral h Gen~ve.

LE PRESIDENT DE LA RtPUBLIQUE ESPAGNOLE :
M. Julio CASARES Y SANCHEZ, reprdsentant de l'Espagne h la Commission consultative du

trafic de l'opium et autres drogues nuisibles, chef de Section au Minist~re des Affaires
6trang~res.

LE PRIISIDENT DE LA RtPUBLIQUE D'ESTONIE:

M. Johannes KbDAR, ddl6gu6 permanent a. i. pros la Soci6t6 des Nations.

LE PR.SIDENT DE LA RfPUBLIQUE FRAN AISE :

M. VERCHIRE DE REFFYE, ministre pl6nipotentiaire, sous-directeur du contentieux et
des chancelleries au Ministate des Affaires 6trang~res

M. Gaston BOURGOIS, consul g6n6ral de France.

SA MAJESTt LE Rol DES HELLiNES :

M. Raoul BIBICA-ROSETTI, d6legu6 permanent pros la Soci6t6 des Nations, envoy6
extraordinaire et ministre pltnipotentiaire;

M. Alexandre CONTOUMAS, premier secr6taire de la D61lgation permanente pros la Socidt6
des Nations.

LE PRIESIDENT DE LA R1fPUBLIQUE DE HONDURAS:

Le Dr Julidn L6PEZ PINEDA, D616gu6 permanent pros la Soci~t6 des Nations, charg6
d'Affaires h. Paris.

SON ALTESSE SIARI.NISSIME LE R1tGENT DU ROYAUME DE HONGRIE:

M. Lszl6 DE VELICS, chef de la D6l6gation royale pros la Soci6t6 des Nations, envoy6
extraordinaire ct ministre pl~nipotentiaire pros le Conseil f~d6ral suisse.

SA MAJESTIA L'EMPEREUR DU JAPON :
M. Massa-aki HOTTA, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire pros le Conseil

f~ddral suisse.
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THE PRESIDENT OF THE NATIONAL GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CHINA:
Dr. Hoo Chi-Tsai, Director of the Permanent Office of the Delegation to the League of

Nations, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the Swiss Federal
Council.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC Or COLOMBIA:
M. Rafael GUIZADO, Secretary of the Permanent Delegation to the League of Nations.

THE PRESIDENT OF TIE REPUBLIC OF CUBA:

M. Guillermo de BLANCK, Permanent Delegate to the League of Nations, Envoy Extra-
ordinary and Minister Plenipotentiary to the Swiss Federal Council.

HIS MAJESTY THE KING OF DENMARK AND ICELAND:

M. William BORBERG, Permanent Delegate to the League of Nations, Envoy Extraordinary
and Minister Plenipotentiary.

HIS MAJESTY THE KING OF EGYPT:

M. Edgar GORRA, Royal Adviser, " Directeur du contentieux de l'Etat ", Alexandria.

THE OFFICIAL ENTRUSTED WITH TIHE SUPREME POWER OF TIlE REPUBLIC OF ECUADOR:
M. Alejandro GASTEL6 CONCHA, Secretary of the Permanent Delegation to the League

of Nations, Consul-General in Geneva.

THE PRESIDENT OF THE SPANISH REPUBLIC :

M. Julio CASARES Y SANCttEz, Head of Section at the Ministry of Foreign Affairs,
Representative of Spain on the Advisory Committee on Traffic in Opium and Other
Dangerous Drugs.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF ESTONIA:

M. Johannes K6DAR, Permanent Delegate a.i. to the League of Nations.

THE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC :

M. VERCHLRE DE REFFYE, Minister Plenipotentiary, " Sous-Directeur des chancelleries
et du contentieux at the Ministry of Foreign Affairs

M. Gaston BOURGOIS, Consul-General of France.

HIS MAJESTY THE KING OF TIlE HELLENES :

M. Raoul BIBICA-ROSETTI, Permanent Delegate to the League of Nations, Envoy
Extraordinary and Minister Plenipotentiary;

M. Alexandre CONTOUMAS, First Secretary of the Permanent Delegation to the League
of Nations.

THE PRESIDENT OF TIlE REPUBLIC OF HONDURAS:

Dr. Juli.in L6PEZ PINEDA, Permanent Delegate to the League of Nations, Chargd d'Affaires
in Paris.

His SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY:

M. Liszl6 DE VELICS, Chief of the Royal Delegation to the League of Nations, Envoy
Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the Swiss Federal Council.

HIS MAJESTY TtlE EMPEROR OF JAPAN:

M. Massa-aki HOTTA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the Swiss
Federal Council.
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LE PR1PSIDENT DES t1TATS-UNIS DU MEXIQUE:

M. Manuel TELLO, secrftaire de la D616gation permanente pros la Socit6 des Nations,
premier secrftaire du Service extfrieur mexicain, repr6sentant du Mexique & la
Commission consultative du trafic de l'opium et autres drogues nuisibles.

SON ALTESSE SIARANISSIME LE PRINCE DE MONACO:

M. Xavier-John RAISIN, consul gdndral h Gen~ve.

LE PRESIDENT DE LA RAPUBLIQUE DE PANAMA:

Le Dr Ernesto HOFFMANN, ddldgu6 permanent pros ]a Socidt6 des Nations.

SA MAJESTP- LA REINE DES PAYS-BAS:
M. J. H. DELGORGE, conseiller du Gouvemement des Pays-Bas pour les questions

internationales en matire d'opium, repr6sentant des Pays-Bas bt la Commission
consultative du trafic de 1'opium et autres drogues nuisibles ;

Le Jonkheer G. BEELAERTS VAN BLOKLAND, rddacteur adjoint au Minist~re des Affaires
6trangres.

LE PRAISDENT DE LA RAPUBLIQUE DE POLOGNE:

Le Dr Witold CIbODiKO, ancien ministre de la Sant6 publique, pr6sident de la Commission
consultative du trafic de l'opium et autres drogues nuisibles.

LE PRASIDENT DE LA RAPUBLIQUE PORTUGAISE:

Le Dr Augusto DE VASCONCELLOS, dlgu6 permanent pros la Soci~t6 des Nations, ministre
pl6nipotentiaire;

Le professeur Jos6 CAEIRO DA MATTA, recteur de l'Universit6 de Lisbonne.

SA MAJESTP- LE Rol DE ROUMANIE:

M. Constantin ANTONIADE, envoy6 extraordinaire et ministre plnipotentiaire pros la
Soci~t6 des Nations.

LE CONSEIL FADI RAL SUISSE :
M. Camille GORGA, conseiller de lgation, chef de la Section de ]a Socit6 des Nations au

D~partement politique ftdral.

LE PRIESIDENT DE LA RPPUBLIQUE TCHICOSLOVAQUE:

Le Dr Antonin KOURAL, conseiller au Minist6re de ]a Justice.

LE COMITA CENTRAL EXACUTIF DE L'UNION DES RtPUBLIQUES SOVIATIQUES SOCIALISTES:

M. Georges LACHKEVITCH, conseiller juridique au Commissariat du peuple pour les Affaires
6trang~res.

LE PRtSIDENT DE LA RAPUBLIQUE DE L'URUGUAY:

M. Victor BENAVIDES, envoy6 extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire pros le Conseil
f~ddral suisse ;

Le Dr Alfredo DE CASTRO, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire pros Sa Majestd
le Roi des Belges et pros Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas, repr6sentant de 1'Uruguay
/i la Commission consultative du trafic de l'opium et autres drogues nuisibles.

LE PRASIDENT DES t-TATS-UNIS DU VENEZUELA:

M. Manuel AROCHA, dl6gu6 permanent pros ]a Soci6t6 des Nations, envoy6 extraordinaire
et ministre pl6nipotentiaire.
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THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF MEXICO :

M. Manuel TELLO, Secretary of the Permanent Delegation to the League of Nations, First
Secretary of the Mexican Foreign Service, Representative of Mexico on the Advisory
Committee on Traffic in Opium and Other Dangerous Drugs.

HIS SERENE HIGHNESS THE PRINCE OF MONACO :

M. Xavier-John RAISIN, Consul-General at Geneva.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF PANAMA :

Dr. Ernesto HOFFMANN, Permanent Delegate to the League of Nations.

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS:

M. J. H. DELGORGE, Adviser of the Netherlands Government on international opium
questions, Netherlands Representative on the Advisory Committee on Traffic in
Opium and Other Dangerous Drugs;

Jonkheer G. BEELAERTS VAN BLOKLAND, Assistant Editor to the Ministry of Foreign
Affairs.

TIlE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF POLAND:

Dr. Witold CHbOD2KO, Former Minister of Public Health, Chairman of the Advisory
Committee on Traffic in Opium and Other Dangerous Drugs.

THE PRESIDENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC:

Dr. Augusto DE VASCONCELLOS, Permanent Delegate to the League of Nations, Minister
Plenipotentiary ;

Professor Jos6 CAEIRO DA MATTA, Rector of the University of Lisbon.

HIS MAJESTY THE KING OF ROUMANIA:

M. Constantin ANTONIADE, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the
League of Nations.

THE Swiss FEDERAL COUNCIL:

M. Camille GORGA, Counsellor of Legation, Chief of the League of Nations Section at the
Federal Political Department.

THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC:

Dr. Antonfn KOUKAL, Adviser at the Ministry of Justice.

THE CENTRAL EXECUTIVE COMMITTEE OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS:

M. Georges LACHKEVITCH, Legal Adviser at the People's Commissariat for Foreign Affairs.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF URUGUAY :

M. Victor BENAVIDES, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the Swiss
Federal Council ;

Dr. Alfredo DE CASTRO, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to His Majesty
the King of the Belgians and to Her Majesty the Queen of the Netherlands,
Representative of Uruguay on the Advisory Committee on Traffic in Opium and Other
Dangerous Drugs.

THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF VENEZUELA:

M. Manuel AROCHA, Permanent Delegate to the League of Nations, Envoy Extraordinary
and Minister Plenipotentiary.
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Lesquels, apr s avoir produit leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

i. Dans la prsente convention, on entend par ( stup6fiants,, les drogues et substances
auxquelles s'appliquent ou s'appliqueront les dispositions de la Convention de La Haye du
23 janvier 1912 et des Conventions de Gen~ve du i9 f6vrier 1925 et du 13 juillet 1931.

2. Aux termes de la prdsente convention, on entend par a extraction , l'op6ration par laquelle
on sdpare un stupffiant de la substance ou du compos6 dont il fait partie, sans qu'il y ait
fabrication ou transformation proprement dites. Cette ddfinition du mot ( extraction)) ne vise
pas les proc~d6s par lesquels on obtient l'opium brut du pavot h opium, ces proc~ds dtant couverts
par le terme (( production ,,.

Article 2.

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage h 6dicter les dispositions lhgislatives
ndcessaires pour punir s6virement, et notamment de prison ou d'autres peines privatives de
libert6, les faits suivants, h. savoir :

a) La fabrication, la transformation, l'extraction, la pr6paration, la d6tention, l'offre,
la mise en vente, la distribution, l'achat, la vente, la cession &. quclque titre que cc soit,
le courtage, l'envoi, l'exp6dition en transit, le transport, l'importation et l'exportation
des stup6fiants contraires aux stipulations desdites conventions;

b) La participation iitentionnelle aux faits vis6s dans cet article
c) L'association ou lentente en vue de l'accomplissement d'un des faits vis6s

ci-dessus ;
d) Les tentatives et, dans le: conditions pr~vues par la loi nationale, les actes pr6-

paratoires.
Article 3.

Les Hautes Parties contractantes qui poss6dent une juridiction extraterritoriale sur le terri-
toire d'une autre Haute Partie contractante s'engagent t 6dicter les dispositions l6gislatives
n cessaires pour punir leurs ressortissants s'tant rendus coupables sur cc territoire de tout fait
vis6 h L'article 2, au moins aussi s~vwrement que si le fait avait t6 commis sur leur propre
territoire.

Article 4.

Si des faits rentrant dans les cat6gories vis6es - 'article 2 sont commis dans des pays diff6rents,
chacun d'eux sera consid6r6 comme une infraction distincte.

Article 5.

Les Hautes Parties contractantes dont la loi nationale r~glemente la culture, la r6colte et la
production en vue de l'obtention des stup6fiants, rendront de mmc s6vdrcment punissable toute
infraction h cette loi.

Article 6.

Les pays qui admettent le principe de la r(cidive internationale reconnaissent, dans les
conditions prvues par la loi nationale, comme gdn(ratrices d'une telle rdcidive, les condamnations
6trangres prononcecs du chef de Fun des faits visds i l'article 2.

Article 7.

i. Dans les pays qui n'admettent pas le principe de l'extradition des nationaux, les ressor-
tissants qui sont rentr6s sur le territoire de lcur pays, aprds s'ftre rendus coupables t 1'6tranger
de tout fait vis6 & P'article 2, doivent 6tre poursuivis et punis de la m~me manidre que si le fait
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Who, having produced their full powers, found in good and due form, have agreed on the
following provisions :

Article i.

i. In the present Convention, " narcotic drugs " shall be deemed to mean the drugs and
substances to which the provisions of the Hague Convention of January 23rd, 1912, and the
Geneva Conventions of February 19th, 1925, and July 13th, 1931, are now or hereafter may be
applicable.

2. For the purposes of the present Convention, the word " extraction " connotes an operation
whereby a narcotic drug is separated from the substance or compound of which it forms part,
without involving any actual manufacture or conversion properly so called. This definition of
the word " extraction" is not intended to include the processes whereby raw opium is obtained
from the opium poppy, these being covered by the term " production

Article 2.

Each of the High Contracting Parties agrees to make the necessary legislative provisions
for severely punishing, particularly by imprisonment or other penalties of deprivation of liberty,
the following acts-namely:

(a) The manufacture, conversion, extraction, preparation, possession, offering,
offering for sale, distribution, purchase, sale, delivery on any terms whatsoever, brokage,
despatch, despatch in transit, transport, importation and exportation of narcotic drugs,
contrary to the provisions of the said Conventions ;

(b) Intentional participation in the offences specified in this Article
(c) Conspiracy to commit any of tile above-mentioned offences ;

(d) Attempts, and subject to the conditions prescribed by national law, preparatory
acts.

Article 3.

The High Contracting Parties who possess extra-territorial jurisdiction in the territory of
another High Contracting Party undertake to enact the necessary legislative provisions for
punishing such of their nationals as are guilty within that territory of any offence specified in
Article 2 at least as severely as if the offence had been committed in their own territory.

Article 4.

Each of the acts specified in Article 2 shall, if committed in different countries, be considered
as a distinct offence.

Article 5.

The High Contracting Parties, whose national law regulates cultivation, gathering and
production with a view to obtaining narcotic drugs, shall likewise make severely punishable
contraventions thereof.

Article 6.

In countries where the principle of the international recognition of previous convictions is
recognised, foreign convictions for the offences referred to in Article 2 shall, subject to the condi-
tions prescribed by the domestic law, be recognised for the purpose of establishing habitual
criminality.

Article 7.

i. In countries where the principle of the extradition of nationals is not recognised, nationals
who have returned to the territory of their own country, after the commission abroad of any of
the offences referred to in Article 2, shall be prosecuted and punished in the same manner as if
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avait 6t6 commis sur ledit territoire, et cela m6me dans le cas ohi le coupable aurait acquis sa
nationalit6 post~ricurement a l'accomplissement de linfraction.

2. Cette disposition n'est pas applicable si, dans un cas semblable, l'extradition d'un 6tranger
ne peut pas tre accorde.

Article 8.

Les trangers qui ont commis & l'6tranger un des faits pr6vus A l'article 2 et qui se trouvent
sur le territoire d'ine des Hautes Parties contractantes doivent 6tre poursuivis et punis de la
meme manire que si le fait avait 6t6 commis sur ce territoire, lorsque les conditions suivantes
sont r~unies :

a) L'extradition ayant 6t6 demand6e, n'a pu 6tre accord6e pour une raison trangre
au fait mme;

b) La 16gislation du pays de refuge admet comme r~gle gdn6rale la poursuite
d'infractions commises par des 6trangers h l'6tranger.

Article 9.

i. Les faits pr6vus par I'article 2 seront de plem droit compris comme cas d'extradition dais
tout trait6 d'extradition conclu ou A conclure entre les Hautes Parties contractantes.

2. Les Hautes Parties contractantes qui ne subordonnent pas 1'extradition A l'existence
d'un trait6 ou A une condition de r~ciprocit6, reconnaissent les faits visas ci-dessus comme cas
d'extradition entre dies.

3. L'extradition sera accord6e conform6ment au droit du pays requis.

4. La Haute Partie contractante A laquelle il sera adress6 une demande d'extradition aura,
dans tous les cas, le droit de refuser de proc6der A l'arrestation ou d'accorder l'extradition si ses
autorit~s comptentes estiment que le fait motivant les poursuites ou ayant entrain6 la condam-
nation n'est pas assez grave.

Article io.

Les stup6fiants, ainsi que les mati&es et instruments destines A I'accomplissement d'un des
faits pr~vus par Iarticle 2, sont susceptibles d'6tre saisis et confisqu~s.

Article ii.

i. Chaque Haute Partie contractante devra instituer, dans le cadre de sa lgislation nationale,
un office central charg6 de surveiller et de coordonner toutes les op6rations indispensables pour
pr6venir les faits pr6vus par 1article 2, et de faire en sorte que des mesures soient prises pour
poursuivre les personnes coupables de faits de ce genre.

2. Cet office central:
a) Devra se tenir en contact 6troit avec les autres institutions ou organismes officiels

s'occupant des stup6fiants ;
b) Devra centraliser tous les renseignements de nature A faciliter les recherches

et ]a prevention des faits pr6vus par 1 article 2 ; et
c) Devra se tenir en contact 6troit et pourra correspondre directement avec les

offices centraux des autres pays.
3. Quand le Gouvernement d'une Haute Partie contractante a le caract~re f6d6ral ou quand

l'autorit6 executive de ce gouvernement est r6partie entre le gouvernement central et des
gouvernements locaux, la surveillance et la coordination indiqu~es au paragraphe premier et
l'excution des obligations sp6cifi6es aux alindas a) et b) du paragraphe 2 s'organiseront
conform6ment au systme constitutionnel ou administratif en vigueur.

4. Dans le cas ofi ]a pr6sente convention serait appliqu6e A un territoire quelconque en vertu
de I article 18, l'application des dispositions du present article pourra 81tre assur~e par la creation
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the offence had been committed in the the said territory, even in a case where the offender has
acquired his nationality after the commission of the offence.

2. This provision does not apply if, in a similar case, the extradition of a foreigner cannot
be granted.

Article 8.

Foreigners who are in the territory of a High Contracting Party and who have committed
abroad any of the offences set out in Article 2 shall be prosecuted and punished as though the
offence had been committed in that territory if the following conditions are realised-namely,
that :

(a) Extradition has been requested and could not be granted for a reason inde-
pendent of the offence itself;

(b) The law of the country of refuge considers prosecution for offences committed
abroad by foreigners admissible as a general rule.

Article 9.

ix. The offences set out in Article 2 shall be deemed to be included as extradition crimes in
any extradition treaty which has been or may hereafter be concluded between any of the High
Contracting Parties.

2. The High Contracting Parties who do not make extradition conditional on the existence
of a treaty or on reciprocity shall as between themselves recognise the offences referred to above
as extradition crimes.

3. Extradition shall be granted in conformity with the law of the country to which appli-
cation is made.

4. The High Contracting Party to whom application for extradition is made shall, in all
cases, have the right to refuse to effect the arrest or to grant the extradition of a fugitive offender
if his competent authorities consider that the offence of which the fugitive offender is accused or
convicted is not sufficiently serious.

Article io.

Any narcotic drugs as well as any substances and instruments intended for the commission
of any of the offences referred to in Article 2 shall be liable to seizure and confiscation.

Article ii.

i. Each of the High Contracting Parties shall set up, within the framework of its domestic
law, a central office for the supervision and co-ordination of all operations necessary to prevent
the offences specified in Article 2, and for ensuring that steps are taken to prosecute persons
guilty of such offences.

2. This central office
(a) Shall be in close contact with other official institutions or bodies dealing with

narcotic drugs ;
(b) Shall centralise all information of a nature to facilitate the investigation and

prevention of the offences specified in Article 2 ;
(c) Shall be in close contact with and may correspond direct with the central offices

of other countries.
3. Where the Government of a High Contracting Party is federal in character, or where

the executive authority of its Government is distributed between central and local Governments,
the su)ervision and co-ordination specified in paragraph i and the execution of the functions
specified in (a) and (b) of paragraph 2 shall be carried out in conformity with the constitutional
or administrative system thereof.

4. Where the present Convention has been applied to any territory by virtue of Article 18,
the requirements of the present Article may be carried out by means of a central office set up in
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d'un office central 6tabli dans ou pour ce territoire et agissant, en cas de besoin, en liaison avec
l'office central du territoire m~tropolitain intdress6.

5. Les pouvoirs et les comptences pr6vues pour l'office central peuvent 6tre d~l~gu~s h
1'Administration sp~ciale prtvue par l'article 15 de ]a Convention de 1931 pour limiter la
fabrication et r~glementer Ja distribution des stup~fiants.

Article 12.

i. L'office central collaborera, dans la plus large mesure possible, avec les offices centraux
6trangers, pour faciliter la prevention et la r~pression des faits pr~vus par 1'article 2.

2. Cet organisme communiquera, dans les limites o6 il le jugera utile, ai l'office central de tout
autre pays qui y serait int6ress6 :

a) Les renseignements pouvant permettre de proc~der hi toutes v6rifications et
op6rations relatives aux transactions en cours ou projet6s ;

b) Les indications qu'il aura pu recucillir sur l'identit6 et le signalement des
trafiquants, en vue de la surveillance de leurs d6placements ;

c) La dcouverte de fabriques clandestines de stup~fiants.

Article 13.

i. La transmission des commissions rogatoires relatives aux infractions vises ? l'article 2
doit tre effectue, soit:

a) Do pref6rence par voie de communication directe entre les autorit~s comp6tentes
de chaque pays, le cas dch~ant, par l'entremise des offices centraux ;

b) Par correspondance directe des ministres de la Justice des deux pays ou par l'envoi
direct, par une autre autoritd comp6tente du pays requdrant, au ministre de la Justice
du pays requis ;

c) Par l'entremise de l'agent diplomatique ou consulaire du pays requ~rant dans
le pays requis. Les commissions rogatoires seront transmises par cet agent A l'autorit6
d~sign~e par le pays requis.

2. Chaque Haute Partie contractante peut d~clarer, par une communication adress~e aux
autres Hautes Parties contractantes, qu'elle entend que les commissions rogatoires L excuter
sur son territoire lui soient transmises par la voie diplomatique.

3. Dans le cas de l'alin6a c) du paragraphe premier, une copie de la commission rogatoire
sera adress~e en m~me temps par l'agent diplomatique ou consulaire du pays requdrant au
ministre des Affaires 6trang(res du pays requis.

4. A d~faut d'entente contraire, la commission rogatoire doit 6tre r6dig6e, soit dans la langue
de I autorit6 requise, soit dans la langue convenue entre les pays int6ress~s.

5. Chaque Haute Partie contractante fera connaltre, par une communication adressde A
chacune des autres Hautes Parties contractantes, celui ou ceux des modes de transmission susvis~s
qu'elle admet pour les commissions rogatoires de cette Haute Partie contractante.

6. Jusqu'au moment oii une Haute Partie contractante fera une telle communication, sa
procedure actuelle, en fait de commission rogatoire, sera maintenue.

7. L'extcution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au remboursement de taxes
ou frais autres que les frais d'expertise.

8. Rien, dans le present article, ne pourra 8tre interpr~t6 comme constituant, de la part des
Hautes Parties contractantes, un engagement d'admettre, en ce qui concerne le systeme des
preuves en matire repressive, une d rogation & leur loi ou de donner suite t des commissions
rogatoires autrement que dans les limites de leur loi.
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or for that territory acting in conjunction, if necessary, with the central office in the metropolitan
territory concerned.

5. The powers and the functions of the central office may be delegated to the special
administration referred to in Article 15 of the Convention for limiting the Manufacture and
regulating the Distribution of Narcotic Drugs of 1931.

Article 12.

i. The central office shall co-operate with the central offices of foreign countries to the
greatest extent possible, in order to facilitate the prevention and punishment of the offences
specified in Article 2.

2. The office shall, so far as it thinks expedient, communicate to the central office of any
country which may be concerned :

(a) Particulars which would make it possible to carry out any investigations or
operations relating to any transactions in progress or proposed ;

(b) Any particulars which it has been able to secure regarding the identity and the
description of traffickers with a view to supervising their movements

(c) Discoveries of secret factories of narcotic drugs.

Article 13.

i. The transmission of letters of request relating to the offences referred to in Article 2 shall
be effected :

(a) Preferably by direct communication between the competent authorities of
each country or through the centtal offices, or

(b) By direct correspondence between the Ministers of Justice of the two countries
or by direct communication from another competent authority of the country making
the request to the Minister of Justice of the country to which the request is made, or

(c) Through the diplomatic or consular representative of the country making the
request in the country to which the request is made. For this purpose, the letters of request
shall be sent by such representative to the authority designated by the country to which
the request is made.

2. Each High Contracting Party may, by communication to the other High Contracting
Parties, express its desire that letters of request to be executed within its territory should be sent
to it through the diplomatic channel.

3. In case (c) of paragraph i, a copy of the letter of request shall at the same time be sent
by the diplomatic or consular representative of the country making the request to the Minister
for Foreign Affairs of the country to which application is made.

4. Unless otherwise agreed, the letter of request shall be drawn up in the language of the
authority to which request is made or in a language agreed upon by the two countries concerned.

5. Each High Contracting Party shall notify to each of the other High Contracting Parties
the method, or methods, of transmission mentioned above which it will recognise for the letters
of request of the latter High Contracting Party.

6. Until such notification is made by a High Contracting Party, its existing procedure in
regard to letters of request shall remain m force.

7. The execution of letters of request shall not be subject to payment of taxes or expenses
other than the expenses of experts.

8. Nothing in the present Article shall be construed as an undertaking on the part of the
High Contracting Parties to adopt in criminal matters any form or methods of proof contrary to
their laws or to execute letters of request otherwise than within the limits of their laws.
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Article 14.
La participation d'une Haute Partie contractante i la pr~sente convention ne doit pas tre

interprte comme affectant son attitude sur la question g~n~rale de la comptence de la juridiction
plnale comme question de droit international.

Article 15.
La prdsente convention laisse intact le principe que les faits pr6vus aux articles 2 et 5 doivent,

dans chaque pays, Otre qualifi6s, poursuivis et jug6s conform iment aux r~gles g~n6rales de la
l6gislation nationale. Article 6.

Les Hautes Parties contractantes se communiqueront, par l'entremise du Secr~taire g6n~ral
de la Soci&t6 des Nations, les lois et r~glements promulgu6s pour donner effet t la prdsente conven-
tion, ainsi qu'un rapport annuel relatif au fonctionnement de la convention sur leurs territoires.

Article 17.
S'il s'6l6ve ,entre les Hautes Parties contractantes un diff~rend quelconque relatif &i l'inter-

pr~tation ou h YlIapplication de la pr6sente convention, et si ce diffrend n'a pu 6tre r~solu de faqon
satisfaisante par voic diplomatique, il sera rdgl6 conformfment aux dispositions en vigueur entre
les Parties coneernant le rlglement des diff~rends internationaux.

Au cas oii de telles dispositions n'existeraient pas entre les Parties au diff6rend, elles le
soumettront it une procldure arbitrale ou judiciaire. A d~faut d'un accord sur le choix d'un autre
tribunal, elles soumettront le diff6rend, It la requfte de l'une d'elles, it la Cour permanente de
Justice internationale, si elles sont toutes Parties au Protocole1 du i6 dcembre 1920, relatif au
Statut de ladite Cour, et, si elles n'y sont pas toutes Parties, h un tribunal d'arbitrage, constitu6
conform6ment h la Convention 2 de La Haye du i8 octobre 1907, pour le r6glement pacifique des
conflits internationaux.

Article 18.
i. Toute Haute Partie contractante pourra dfclarer, au moment de la signature, de la

ratification ou de l'adh~sion, qu'en acceptant la pr~sente convention, elle n'assume aucune
obligation pour l'ensemble ou une partie de ses colonies, protectorats, territoires d'outre-mer ou
territoires placis sous sa souverainet6 ou sous son mandat, et la prsente convention ne s'appli-
quera pas aux territoires mentionn6s dans cette d~claration.

2. Toute Haute Partie contractante pourra ult6rieurement donner, it tout moment, avis au
Secrtaire g6nfral de la Soci6t6 des Nations qu'elle d6sire que la pr~sente convention s'applique
it 1ensemble ou It une partie de ses territoires qui auront fait l'objet d'une declaration aux termes
de l'alin~a prc6dent, et la pr~sente convention s'appliquera It tous les territoires mentionns dans
1 avis quatre-vingt-dix jours aprs rception de cet avis par le Secr~taire g~n~ral de la Soci~t6 des
Nations.

3. Chacune des Hautes Parties contractantes pourra d6clarer It tout moment, aprs expiration
de la p6riode de cinq ans prevue par 1'article 21, qu'elle d~sire que ]a pr6sente convention cesse
do s'appliquer & I ensemble ou It une partie de ses colonies, protectorats, territoires d'outre-mer

,Vol. VI, page 379; vol. XI, page 404 ; vol. XV, page 304 ; vol. XXIV, page 152 ; vol. XXVII,
page ,j16 ; vol. XXXIX, page 165 ; vol. XLV, page 96 ; vol. L, page 159 ; vol. LIV, page 387 ; vol.
LXIX, page 70; vol. LXXII, page 452 ; vol. LXXVIII, page 435 ; vol. LXXXVIII, page 272; vol,
XCII, page 362 ; vol. XCVI, page i8o; vol. C, page 153 ; vol. CIV, page 492 ; vol. CVII, page 461 .
vol. CXI, page 402 ; vol. CXVII, page 46 ; vol. CXXVI, page 430 ; vol. CXXX, page 440 ; vol. CXXXIV;
page 392 ; vol. CXLVII, page 318 ; vol. CLII, page 282 ; vol. CLVI, page 176 ; vol. CLX, page 325
vol. CLXIV, page 352 ; vol. CLXVIII, page 228 ; vol. CLXXII, page 388 ; vol. CLXXVII, page 382
vol. CLXXXI, page 346; vol. CLXXXV, page 370; vol. CLXXXIX, page 452; vol. CXCVI, page
402 ; ot vol. CXCVII, page 283 de cc recucil.

SDE MARTENs, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, troisi~me s6rie, tome III, page 360.
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Article 14.
The participation of a High Contracting Party in the present Convention shall not be

interpreted as affecting that Party's attitude on the general question of criminal jurisdiction as
a question of international law.

Article 15.
The present Convention does not affect the principle that the offences referred to in Articles

2 and 5 shall in each country be defined, prosecuted and punished in conformity with the general
rules of its domestic law.

Article 16.
The High Contracting Parties shall communicate to one another through the Secretary-

General of the League of Nations the laws and regulations promulgated in order to give effect
to the present Convention, and also an annual report on the working of the Convention in their
territories.

Article 17.
If there should arise between the High Contracting Parties a dispute of any kind relating to

the interpretation or application of the present Convention, and if such dispute cannot be
satisfactorily settled by diplomacy, it shall be settled in accordance with any applicable agreements
in force between the Parties providing for the settlement of international disputes.

In case there is no such agreement in force between the Parties, the dispute shall be referred
to arbitration or judicial settlement. In the absence of agreement on the choice of another tribunal,
the dispute shall, at the request of any one of the Parties, be referred to the Permanent Court of
International Justice, if all the Parties to the dispute are Parties to the Protocol I of December 16th,
1920, relating to the Statute of that Court, and, if any of the Parties to the dispute is not a Party
to the Protocol of December I6th, 1920, to an arbitral tribunal constituted in accordance with the
Hague Convention 2 of October 18th, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes.

Article 18.
i. Any High Contracting Party may, at the time of signature, ratification or accession,

declare that, in accepting the present Convention, lie does not assume any obligation in respect of
all or any of his colonies, protectorates, overseas territories or territories under suzerainty or
mandate, and the present Convention shall not apply to any territories named in such declaration.

2. Any High Contracting Party may give notice to the Secretary-General of the League of
Nations at any time subsequently that he declares that the Convention shall apply to all or any
of his territories which have been made the subject of a declaration under the preceding paragraph,
and the Convention shall apply to all the territories named in such notice ninety days after its
receipt by the Secretary-General of the League of Nations.

3. Any High Contracting Party may, at any time after the expiration of the period of five
years mentioned in Article 21, declare that lie desires that the present Convention shall cease to
apply to all or any of his colonies, protectorates and overseas territories or territories under

'Vol. VI, page 379; Vol. XI, page 405; Vol. XV, page 305; Vol. XXIV, page 153 ; Vol. XXVII,
page 417 ; Vol. XXXIX, page 165 ; Vol. XLV, page 96 ; Vol. L, page i59; Vol. LIV, page 387; Vol.
LXIX, page 70; Vol. LXXII, page 452 ; Vol. LXXVIII, page 435; Vol. LXXXVIII, page 272; Vol.
XCII, page 362 ; Vol. XCVI, page 18o ; Vol. C, page 153 ; Vol. CIV, page 492 ; Vol. CVII, page 461 ;
Vol. CXI, page 402 ; Vol. CXVII, page 46 ; Vol. CXXVI, page 430 ; Vol. CXXX, page 440; Vol.
CXXXIV, page 392 ; Vol. CXLVII, page 318 ; Vol. CLII, page 282 ; Vol. CLVI, page 176 ; Vol. CLX,
page 325 ; Vol. CLXIV, page 352 ; Vol. CLXVIII, page 228 ; Vol. CLXXII, page 388 ; Vol. CLXXVII,
page 382 ; Vol. CLXXXI, page 346 ; Vol. CLXXXV, page 370; Vol. CLXXXIX, page 452 ; Vol.
CXCVI, page 402; and Vol. CXCVII, page 283 of this Series.

2 British and Foreign State Papers. Vol. ioo, page 298.
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ou territoires places sons sa souverainet6 ou sous son mandat, et la convention cessera de s'appli-
quer aux territoires mentionnds dans cette d&laration, un an apr~s r&eption de cette d&laration
par le Secr6taire g6n~ral de la Socit6 des Nations.

4. Le Secr~taire gtn~ral communiquera & tous les Membres de la Socidtd, ainsi qu'aux Etats
non membres mentionn6s i l'article 19, toutes les d6clarations et tous les avis re~us aux termes
du pr6sent article. Article 19.

La pr6sente convention, dont les textes franqais et anglais feront 6galement foi, portera la
date de cc jour et sera, jusqu'au 31 d~cembre 1936, ouverte & ]a signature au nom de tout Membre
de la Socit des Nations ou de tout Etat non membre invit6 it la Confdrence qui a 6labor6 la

r sente convention, ou auquel le Conseil de la Socit6t des Nations aura communiqu6 copie de
a prsente convention t cet effet.

Article 20.

La pr6sente convention sera ratifi6e. Les instruments de ratification seront transmis au
Secrtaire g~n6ral de la Soci~t des Nations, qui en notifiera le d~p6t t tous les Membres de la
Socit6, ainsi qu'aux Etats non membres visds it l'article pr~c6dent.

Article 21.

i. A partir du ier janvier 1937, il pourra tre adh&6 i la pr~sente convention au nom de tout
Membre de la Soci~t des Nations ou de tout Etat non membre vis6 t 1'article i9.

2. Les instruments d'adh~sion seront transmis au Secrtaire g~n&al de la Soci6t6 des Nations,
qui en notifiera le dpbt t tous les Membres de la Soci6t6, ainsi qu'aux Etats non membres vis6s
audit article. Article 22.

La pr6sente convention entrera en vigueur quatre-vingt-dix jours apr~s que le Secr6taire
g(ndral de la Soci~t6 des Nations aura re~u les ratifications ou les adh6sions de dix Membres de
la Socit6 des Nations ou Etats non membres. Elle sera enregistre t cette date par les soins du
Secr~taire g~n6ral de ]a Soci~t des Nations.

Article 23.
Les ratifications ou adhesions d~pos~es apr~s le d~p6t de la dixi6me ratification ou adhesion

prendront effet It 1'expiration d'un d6lai de quatre-vingt-dix jours A partir de la date de leur
r~ception par le Secrtitaire gtntral de la Socit6 des Nations.

Article 24.
i. A l'expiration d'un d~lai de cinq ans h partir de l'entr6e en vigueur de la pr6sente convention,

celle-ci pourra 6tre d~noncde par un instrument 6crit ddpos6 aupr~s du Secritaire g6n~ral de la
Soci~t6 des Nations. La d~nonciation sortira ses effets un an apr~s la date A laquelle elle aura W
reque par le Secr(taire gdn&al de la Socit6 des Nations ; elle ne sera op~rante que pour le Membre
de la Soci6t6 des Nations ou l'Etat non membre au nom duquel elle aura 6t0 dIpos~e.

2. Le Secr6taire g~n~ral notifiera It tous les Membres de la Soci~t6 et aux Etats non membres
mentionn6s & 1 article 19 les d6nonciations ainsi reques.

3. Si, par suite de d~nonciations simultan~es ou successives, le nombre des Membres de la
Socift6 des Nations et des Etats non membres qui sont lis par la pr~sente convention se trouve
ramen6 i moins de dix, la convention cessera d tre en vigueur hi partir de la date t laquelle la
demi~re de ces d~nonciations prendra effet, conform~ment aux dispositions du present article.

Article 25.

Une demande de revision de la pr~sente convention pourra 6tre formulae en tout temps par
tout Membre de la Soci6t6 des Nations ou Etat non membre liM par la convention, par voie de
notification adressde au Secrdtaire g~n~ral de la Socidtd des Nations. Cette notification sera
communiqu~e par le Secr~taire g~nral t tous les autres Membres de la Socit des Nations et
Etats non membres ainsi lies, et, si elle est appuyde par un tiers au moins d'entre dies, les Hautes
Parties contractantes s'engagent A se r6unir en une conf&ence aux fins de revision de la convention.
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suzerainty or mandate, and the Convention shall cease to apply to the territories named in such
declaration one year after its receipt by the Secretary-General of the League of Nations.

4, The Secretary-General shall communicate to all the Members of the League and to the
non-member States mentioned in Article 19 all declarations and notices received in virtue of this
Article. Article 19.

The present Convention, of which the French and English texts shall both be equally
authoritative, shall bear this day's date, and shall, until December 3Ist, 1936, be open for signature
on behalf of any Member of the League of Nations, or of any non-member State which received an
invitation to the Conference which drew up the present Convention, or to which the Council of
the League of Nations shall have communicated a copy of the Convention for this purpose.

Article 20.

The present Convention shall be ratified. The instruments of ratification shall be transmitted
to the Secretary-General of the League of Nations, who shall notify their receipt to all Members
of the League and to the non-member States referred to in the preceding Article.

Article 21.

i. As from Jaunuary Ist, 1937, the present Convention shall be open to accession on behalf
of any Member of the League of Nations or any non-member State mentioned in Article 19.

2. The instruments of accession shall be transmitted to the Secretary-General of the League
of Nations, who shall notify their receipt to all the Members of the League and to the non-member
States mentioned in that Article. Article 22.

The present Convention shall come into force ninety days after the Secretary-General of the
League of Nations has received the ratifications or accessions of ten Members of the League of
Nations or non-member States. It shall be registered on that date by the Secretary-General of
the League of Nations.

Article 23.

Ratifications or accessions received after the deposit of the tenth ratification or accession
shall take effect as from the expiration of a period of ninety days from the date of their receipt
by the Secretary-General of the League of Nations.

Article 24.

i. After the expiration of five years from the date of the coming into force of the present
Convention, it may be denounced by an instrument in writing, deposited vith the Secretary-
General of the League of Nations. The denunciation shall take effect one year after the date of its
receipt by the Secretary-General of the League of Nations and shall operate only as regards the
Member of the League or non-member State on whose behalf it has been deposited.

2. The Secretary-General shall notify all the Members of the League and the non-member
States mentioned in Article 19 of any denunciations received.

3. If, as a result of simultaneous or successive denunciations, the number of Members of
the League and non-member States bound by the present Convention is reduced to less than
ten, the Convention shall cease to be in force as from the date on which the last of such denun-
ciations shall take effect in accordance vith the provisions of this Article.

Article 25.
A request for the revision of the present Convention may at any time be made by any Member

of the League of Nations or non-member State bound by this Convention by means of a notice
addressed to the Secretary-General of the League of Nations. Such notice shall be communicated
by the Secretary-General to the other Members of the League of Nations or non-member States
bound by this Convention, and, if endorsed by not less than one-third of them, the High Contracting
Parties agree to meet for the purpose of revising the Convention.

No. 4648
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En foi de quoi, les pldnipotentiaires sus-
mentionn6s ont sign6 ]a prdsente convention.

Fait h Gen~ve, le vingt-six juin mil neuf cent
trente-six, en un seul exemplaire, qui sera
ddpos6 dans les archives du Secrtariat de la
Soci~t6 des Nations et dont les copies certifides
conformes seront remises h tous les Membres
de la Socidt6 des Nations et aux Etats non
membres mentionn6s h l'article 19.

A utriche :

Belgique :

In faith whereof the above-mentioned Pleni-
potentiaries have signed the present Conven-
tion.

Done et Geneva, the twenty-sixth day of
June, one thousand nine hundred and thirty-
six, in a single copy, which shall remain depo-
sited in the archives of the Secretariat of the
League of Nations and certified true copies
of which shall be delivered to all the Members
of the League and to the non-member States
referred to in Article 19.

Austria
E. PFLUGL

Dr Bruno SCHULTZ

Belgium :
En acceptant la pr~sente convention, la Belgique n'entend assumer aucune

obligation en cc qui concerne le Congo belge et les territoires du Ruanda-Urundi
au sujet desquels elle exerce un mandat au nom de la Soci~t6 des Nations1 .

Maurice BOURQUIN

Etats-Unis du Brisil :
Jorge LATOUR

ad referendum

Grande-Bretagne et Irlande du Nord
ainsi que toutes parties de l'Emp
britannique non membres s6pars
de ]a Soci~t6 des Nations

Canada:

Jnde :

United States of Brazil :

Great Britain and Northern Ireland :
ire and all parts of the British Empire

which are not separate Members of
the League of Nations

Oscar F. DowsoN
Win. H. COLES

Canada:
C.H. L. SHARMAN

India :
G. HARDY

Bulgarie :

Chine :

Colombie :

Bulgaria :
N. MOMTCHILOFF

Hoo Chi-Tsai.

ad referendum
Rafael GUIZADO

G. de BLANCK
Cuba :

China :

Colombia :

Cuba :

Danemiark : Denmark :
William BORBERG

Translation by the Secretariat o/ the League o Nations :
" In accepting the present Convention, Belgium does not assume any obligation as regards the

Belgian Congo and the Territories of Ruanda-Urundi in respect of which a mandate is being exercised
by her on behalf of the League of Nations.
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Egypte :
Edgar GORRA

Equateur :
Alex GASTELO

Espagne :
Julio CASARES

Estonie
J. KODAR

France
P. DE REFFYE

G. BOURGOIS
Grace:

Raoul BiBICA-ROSETTI
A. CONTOUMAS

Honduras:
J. L6PEz PINEDA.

Hongrie
Sous r~serve de ratification

VELICS
Japon :

Massa-aki 
HOTTA

Mexique
Manuel TELLO.

Monaco:
Xavier RAISIN.

Panama:
ad re/erendum : Dr Ernesto HOFFMANN.

Pays-Bas:
DELGORGE

G. BEELAERTS VAN BLOKLAND

Pologne
CHODKO

Portugal
Augusto DE VASCONCELLOS

Jos6 CAEIRO DA MATTA
Roumanie

C. ANTONIADE
Suisse

C. GORGt
Tchdcoslovaquie

Dr Antonin KOUKAL
Union des Rdpubliques

sovidliques socialistes
G. LACHKEVITCII

Uruguay:
V. BENAVIDES

Alfredo DE CASTRO
Venezuela

ad re/erendum : AROCHA

No. 4648

Egypt :

Ecuador :

Spain :

Estonia :

France:

Greece :

Honduras :

Hungary :

Japan :

Mexico :

Monaco :

Panama :

The Netherlands :

Poland :

Portugal :

Roumania :

Switzerland :

Czechoslovakia :

Union o/ Soviet
Socialist Republics :

Uruguay :

Venezuela :
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PROTOCOLE DE SIGNATURE '

En signant la Convention de 1936 pour la r6pression du trafic illicite des drogues nuisibles
en date de ce jour, les pl6nipotentiaires soussign6s d6clarent, au nom de leurs gouvernements,
accepter:

i. Que la Chine subordonne son acceptation de la convention h la reserve ci-apr~s,
concernant l'article 9 :

(( Tant que la juridiction consulaire dont jouissent encore les ressortissants
de certaines Puissances en Chine ne sera pas abolie, le Gouvernement chinois ne
peut pas assumer les obligations d~coulant de l'article 9, qui contient l'engagement
g6n~ral pour les Parties contractantes d'accorder l'extradition d'6trangers ayant
commis es faits vis6s h cet article. ,)

2. Que les Pays-Bas subordonnent leur acceptation de la convention h la r6serve
que, selon les principes fondamentaux de leur droit p6nal, ils ne pourront se conformer
au sous-paragraphe c) de l'article 2 que dans les cas oii il y aura commencement
d'ex6cution.

3. Que l'Inde subordonne son acceptation de la convention h la r~serve que ladite
convention ne s'applique pas aux Etats de 1'Inde, ni aux Etats Chans (qui font
partie de l'Inde britannique).

Ratifications djpostes d Genve :

INDE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
CHINE.. ......... .......................
BELGIQTr ......... .....................
GRILCI . ......... .......................
ROUMANIE. ........ .....................
BRfSIL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
CANADA ......... ......................

FRANCE. ........ ......................
Le Gouvernement franqais nassume aucune obligation

pour ses Colonies et Protectorats ainsi que pour les Terri-
toires plac6s sous son mandat.

EGYI'TE. ........ ......................

Adhdsions :

GUATI-.MALA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
HAITI ......... .......................
TUEQOIE... ........ ......................

4 aoCit 1937.
21 octobre 1937.
27 novembre 1937.
16 f6vrier 1938.
28 juin 1938.

2 juillet 1938.
27 septembre 1938.
16 janvier 1940.

29 janvier 1940.

2 aoftt 1938.
30 novembre 1938.
28 juillet 1939.
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PROTOCOL OF SIGNATURE. I

When signing the Convention of 1936 for the Suppression of the Illicit Traffic in Dangerous
Drugs dated this day, the undersigned Plenipotentiaries, in the name of their Governments,
declare to have agreed:

i. To China making acceptance of the Convention subject to the following
reservation as to Article 9:

" So long as the consular jurisdiction still enjoyed by the nationals of certain
Powers in China is not abolished, the Chinese Government is unable to assume
the obligations resulting from Article 9, involving a general undertaking by the
Contracting Parties to grant the extradition of foreigners guilty of the offences
referred to in that Article. "

2. That the Netherlands make their acceptance of the Convention subject to
the reservation that, according to the basic principles of penal law in the Netherlands,
they are able to comply with sub-paragraph (c) of Article 2 only in circumstances
where there is a commencement of execution.

3. That India makes its acceptance of the Convention subject to the reservation
that the said Convention does not apply to the Indian States or to the Shan States
(which are part of British India).

I Ratifications deposited in Geneva :

INDIA ......... .......................
CHINA ......... .......................
BELGIUM ......... ......................
GREECE ......... ......................
ROUMANIA ........ .....................

BRAZIL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CANADA ......... ......................
FRANCE . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

The French Government does not assume any obli-
gations as regards its Colonies or Protectorates or the
Territories placed under its mandate.

EGYPT ......... .......................

Accessions :

GUATEMALA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
HAITI.. ......... .......................

TURKEY ........ ......................

21 No. 4648

August 4 th, 1937.
October 21St, 1937.
November 27th, 1937.
February 16th, 1938.
June 28th, 1938.
July 2nd, 1938.
September 27th, 1938.
January 16th, i94 o .

January 29th, 1940.

August 2nd, 1938.
November 3oth, 1938.
July 28th, 1939.
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En foi de quoi les soussignds ont appos6
leur signature au bas du pr6sent protocole.

Fait h Gen~ve, le vingt-six juin mil neuf cent
trente-six, en un seul exemplaire, qui sera
d6pos6 dans les archives du Secr6tariat de la
Socit6 des Nations et dont les copies certifides
conformes seront remises ,h tous les Membres
de la Socidt6 des Nations et aux Etats non
membres mentionnds h l'article 19 de la
convention.

Autriche :

Belgique :

In faith whereof the undersigned have
affixed their signatures to the present Protocol.

Done at Geneva, the twenty-sixth day of
June, one thousand nine hundred and thirty-six,
in a single copy, which shall remain deposited
in the archives of the Secretariat of the League
of Nations and certified true copies of which
shall be delivered to all the Members of the
League of Nations and to the non-member
States referred to in Article 19 of the Convention.

Austria :

Belgium :

Etats-Unis du BrIsil :

Grande-Bretagne et Irlande du Nord
ainsi que toutes parties de l'Emp:
britannique non membres s6par s
de la Soci~t6 des Nations

Canada:
:

Inde

Bulgarie :

Chine :

Colombie:

Cuba :

Danemnark :

Egypte :

Equateur

Espagne:

United States ol Brazil :
Jorge LATOUR
ad re/erendumn

Great Britain and Northern Ireland :
ire and all parts of the British Empire

which are not separate Members of
the League of Nations

Oscar F. DowsoN
Win. H. COLES

Canada:
H. L. SHARMAN.

India :
G. HARDY

Bulgaria :
N. MOMTCHILOFF

Hoo Chi-Tsai.

ad re/erendunt
Rafael GUIZADO

G. de BLANCK

William BORnERG.

Edgar GORRA

Alex GASTELO

Julio CASARES

China :

Colombia :

Cuba :

Denmark :

Egypt :

Ecuador :

Spain :

E. PFLOGL

Dr Bruno ScijUTz

Maurice BOURQUIN
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Estonie
J. KODAR.

France
P. DE REFFYE

G. BOURGOIS

Gr&e
Raoul BIBICA-ROSETTI

A. CONTOUMAS

Honduras
J. L6PEZ PINEDA.

Hon grie: Sous reserve de ratification

VELICS
Japon.:

Massa-aki 
HOTTA

Mexique:
Manuel TELLO

Monaco
Xavier RAISIN

Panama:
ad referendum : Dr Ernesto HOFFMANN

Pays-Bas :
DELGORGE

G. BEELAERTS VAN BLOKLAND

Pologne :
CHOD KO

Portugal : Augusto DE VASCONCELLOS

Jos6 CAEIRO DA MATTA

Roumanie:
C. ANTONIADE

Suisse
C. GORGP

Tchdcoslovaquie :
D r Antonfn KOUKAL

Union des Rdpubliques
sovidtiques socialistes : G. LACtIKEVITCtI

Uruguay:
V. BENAVIDES

Alfredo DE CASTRO

Venezuela
ad re/erendum : AROCHA

Estonia

France

Greece

Honduras

Hungary

Japan

Mexico

Monaco

Panama:

The Netherlands

Poland:

Portugal

Roumania:

Switzerland

Czechoslovakia

Union of Soviet
Socialist Republics

Uruguay

Venezuela
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No 4649.

GRECE ET MEXIQUE

Sign' Washington, le
17 mars 1938.

Texte officiel franfais communiqud par le dllgud permanent de la Grace pros
la Socidid des Nations. L'enregistrement a eu lieu le 27 octobre 1939.

GREECE AND MEXICO

Treaty of Friendship. Signed at Washington,
March 17 th, 1 938.

French official text communicated by the Permanent Delegate of Greece to the
League of Nations. The registration took place October 271h, 1939.

Traite' d'amitii.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4649. - TRAIT D'AMITIn 1

ENTRE LE ROYAUME DE
GRtCE ET LA RIPUBLIQUE
DES ITATS-UNIS MEXICAINS.
SIGNE A WASHINGTON, LE
17 MARS 1938.

LE ROYAUME DE GRtCE d'une part et LA
RtPUBLIQUE DES t TATS-UNIS MEXICAINS d'autre
part, animus du d~sir d'6tablir entre eux et de
consolider des liens de sincere amiti6 et 6gale-
ment pn~tr~s de la conviction que ces rapports,
une fois dtablis, contribueront & augmenter la
prosp6rit6 et le bien-ttre de leurs nations
respectives ont r6solu de conclure un trait6
d'amiti6 et ont, h cet effet, nommn6 pour leurs
pl~nipotentiaires, savoir

LE RoI DES HELLtNES:
Son Excellence Monsieur Demetrios

SICILIANOS, envoy6 extraordinaire et
ministre plnipotentiaire de Sa Majestd
le Roi des 11ell~nes aux ittats-Unis
d'Am~rique.

LE PR SIDENT DE LA REPUBLIQUE DES tTATS-
UNIS MEXICAINS :

Son Excellence Monsieur le Docteur Fran-
cisco CASTILLO NXJERA, ambassadeur
extraordinaire et plhnipotentiaire du
Mexique aux Etats-Unis d'Am6rique.

Lesquels apr s s'6tre communiqu6 leurs
pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme,
ont convenu des dispositions suivantes.

Article premier.
I1 y aura paix inviolable et amiti6 sincere et

perp6tuelle entre le Royaume de Grace et la
R6publique des Etats-Unis mexicains ainsi
qu'entre les citoyens des deux Parties.

I L'6change des ratifications a eu lieu h Washing-
ton IC 12 aofft 1939.

No. 4649. - TREATY OF FRIEND-
SHIP 1 BETWEEN THE KING-
DOM OF GREECE AND THE
REPUBLIC OF THE UNITED
STATES OF MEXICO. SIGNED
AT WASHINGTON, MARCH I7TH,
1938.

THE KINGDOM OF GREECE of the one part
and THE REPUBLIC OF THE UNITED STATES
OF MEXICO of the other, desirous of establishing
bonds of sincere friendship between the two
States and ot strengthening such bonds, and
convinced furthermore that these relations,
once established, will help to increase the
prosperity and welfare of their respective
nations, have resolved to conclude a Treaty of
Friendship and have, with this object, appointed
as their Plenipotentiaries:

THE KING OF THE HELLENES:

His Excellency Monsieur Demetrios
SICILIANOS, Envoy Extraordinary and
Minister Plenipotentiary of His Majesty
the King of the Hellenes to the United
States of America;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF THE
UNITED STATES OF MEXICO:

His Excellency Dr. Francisco CASTILLO
NXJERA, Ambassador Extraordinary and
Plenipotentiary of Mexico to the United
States of America;

Who, having communicated their full powers,
found in good and due form, have agreed on
the following provisions:

Article I.
There shall be unbroken peace and sincere

and perpetual friendship between the Kingdom
of Greece and the Republic of the United
States of Mexico and between the citizens of
the two Parties.

'The exchange of ratifications took place at
Washington, August 12th, 1939.



1939 League of Nations - Treaty Series. 327

Article II.

Chacune des Hautes Parties contractantes
s'engage t recevoir dans les ports, villes et
localit~s situds sur son territoire des consuls
g6nraux, consuls et vice-consuls de l'autre
Partie. Ces fonctionnaires pourront 6tre de
carrire ou honoraires.

Les agents honoraires des difftrents grades
sus~noncrs devront 6tre choisis parmi les
sujets des Hautes Parties contractantes. Au
cas oh ces agents honoraires appartiendraient hL
la nationalit6 du pays oil ils doivent exercer
leurs fonctions, on devra avant leur nomination
obtenir par la voic diplomatique l'assentiment
du gouvernement dont ils sont les sujets.

Chacune des Hautes Parties contractantes se
r6serve le droit de ne pas permettre 1'6tablisse-
ment de consulats dans certaines localit6s ou
portions de son territoire. Cette r6serve, cepen-
dant, ne serait applicable hi l'une d'elles sans
l'6tre, 6galement, . tous les autres Etats.

Les consuls g6n6raux, consuls, vice-consuls
ou agents consulaires seront tenus avant d'entrer
en fonctions d'obtenir l'exequatur d'usage
d6livr6 par le gouvernement du pays oi ils
r6sideront. Ledit gouvernement ne pourra
retirer cet exequatur qu'en indiquant le motif
de sa dcision.

Article III.
Les ressortissants de l'une des deux Hautes

Parties contractantes r~sidant sur le territoire
de l'autre auront la facult6, conformrment aux
lois et rtglements du pays, d'acheter, de vendre,
de voyager et enfin d'exercer le commerce ou
de s'engager dans toute autre entreprise lgale-
ment reconnue dans toutes les localits oil
des ressortissants de toute autre nation peuvent
le faire.

Ils sont plac6s, tant les personnes que leurs
biens, sous la juridiction des tribunaux locaux
et sciont dispens6s de la caution judicatur
solvi; ils doivent se conformer aux lois du
pays oii ils r~sident ; ils ne paieront aucun
imp6t, taxe ou contribution sup6rieurs & ceux
des nationaux du pays.

Article IV.

En cc qui concerne les questions qui ne sont
p as pr6vues par le prdsent trait6, les deux

autes Parties contractantes conviennent d'ap-
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Article II.

Each of the High Contracting Parties under-
takes to receive in the ports, towns and places
situated within its territory consuls-general,
consuls and vice-consuls of the other Party.
Such officials may be consuls de carridre or may
be honorary.

Honorary agents of the different ranks
mentioned above must be chosen from among
nationals of the High Contracting Parties.
Should these honorary agents be nationals of
the country in which they are to carry out
their duties, the assent of the Government
whose nationals they are must be obtained,
through the diplomatic channel, before they
are appointed.

Each High Contracting Party reserves the
right not to allow the establishment of consu-
lates in certain places or districts within its
territory. This reservation, however, would
not apply to one of them unless it applied also
to all other States.

Consuls-general, consuls, vice-consuls and
consular agents shall, before taking up their
duties, be required to obtain the customary
exequatur of the Government of the country
in which they will reside. The said Government
may not withdraw the exequatur without
stating the grounds for its decision.

Article III.

Nationals of one of the two High Contracting
Parties residing in the territory of the other
shall be entitled, subject to compliance with
the laws and regulations of the country, to
buy, sell, travel, and in a general way to carry
on trade or to take part in any other legally
recognised undertaking in all the places in
which nationals of any other nation are allowed
to do the same.

They shall, in respect both of their person
and of their property, be subject to the juris-
diction of the local courts and shall not be
liable for security for costs (judicatur solvi) ;
they must comply with the laws of the country
in which they reside. They shall not be required
to pay any tax, charge or contribution higher
than those for which nationals of the country
are liable.

Article IV.

In the case of questions not provided for
in the present Treaty, the two High Contracting
Parties agree to apply the principles of equality
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pliquer les principes de l'6galit6 et du respect
mutuel de la souverainet6 territoriale qui
forment les bases du pr6sent trait6.

Tous diffdrends sur l'intreprdtation ou I'appli-
cation de la prdsente convention, au sujet des-
quels les Parties ne se seraient pas entendues,
seront portds devant un tribunal arbitral,
compos6 de trois membres dont les deux seront
nomm6s par chacun des Etats int6ressds et le
troisi~me sera ddsign6, A ddfaut d'accord, par
le president de la Cour permanente de Justice
internationale (ou par le prdsident de la Conf6-
ddration helvftique).

Faute de conclusion d'un compromis dans
un dilai de deux mois ,h partir de la constitution
du tribunal celui-ci sera saisi par requite, par
l'une ou l'autre des Parties.

Article V.

Le prdsent trait6 est fait en deux exemplaires,
r6digds en langue fran~aise.

Article VI.

Le prdsent trait restera ex6cutoire pour une
dur6e de trois ans h partir du jour de son entrde
en vigueur. Si aucune des deux Parties ne le
ddnonce six mois avant l'expiration de ce ddlai,
il restera en vigueur jusqu'a ce qu'il soit d6nonc6
et ne cessera ses effets qu'hi 1 expiration d'un
d6lai de six mois h partir du jour oi la d6non-
ciation aura 60 notifide.

Article VII.

Le present trait6 sera ratifid par les deux
Hautes Parties contractantes conformdment h
leurs lgislations respectives.

Les ratifications seront 6chang6es le plus t6t
possible et le trait6 entrera en vigueur d~s le
Jour de cet 6change.

Fait h Washington, D.C., le dix-sept mars mil
neuf cent trente-huit.

D. SICILIANOS.

F. CASTILLO NXjERA.

and mutual respect for territorial sovereignty
on which this Treaty is based.

Any dispute concerning the interpretation or
application of the present instrument with
regard to which the Parties have not arrived
at an agreement shall be brought before an
arbitral tribunal, composed of three members,
two of whom shall be appointed by the two
States concerned, the third being appointed,
failing mutual agreement, by the President of
the Permanent Court of International Justice
(or by the President of the Swiss Confederation).

Should no arbitration agreement have been
concluded within two months after the setting
up of the tribunal, the matter shall be brought
before the tribunal, by means of an application,
by one or other of the Parties.

Article V.

The present Treaty shall be drawn up in
duplicate, in French.

Article VI.

The present Treaty shall remain in force for
a period of three years as from the date of its
coming into force. Should neither of the two
Parties denounce it six months before the
expiry of that period, it shall remain in force
until denounced, and shall only cease to be
valid on the expiry of a period of six months
as from the date on which the denunciation
shall have been notified.

Article VII.

The present Treaty shall be ratified by the
two Contracting Parties in accordance with
their respective laws.

Ratifications shall be exchanged as soon as
possible, and the Treaty shall come into force
as from the date of the said exchange.

Done at Washington, D.C., this seventeenth day
of March, nineteen hundred and thirty-eight.

D. SICILIANOS.

F. CASTILLo NX JERA.

Pour copie conforme:

Le Directeur,
N. Anissas.
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No 4650.

ETATS-UNIS DAMERIQUE
ET HAITI

Accord executif additionnel modifiant t nou-
veau l'Accord financier du 7 ao t 1 933 entre
kes deux pays. Signe i Port-au-Prince, le
8 juillet j939.

Textes officiels anglais el /ranfais communiquds par l'envoyd exlraordinaire et
ministre pldnipotentiaire des Etats-Unis d'Amdrique A Berne. L'enregistre-
ment a eu lieu le 2 novembre 1939.

UNITED STATES OF AMERICA
AND HAITI

Supplementary Executive Agreement further
modifying the Financial Agreement of Au-
gust 7 th, 1933, between the Two Countries.
Signed at Port-au-Prince, July 8th, 1939.

English and French official texts communicated by the Envoy Extraordinary and
Minister Plenipotentiary of the United States of America at Berne. The
registration took place November 2nd, 1939.
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No. 4650. - SUPPLEMENTARY
EXECUTIVE AGREEM1ENT FUR-
TH ER MODIFYING THE FINAN-
CIAL AGREEMENT 1 OF AUGUST
7T1, 1933, BETWEEN THE UNI-
TED STATES OF AMERICA AND
THE REPUBLIC OF HAITI.
SIGNED AT PORT-AU-PRINCE,
JULY 8Th!, 1939.

The undersigned Plenipotentiaries, duly
authorized by their respective Governments,
have agreed upon the following Supplementary
Executive Agreement :

Article I.

On and after October Ist, 1939, and until
and including September 30th, 1940, all monies
received by or for the Haitian Government
shall be deposited in the National Bank of the
Republic of Haiti to the credit of the Haitian
Government, with the exception of the following
sums which will be deposited to the credit of
the Fiscal Representative: i. the five per
centum of Customs revenues foreseen in Article
IX of the Accord of August 7 th, 1933, and
2. the amounts needed for payments connected
with execution of the Loan Contracts, which
payments during the period mentioned shall
consist of: (a) the amounts necessary to
pay the interest on all outstanding bonds
issued under the Loan Contracts of October
6th, 1922, and May 26th, 1925, and: (b)
$2o,ooo.oo am. on account of the amounts
required to be paid under such Loan Contracts
for the amortization of the bonds; and 3. all
additional receipts which the Haitian Govern-
ment will collect during the fiscal year 1939-
1940 over and above the amount carried in
the budget 1938-39 and over and above all
other amounts which may be deemed necessary
by the Secretary of State for Finance, in accord
with the Fiscal Representative, to be expended
as extraordinary appropriations to meet serious
emergencies.

I Vol. CXLVI, page 305, of this Series.

No 4650. - ACCORD EX1_CUTIF
ADDITIONNEL MODIFIANT A
NOUVEAU L'ACCORD' FINAN-
CIER DU 7 AOUT 1933 ENTRE
LES 1tTATS-UNIS D'AMtRIQUE
ET LA RtPUBLIQUE D'HATI.
SIGN1l A PORT-AU-PRINCE, LE
8 JUILLET 1939.

Les pl6nipotentiaires, soussign~s, dfiment
autoris6s par leurs gouvernements respectifs,
sont convenus de l'accord ex6cutif additionnel
suivant :

Article premier.

A partir du I or octobre 1939 et jusqu'au
30 septembre 1940 inclusivement, tous les fonds
recouvrs par ou pour le Gouvernement haitien
seront d6pos6s, au cr6dit du Gouvernement
haitien, a la Banque nationale dc la R6publique
d'Haiti, t 1 exception des sommes suivantes
qui seront d6posdes au cr6dit du reprsentant
fiscal : I0 les 5 % des recettes douani6res pr6vus
i l'article IX de l'Accord du 7 aofit 1933 et

20 les fonds exigibles pour les paiements,
aff6rents au service des contrats d'emprunt,
lesquels paiements, durant la p6riode susmen-
tionndc, consisteront : a) en les valeurs n6ces-
saires pour payer les int6rts sur tous les titres
en circulation, 6mis d'apr6s les contrats d'em-
prunt du 6 octobre 1922 et du 26 mai 1925 et
b) en une somme de $2o.ooo,oo am6ricains t
valoir sur les valeurs exigibles, d'apr~s les
susdits contrats d'emprunt pour 1'amortisse-
ment des titres, et 30 toutes les recettes addi-
tionnelles que le Gouvernement haitien aura
recouvr6es pendant l'annde fiscale 1939-1940
en sus de la valeur port6e au budget 1938-1939
et en sus de toutes autres valeurs qui peuvent
6tre jugtes n6cessaires par le secrdtaire d'Etat
des Finances, d'accord avec le repr6sentant
fiscal, pour tre consacr6es comme affectations
extraordinaires, en vue de faire face b des
circonstances extraordinaires et impr6vues.

I Vol. CXLVI, page 305, do cc recucil.
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Article II.

The provisions of the first sentence of Article
XI and the first and last sentences of Article
XVI of the Accord of August 7 th, 1933, to the
extent and only to the extent that they may
be inconsistent with the provisions of Article I
of this Accord, shall be suspended so long as
this Supplementary Executive Agreement re-
mains in effect.

Signed at Port-au-Prince, in duplicata, in
the English and French languages, this 8th day
of July, nineteen hundred and thirty-nine.

(Seal) Ferdinand L. MAYER.

Article II.

Les effets des dispositions de ]a premiere
phrase de l'article XI et de ]a premi&e et de la

ernire phrases de I'article XVI de l'Accord
du 7 aoft 1933 seront, en tant seulement qu'ils
sont contraires aux dispositions de 1'article
premier du present accord, suspendus, tant que
cet accord exdcutif additionnel restera en
vigueur.

Fait de bonne foi, en double, en anglais et
en franqais A Port-au-Prince, le 8 juillet mil
neuf cent trente-neuf.

(Seal) Loon LALEAU.

Certified to be a true and complete textual
copy of the original Supplementary Agreement
in all the languages in which it was signed.

For the Secretary of State
of the United States of America

Edward Yardley,
Director of Personnel.

No. 4650
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ETATS-UNIS D'AMERIQUE

ET GRANDE-BRETAGNE
ET IRLANDE DU NORD

Accord relatif 'echange de coton et de

caoutchouc, signe' Londres, le 23 juin 1939,

et echange de notes concernant 'entr~e
en vigueur de cet accord, Londres, le
25 aouit 1939.

Texte officiel anglais communiqud par le secrdtaire d'Etat aux A/Jaires Jtrang~res
de Sa Majestd en Grande-Bretagne et l'envoyd extraordinaire et ministre
pldnipotentiaire des Etats-Unis d'A indrique d Berne. L'enregistrement
a en lieu le 2 novembre 1939.

UNITED STATES OF AMERICA

AND GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

Agreement for the Exchange of Cotton and

Rubber, signed at London, June 23rd, 1939,
and Exchange of Notes regarding the Entry
into Force of this Agreement, London,
August 25th, j939.

English official text communicated by His Majesty's Secretary of State lor Foreign
Agairs in Great Britain and by the Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary of the United States ol America at Berne. The registration
took place November 2nd, 1939.
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No. 4651. --- AGREEMENTI BETWEEN THE GOVERNMENTS OF THE
UNITED STATES OF AMERICA AND OF THE UNITED KINGDOM
FOR THE EXCHANGE OF COTTON AND RUBBER. SIGNED AT
LONDON, JUNE 23RD, 1939.

TIIE GOVERNMENT OF TIE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTIERN IRELAND
and TIE GOVERNMENT OF TIE UNITED STATES OF AMERICA, desiring to make arrangements for the
exchange of cotton and rubber, have agreed as follows:

Article i.
The United States Government will supply to the Government of the United Kingdom, delivered

Oil board ship, compressed to high density, at New Orleans, Louisiana, and at other Gulf and
Atlantic deep water ports to be agreed upon between the two Governments, 6oo,ooo bales of
raw cotton of the grades and staples which will be specified by the Government of the United
Kingdom. The United States Government will make available in adequate quantities for such
purpose cotton from the stock on which the United States Government has made advances to
growers.

(a) The price will be fixed on the basis of the average market price as published
by the Bureau of Agricultural Economics for middling 7/8-inch cotton during the period
January Ist - June 23rd, 1939, for spot delivery at New Orleans, plus 0.24 cent per lb.
for cost of compression and delivery on board ship, with adjustments in price for other
grades and staples according to differences above or below middling-7/8 inch quoted
in that period.

(b) The cotton will be inspected to determine its classification in accordance with
the Universal Cotton Standards for grade and the official standards of the United States
for staple, and shall be accepted by experts appointed by the Government of the United
Kingdom. Any disputes which may arise will be settled by Boards of Referees constituted
of three members of whom one shall be nominated by the Government of the United
Kingdom.

(c) Samples representing the cotton of the grades and staples specified by the
Government of the United Kingdom will be made available for inspection and acceptance
during a period of six months beginning 15 days after the entry into force of this Agreement,
and such inspection and acceptance will be made within a reasonable time after the
cotton is so made available. Delivery at the warehouse at the port of sailing with
provision for free delivery on board ship at high density will be made within 15 days
after inspection and acceptance, and storage and insurance charges will be borne by
the United States Government for a period of two weeks but no more after delivery at
the warehouse at the port of sailing.

(d) All cotton will be invoiced and accepted on gross weights at the time of delivery.

Article 2.
The Government of the United Kingdom will supply to the Government of the United States

delivered on board ship at Singapore and, by agreement between the two Governments, at other

I Came into force August 25th, 1939.
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TRADucrION. - TRANSLATION.

No 4651. - ACCORD I ENTRE LES GOUVERNEMENTS DES ItTATS-
UNIS D'AMItRIQUE ET DU ROYAUME-UNI RELATIF A L'l CHANGE
DE COTON ET DE CAOUTCHOUC. SIGNI A LONDRES, LE 23 JUIN
'939.

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD et
LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AMNfRIQUE, d~sireux de prendre des arrangements pour
1'change de coton et de caoutchouc, sont convenns des dispositions suivantes

Article premier.

Le Gouvernement des Etats-Unis fournira au Gouvernement du Royaume-Uni, livr6es h
bord, fortement comprimes, h la Nouvelle-Orlhans, A la Louisiane, et dans d'autres ports en eau
profonde du Golfe et de 1'Atlantique, h designer d'un commun accord par les deux gouvernements,
6oo.ooo balles de coton brut selon les sp6cifications de qualit6 et de fibre qui seront indiqudes
par le Gouvernement du Royaume-Uni. Le Gouvernement des Etats-Unis rendra disponibles
les quantit6s de coton n~cessaires h cette fin par voie de prlvement sur le stock pour lequel il
a consenti des avances aux planteurs.

a) Le prix sera fix6 sur ]a base du cours moyen, pratiqu6 sur le march6 et publi6
par le ((Bureau of Agricultural Economics ), du coton middling de 7/8 pouce, pendant
la p~riode Ier janvier-23 juin 1939, pour livraison sur place "A Ia Nouvelle-Orl6ans, augment6
de 0,24 cent par lb., repr~sentant le cofit du pressage et de la livraison A bord, avec des
ajustements de prix pour les autres qualitss et fibres, correspondant aux diffirences en
plus ou en moins par rapport au prix du coton middling de 7/8 pouce, cotdes durant la-
dite p6riode ;

b) Le coton sera examin6, aux fins de sa classification, d'apr~s les ((Universal Cotton
Standards ) en ce qui concerne la qualit6, et selon les standards officiels des Etats-Unis
en cc qui concerne la fibre, et rdceptionn6 par les experts que d~signera le Gouvernement
du Royaume-Uni. Toutes les contestations qui pourraient survenir seront r6gl~es par
des commissions arbitrales, compos~es de trois membres, dont Fun sera ddsign6 par le
Gouvernement du Royaume-Uni.

c) Des 6chantillons caractdristiques du coton r~pondant aux specifications de qualit6
et de fibre indiqu~es par le Gouvernement du Royaume-Uni seront disponibles pour
les operations d'examen et de r~ception pendant une p6riode de six mois commenqant
quinze jours apr~s l'entr~e en vigueur du present accord ; l'examen et la r~ception devront
intervenir dans un d6lai raisonnable apr~s la misc A disposition du coton. La livraison
A l'entrep6t du port d'embarquement, les mesures n~cessaires 6tant prvues pour la livraison
A bord franco et apr~s pressage h haute densit6, s'op6rera dans les quinze jours qui suivront
l'examen et la rdception ; les frais de magasinage et d'assurance scront support6s par le
Gouvernement des Etats-Unis pendant une p6riode qui n'exc6dera pas deux semaines
? compter de la livraison A 1entrep6t du port d'embarquement.

d) Tout le coton sera factur6 et accepts pour son poids brut au moment de la livraison.

Article 2.

Le Gouvernement du Royaumo-Uni fournira au Gouvernement des Etats-Unis, livr6 A bord
A Singapour et, selon accord entre les deux gouvernements, dans d'autres ports convenant A cette

I Entr6 en vigueur Ic 25 aoftt 1939.
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convenient ports, rubber in bales, of the grades which will be specified by the Government of the
United States, to a value equivalent to that of the total value of the cotton to be supplied in
accordance with Article i of this Agreement. In determining such equivalent value, the rate of
exchange between Straits Settlements dollars and United States dollars shall be deemed to be
the average of the buying rate during the period January Ist-June 23rd, 1939, in the New York
market, at noon, for cable transfers payable in Straits Settlements dollars, as certified by the Federal
Reserve Bank to the Secretary of the United States Treasury and published in Treasury Decisions.

(a) The quantity of rubber will be calculated upon the average market price, as
published by the Department of Statistics in the Straits Settlements, for No. i ribbed
smoked sheets, during the period January Ist-June 23rd, 1939, for spot delivery at
Singapore plus 0.25 Straits Settlements cent per lb. for cost of baling and delivery on
board ship, with adjustments in price for other grades according to differences quoted
in that period.

(b) The rubber will be inspected and accepted by experts appointed by the United
States Government. Any disputes will be settled in accordance with the normal custom
of the trade.

(c) The rubber will be made available for inspection and acceptance by experts
appointed by the Government of the United States during a period of six months beginning
at a date to be agreed upon by the two Governments, and such inspection and acceptance
will be made within a reasonable time after the rubber is so made available. Delivery
at the warehouse at the port of shipment with provision for free delivery on board ship
will be made within a period of 15 days after inspection and acceptance, and storage and
insurance charges will be borne by the Government of the United Kingdom for a period
of two weeks but no more after delivery at the warehouse at the port of shipment.

Article 3.
If either Government should find that delivery in accordance with the arrangements specified

in Articles i and 2 is likely to restrict supplies available to commercial markets unduly or to stimulate
undue price increases, the two Governments shall consult with a view to postponing delivery or
taking other action in order to avoid or minimise such restriction of supplies or such price increases.

Article 4.
The intention of the Government of the United Kingdom and of the United States Government

being to acquire reserves of cotton and rubber, respectively, against the contingency of a major
war emergency, each Government undertakes not to dispose of its stock (otherwise than for the
purpose of replacing such stocks by equivalent quantities in so far as may be expedient for preventing
deterioration) except in the event of such an emergency. If, however, either Government should
at any future date decide that the time has come to liquidate its stock of cotton or rubber, as the
case may be, it may do so only after (a) consulting the other Government as to the means to be
employed for the disposal of such stock, and (b) taking all steps to avoid disturbance of the markets.
In no case may either Government dispose of such stocks, except in the case of a major war emer-
gency, before a date seven years after the coming into force ot this Agreement.

Article 5.
The Government of the United Kingdom will use their best endeavours to secure that the

export is permitted under the International Rubber Regulation Scheme of an amount of rubber
approximately equivalent to the amount of rubber to be supplied to the United States Government
under this Agreement in addition to the amount of rubber which would, under the normal operation
of the Scheme, be released to meet current consumption needs.

No 4651
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fin, du caoutchouc, en balles, des qualit6s qui scront spdcifidcs par le Gouvernement des Etats-
Unis, jusqu'5, concurrence d'une valeur 6quivalant & la valeur totale du coton 5 fournir en vertu
de l'article premier du prdsent accord. Pour la ddtermination de cette 6quivalence, le taux de change
entre les dollars des Etablissements du Ddtroit et les dollars des Etats-Unis sera consid6r6 comme
6tant le cours moyen d'achat, durant ]a p6riodc j er janvier-23 juin 1939, sur le march6 de New-York,
h midi, pour les transferts par cable payables en dollars des Etabhssements du D6troit, certifi6
p ar la , Federal Reserve Bank i) au secr6taire de la Trdsorerie des Etats-Unis et publi6 dans les
Dcisions de la Trdsorerie.

a) La quantit6 de caoutchouc sera calcul6e d'apr6s le cours moyen pratiqu6 sur le
march6 et publi6 par le Dpartement des statistiques des Etablissements du D6troit,
pour les feuilles de cr~pe fum6es No i, pendant la p6riode 1

er janvier-23 juin 1939, pour
livraison stir place h Singapour, augment6 de 0,25 cent des Etablissements du Ddtroit
par lb., pour les frais de mise en balles et de livraison h bord, avec des ajustements de prix
pour les autres qualitds, selon les diffdrences cotdes au cours de ladite p6riode.

b) Le caoutchouc sera examin6 et rdceptionnd par les experts que ddsignera le Gouver-
nement des Etats-Unis. Toutes les contestations scront rdgl6es suivant les usages
commerciaux.

c) Le caoutchouc sera disponible, pour les opdrations d'examen et de r6ception
auxquelles procdderont les experts d6sign6s par le Gouvernement des Etats-Unis, pendant
une p6riodc de six mois A compter d'une date qui sera fixde d'un commun accord par les
deux gouvernements ; l'examen et la rdception interviendront dans un d6lai raisonnable
aprs la mise h disposition du caoutchouc. La livraison A l'entrep6t du port d'embarque-
ment, les mesures ndcessaires 6tant pr6vues pour la livraison franco ?t bord, s'op6rera
dans les quinze jours qui suivront l'examen et la rdception ; les frais de magasinage et
d'assurance seront supportds par le Gouvernement du Royaume-Uni pendant une p6riode
qui n'excddera pas deux semaines A compter de la livraison h lentrep6t du port d'embar-
quement.

Article 3.
Au cas oh l'un ou l'autre gouvernement constaterait que les livraisons A effectuer en vertu

des arrangements vis6s aux articles premier et 2 risquent de restreindre indfiment les quantit6s
disponiblcs pour les march6s commerciaux on de favoriser une hausse exagr~e des prix, les deux
gouvernements se consulteront en vue d'ajourner lesdites livraisons ou de prendre d'autres mesures
tendant h 6viter ou h att6nuer cette diminution des quantit6s disponibles ou ces augmentationsde prix. Article 

4.

L'intention du Gouvernement du Royaume-Uni et du Gouvernement des Etats-Unis 6tant
de constituer des rdserves de coton et de caoutchouc, respectivement, pour parer A l'6ventualit6
d'une grande guerre, chaque gouvernement s'engage h ne pas disposer de son stock (si ce n'est
pour remplacer ces stocks par des quantit~s 6quivalentes dans la mesure oii cette op6ration s'av6-
rerait opportune pour 6viter une ddtdrioration), A moins que la susdite 6ventualit6 ne se produise.
Toutefois, si l'un ou I'autre gouvernement consid6rait, A une date ultdrieure quelconque, que le
moment est venu de liquider son stock de coton ou de caoutchouc - selon le cas -, il ne pourra
le faire qu'apr6s : a) avoir consult6 l'autre gouvernement sur les moyens h employer pour disposer
de ce stock ; et b) avoir pris toutes les mesures propres At 6viter des perturbations sur les march6s.
En aucun cas I'un ou I'autre gouvernement ne pourra disposer de ces stocks, sauf dans 1'6ventualit6
d'une grande guerre, avant sept ann6es A compter de l'entr6e en vigueur du prdsent accord.

Article 5.
Le Gouvernement du Royaume-Uni fera tout cc qui sera en son pouvoir pour que soit autoris6e,

en vertu du Plan international de r6glementation du caoutchouc (International Rubber Regulation
Scheme), l'exportation d'une quantit6 de caoutchouc approximativement 6quivalente A la quantit6
de caoutchouc A fournir au Gouvernement des Etats-Unis conformdment au pr6sent accord en
sus de la quantit6 de caoutchouc qui, dans les conditions d'application normale dudit plan, serait
lib6r6e pour faire face aux besoins de la consommation courante.

22 No. 4651
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Article 6.

Each Government undertakes, in shipping to its own ports the stocks of cotton and rubber,
respectively, provided for in this Agreement, so far as may be possible to distribute the tonnage
equally between the ships of the two countries, provided that the shipping space required is obtain-
able at reasonable rates. Consultation for the purpose of giving effect to this Article shall be
between the Board of Trade and the Maritime Commission.

Article 7.

Should the United States Government, before the delivery is completed of the cotton provided
for in Article i of this Agreement, take any action which has the effect of an export subsidy, they
will deliver to the Government of the United Kingdom an additional quantity of cotton propor-
tionate to the reduction in price below that pruvided for in Article i of this Agreement caused
by such action.

Article 8.

The present Agreement shall come into force on a date to be agreed upon between the two
Governments.

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto, have signed the present Agreement
and have affixed thereto their seals.

Done in London in duplicate, this 23rd day of June, 1939.

(L. S.) Oliver F. G. STANLEY.
(L. S.) Joseph P. KENNEDY.

EXCHANGE OF NOTES

I.
FOREIGN OFFICE, S.W. I.

No. A. 5285/26/45.
August 25th, 1939.

YOUR EXCELLENCY,

In accordance with the provisions of Article 8 of the Agreement between the Government of
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the United
States of America regarding the exchange of cotton and rubber, I have the honour to propose
that the Agreement shall come into force on the 25th August, 1939.

2. If this proposal is acceptable to the United States Government, I have the honour to
suggest that the present note and Your Excellency's reply to that effect be regarded as placing
on record the Agreement between the two Governments in this matter.

I have the honour to be, with the highest consideration, Your Excellency's obedient Servant.

HALIFAX.
His Excellency

The Honourable
Joseph P. Kennedy,

etc., etc., etc.

No 4651
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Article 6.

Chaque gouvernement s'engage, en expddiant A destination de ses propres ports les stocks
de coton et de caoutchouc respectivement visas dans le pr6sent accord, & rdpartir, autant que possible,
en proportions 6gales le tonnage entre les navires des deux pays, h condition que l'espace ndcessaire
puisse tre obtenu i des taux raisonnables. Les consultations visant A donner effet au prsent article
auront lieu entre lec (Board of Trade ) et la ( Maritime Commission .

Article 7.

Au cas oii le Gouvernement des Etats-Unis, avant l'ach~vement de la livraison du coton prdvu
A 'article premier du prdsent accord, prendrait des mesures quelconques produisant les effets d'une
subvention i l'exportation, il livrera an Gouvernement du Royaume-Uni une quantit6 supplmen-
taire do coton proportionnde , la r6duction que le prix aura subie, du fait de ces mesures, par rapport
it celui qui est prdvu .-i l'article premier du prdsent accord.

Article 8.

Le prdsent accord entrera en vigueur h une date A convenir entre les deux gouvernements.

En foi de quoi, les soussignds, dfment autorisds h cet effet, ont sign6 le prdsent accord et y ont

appos6 leurs cachets.

Fait ii Londres, en double exemplaire, le 23 juin 1939.

(L. S.) Oliver F. G. STANLEY.

(L. S.) Joseph P. KENNEDY.

]fCHANGE DE NOTES

FOREIGN OFFICE, S.W. I.

No A. 5285/26/45. Le 25 aoat 1939.

MONSIEUR L'AMnBASSADEUR,

Conformdment aux dispositions de l'article 8 de l'Accord conclu entre le Gouvernement du
Royaume-Uni do Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amdrique au sujet do l'6change do coton et de caoutchouc, j'ai l'honneur do proposer que ledit
accord entre en vigueur le 25 aoflt 1939.

2. Si cette proposition reoit l'assentiment du Gouvernement des Etats-Unis, j'ai l'honneur
do sugg6rer que la pr6sente note et la rponse do Votre Excellence dans cc sons soient consid6rdes
comme constatant l'accord intervenu entre les deux gouvernements en la matiro.

Veuillez agrder, etc.

HALIFAX.

Son Excellence
l'honorable

Joseph P. Kennedy,
etc., etc., etc.
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if.

I I.

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA.

No. 1152.

LONDON, August 25th, 1939.M' LORD,

I have the honor to acknowledge the receipt of Your Excellency's note of to-day's date, in
which you propose, in accordance with the provisions of Article 8 of the Agreement between our
two Governments regarding the exchange of cotton and rubber signed on June 23rd, 1939, that it
shall come into force on August 25th, 1939, and further suggest that Your Excellency's note and
my reply thereto shall be regarded as placing on record the Agreement between our Governments
in this matter.

In reply I have the honor to inform Your Excellency that the proposal that the Agreement
concerning the exchange of cotton and rubber shall come into force on August 25th, 1939, is
acceptable to my Government as is also Your Excellency's suggestion that Your Excellency's
note and the present reply shall be regarded as making the record to that effect.

I have the honor to be, with the highest consideration, My Lord, your most obedient, humble
servant.

Joseph P. KENNEDY.

The Right Honorable
Viscount Halifax, K.G., G.C.S.I.,

etc., etc., etc.,
Foreign Office, S.W. i.

Certified to be true and complete textual
copies of the original Agreement and of Notes
exchanged in connection therewith in the sole
language in which they were signed.

For the Secretary of State
of the United States of America

Edward Yardley,
Director of Personnel.
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II.

AMBASSADE DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE.

No 1152.

LONDRES, IC 25 aoatl 1939.
MONSIEUR LE SECRI TAIRE D'ETAT,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la note de Votre Excellence, en date de ce jour, dans laquelle
vous proposez, conform6ment aux dispositions de Particle 8 de l'Accord conclu entre nos deux
gouvernements au s-ijet de l'6change de coton et de caoutchouc et sign6 le 23 juin 1939, que )edit
accord entre en vigueur Ic 25 aoflt 1939, et suggrez, en outre, que ]a note de Votre Excellence
et ma reponse soient consid6res comme enregistrant l'accord intervenu, en la rnatire, entre
nos gouvernements.

J'ai l'honneur, en r6ponse, de porter A ]a connaissance de Votre Excellence quc mon gouver-
nement accepte la proposition tendant A mettre en vigueur, A la date du 25 aofit 1939, I'accord
relatif h l'change de coton et de caoutchouc ainsi quc la suggestion de Votre Excellence de consid(rer
la note de Votre Excellence et ]a pr6sente rdponse comine constatant l'accord ainsi intervenu.

Veuillez agrder, etc.

Joseph P. KENNEDY.
Le tr~s honorable

vicomte Halifax, K.G., G.C.S.I.,
etc., etc., etc.,

Foreign Office, S.W. i.

NO. 4651





No 4652.

GRANDE-BRETAGNE
ET IRLANDE DU NORD,

COMMONWEALTH D'AUSTRALI E,
NOUVELLE- ZELANDE ET INDE

ET PAYS-BAS

Echange de notes comportant un arrangement
relatif aux documents d'identiti pour le
personnel des aeronefs. La Haye, le 21
ao't 1939.

Textes officiels anglais et /ranpais communiquds par le secrdtaire d'Etat aux
Aflaires dtrangdres de Sa Majestd en Grande-Bretagne. L'enregistremnent
a eu lieu le 2 novembre 1939.

GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND,

COMMONWEALTH OF AUSTRALIA,
NEW ZEALAND AND INDIA
AND THE NETHERLANDS

Exchange of Notes constituting an Agreement
regarding Documents of Identity for Aircraft
Personnel. The Hague, August 21st, 1939.

English and French official texts communicated by His Majesty's Secretary
of State lor Foreign Aflairs in Great Britain. The registration took place
November 2nd, 1939.
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No. 4652. - EXCHANGE OF NOTES'
BETWEEN HIS MAJESTY'S
GOVERNMENTS IN THE UNI-
TED KINGDOM, IN THE COM-
MONWEALTH OF AUSTRALIA
AND IN NEW ZEALAND AND
THE GOVERNMENT OF IN-
DIA AND THE NETHERLANDS
GOVERNMENT CONSTITUTING
AN AGREEMENT REGARDING
DOCUMENTS OF IDENTITY
FOR AIRCRAFT PERSONNEL.
THE HAGUE, AUGUST 21ST,
1939.

BRITIsu LEGATION.

No. 201.
(127/20/39.)

No 4652. - RCHANGE DE NOTES '
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
DE SA MAJESTIt DANS LE
ROYAUME-UNI, DANS LE COM-
MONWEALTH D'AUSTRALIE
ET EN NOUVELLE-ZLANDE
ET LE GOUVERNEMENT DE
L'INDE, ET LE GOUVERNE-
MENT NtERLANDAIS, COM-
PORTANT UN ARRANGEMENT
RELATIF AUX DOCUMENTS
D'IDENTITt, POUR LE PER-
SONNEL DES AtRONEFS. LA
HAYE, LE 21 AOUT 1939.

TiE HAGUE, August 21St, 1939.
YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to state, on behalf of His Majesty's Governments in the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland, in the Commonwealth of Australia, and in New Zealand,
and of the Government of India, that they agree to the following provisions as constituting an
Agreement on a reciprocal basis between them and the Government of the Netherlands.

(i) As from the date of this note, all Netherlands subjects arriving by air as members
of the operating personnel of aircraft employed on regular Netherlands air lines and
registered in the Netherlands or in Netherlands overseas territories may enter the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, the Commonwealth of Australia, New
Zealand, and India upon the production in lieu of national passports of licences and
certificates of competency in the form of which specimens 2 are hereto attached.

(2) The above provision is regarded as also applying to Newfoundland, to Burma,
to all British colonies and to all territories under the protection of His Majesty The King
of Great Britain, Ireland, and the British Dominions beyond the Seas, Emperor of India,
and to the following territories in respect of which mandates on behalf of the League
of Nations have been accepted by Him, namely Palestine (including Trans-Jordan),
Tanganyika, the Cameroons under British mandate, and Togoland under British mandate
(administered by His Majesty's Government in the United Kingdom), New Guinea (admi-
nistered by His Majesty's Government in the Commonwealth of Australia), Western

I Entr6 en vigueur IC 21 aoft 1939.1 Came into force August 21St, 1939.
I Not reproduced.



1939 League of Nations - Treaty Series. 345

Samoa (administered by His Majesty's Government in New Zealand) and Nauru (at present
administered by His Majesty's Government in the Commonwealth of Australia).

(3) As from the date of this note, all British subjects or British protected persons
arriving by air as members of the operating personnel of aircraft employed on regular
British air lines, and registered in any of the territories under the sovereignty, protection,
suzerainty or mandate of His Majesty The King of Great Britain, Ireland, and the British
Dominions beyond the Seas, Emperor of India, referred to in paragraphs (i) and (2)
above, may enter the Netherlands and Netherlands overseas territories upon the
production, in lieu of national passports, of certificates of competency and licences in
the form of which specimens are hereto attached. (The specimens attached are of certifi-
cates issued in the United Kingdom. The certificates and licences issued in the Common-
wealth of Australia, New Zealand, India, Newfoundland, Burma, and in the British
Colonies, Protectorates and Mandated Territories concerned are in the standard form
prescribed in Annex E to the International Air Navigation Convention 1, and are thus
similar in form to those issued in the United Kingdom. They contain, however, appropriate
variations in matters of detail).

(4) The present Agreement shall not affect any requirements which may from time
to time be in force in respect of visas for entry into the territories concerned.

(5) The provisions of the Agreement do not absolve holders of certificates in either
of the forms hereto annexed from compliance with the immigration regulations in force
at the place of arrival.

(6) The licences and certificates of competency referred to in provision (i) and
the certificates of competency and licences referred to in provision (3) shall be exempt
from stamping on entry and departure.

2. The operation of the Agreement is limited in all cases to persons who are not prohibited
immigrants in the terms of the Immigration Regulations in force at the place of arrival.

3. This Agreement shall remain in force until six months after notice of termination has
been given. Such termination shall specify the territory or territories in respect of which termination
of the Agreement is desired.

4. The present note and Your Excellency's reply of the same date in a similar sense shall
be regarded as placing on record the understanding arrived at in this matter.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of my highest
consideration.

A. V. COVERLEY-PRICE.

His Excellency
Dr. E. N. van Kleffens,

etc., etc., etc.

Vol. XI, page 173 ; Vol. XXIV, page 175; 1 Vol. XI, page '73; vol. XXIV, page 174;
Vol. LIX, page 346 ; Vol. LXIII, page 389; vol. LIX, page 346 ; vol. LXIII, page 389 ; vol.
Vol. LXXVIII, pages 438 and 441 ; Vol. CXVII, LXXVIII, pages 438 et 441 ; vol. CXVII, page 54 ;
page 54 ; Vol. CXXXVIII, pages 418 and 427 ; vol. CXXXVIII, pages 418 et 427 ; vol. CXLII,
Vol. CXLII, page 340; Vol. CLXIV, page 355 ; page 340 ; vol. CLXIV, page 355 ; et vol. CLXXXV,
and Vol. CLXXXV, page 371, of this Series. page 371, de cc recueil.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

I.

LAGATION DE GRANDE-BRETAGNE.
NO 201.

(127/20/39.)

LA HAYE, le 21 aotit 1939.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de vous faire connaitre, au nom des Gouvernements de Sa MajestO dans le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, dans le Commonwealth d'Australie
et en Nouvelle-ZWlande, ainsi que du Gouvernement de l'Inde, que ces gouvernements se rallient
aux dispositions ci-apr~s en tant que constituant un accord, sur la base de la r6ciprocitd, entre
eux et le Gouvernement des Pays-Bas.

(Voir note No II, mutatis mutandis.)

4. La pr~sente note et la rdponse de Votre Excellence portant la rnme date et rfdig6e dans
le m~me sens seront consid6rfes comme constatant l'arrangement intervenu en cette matire.

Je saisis cette occasion, etc.
A. V. COVERLEY-PRICE.

Son Excellence
le Dr E. N. van Kleffens,

etc., etc., etc.

II.

MINISTRE DES AFFAIRES LTRANGRES.

DIRECTION JURIDIQUE.

NO 29193.
LA HAYE, le 21 aoilt 1939.

MONSIEUR LE CHARGO D'AFFAIRES,

J'ai l'honneur de recevoir votre note en date d'aujourd'hui, par laquelle vous avez bien voulu
me faire savoir au nor des Gouvernements de Sa Majest6 dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, dans le Commonwealth d'Australie et dans la Nouvelle-Zlande, ainsi que
du Gouvernement de l'Inde, qu'ils se rallient aux dispositions suivantes comme constituant un
arrangement sur la base de la r6ciprocit6 entre eux et le Gouvernement des Pays-Bas.

i. A partir de la date de la prlsente note tout sujet nderlandais, qui arrive par la
voie de l'air comme membre du personnel de conduite d'un a6ronef qui est employ6 sur
des lignes r6guli~res n6erlandaises de navigation adrienne et immatricul6 aux Pays-Bas
ou dans les territoires n6erlandais d'outre-mer, pourra entrer dans le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, dans le Commonwealth d'Australie, dans la
Nouvelle-ZWlande et dans l'Inde sur la production, au lieu d'un passeport national, d'une
licence et d'un brevet d'aptitude du module dont des specimens' sont joints hi la pr~sente.

2. La disposition qui prcede est considr~e comme s'appliquant 6galement &
Terre-Neuve, Burma, &i toutes les colonies britanniques et A tous les territoires sous

I Non reproduits.
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la protection de Sa Majest6 le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Territoires
britanniques au delh des mers, Empereur de l'Inde, et aux territoires suivants par rapport
auxquels des mandats au nom de la Soci6t6 des Nations ont t0 accept6s par lui, A savoir
la Palestine (y compris la Transjordanie), le Tanganyika, le Cameroun sous mandat
britannique et le Togo sous mandat britannique (administr~s par le Gouvernement de Sa
Majest6 dans le Royaume-Uni), la Nouvelle-Guin~e (administrdc par le Gouvernement
de Sa Majest6 dans le Commonwealth d'Australie), le Samoa occidental (administr6 par
le Gouvernement de Sa Majest6 dans la Nouvelle-Z~lande) et Nauru (administr6 actuelle-
ment par le Gouvernement de Sa Majest6 dans le Commonwealth d'Australie).

3. A partir de la date de la prsente note tout sujet britannique ou prot~g6 britannique,
arrivant par la voie de Fair comme membre du personnel de conduite d'un a6ronef qui
est employ6 sur des lignes r6gulires britanniques de navigation a6rienne et immatricul6
dans un des territoires sous la souverainet6, protection, suzerainet6 ou mandat de Sa
Majest6 le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Territoires britanniques au del& des
mers, Empereur de l'Inde, vis6s aux paragraphes i et 2 ci-dessus, pourra entrer dans
les Pays-Bas et dans les territoires n6erlandais d'outre-mer sur la production, au lieu
d'un passeport national, d'une licence et d'un brevet d'aptitude du module dont des
specimens 1 sont joints h la pr6sente. (Les sp6cimens ci-joints sont ceux de brevets d6livr6s
dans le Royaume-Uni. Les brevets et licences d6livr6s dans le Commonwealth d'Australie,
la Nouvefle-Z6lande, 'Inde, Terre-Neuve, Burma et dans les colonies, protectorats et
territoires sous mandat britannique concern~s sont du mod~le-type present A l'annexe E
A la Convention internationale concernant la navigation a6rinne et sont ainsi d'un
module similaire A ceux d~livr6s dans le Royaume-Uni. Ils contiennent, toutefois, des
variations appropri~es sur des points de dtail.)

4. Le pr6sent arrangement ne touchera pas aux conditions concerant les visas
requis & un moment donn6 pour l'entrde dans les territoires en question.

5. Les dispositions de l'arrangement ne librent pas les porteurs de certificats des
modules ci-annex6s du devoir de se conformer aux r~glements sur l'inmigration qui
sont en vigueur au lieu de l'arriv6e.

6. Les licences et brevets d'aptitude pr~vus au paragraphe i ainsi que les brevets
d'aptitude et licences prvus au paragraphe 3 seront exempts d'estampille A l'arriv6e
et au d6part.

7. L'application de 'arrangement est limit~e toujours aux personnes qui ne sont
pas des immigrants prohib6s aux termes des r gles concemant l'immigration qui sont
en vigueur au lieu de 1'arriv~e.

8. Le pr6sent arrangement restera en vigueur jusque six mois apr~s la date de sa
ddnonciation. Cette d~nonciation mentionnera le territoire ou les territoires auxquels
elle s'applique.

En r~ponse j'ai l'honneur de porter A votre connaissance que le Gouvernement de la Reine
se rallie entirement aux termes de l'arrangement ci-dessus 6nonc6 et qu'il est parfaitement d'accord
que votre note et ma pr6sente r6ponse seront consid6r6es comme constatant I'arrangement intervenu
en cette matire.

Veuillez agrer, Monsieur le Charg6 d'Affaires, l'assurance renouvele de ma consideration
tr~s distinguc.

E. N. VAN KLEFFENS.

Monsieur A. V. Coverley-Price,
Charg6 d'Affaires a. i.

de Grande-Bretagne.

1 Non reproduits.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

II.

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS.
DE'PARTMENT OF JUDICIAL AFFAIRS.

No. 29193.
THE HAGUE, August 21s, 1939.

SIR,

I have the honour to acknowledge receipt of your note of today's date, in which you inform
me on behalf of His Majesty's Governments in the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland, in the Commonwealth of Australia, and in New Zealand, and of the Government of India,
that they agree to the following provisions as constituting an Agreement on a reciprocal basis
between them and the Government of the Netherlands :

(As in Note No. I, nutatis mnutandis.)

In reply, I beg to inform you that the Royal Government entirely agrees to the provisions
of the above-mentioned Agreement and is prepared to regard your note and the present reply as
placing on record the understanding arrived at in this matter.

I have the honour to be, etc.
E. N. VAN KLEFFENS.

Monsieur A. V. Coverley-Price,
Acting Charg6 d'Affaires

of Great Britain.
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GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE DU NORD
ET PAYS-BAS

Accord entre les Administrations nationales des tfldgraphes britannique et
nierlandaise en remplacement de 'Accord signt bi Londres le 13 avril 1926

et A La Haye le 27 avril 1926, au sujet des communications tiligraphiques
par cfbles sous-marins directs entre ]a Grande-Bretagne, l'Irlande du
Nord, les lies anglo-normandes et I'lie de Man (d~signies ci-apris
sous le nom d' ((lies britanniques ))), d'une part, et les Pays-Bas,
d'autre part. Sign6 h Londres, le 12 aoftt 1939, et i La Haye, le
24 aoCit j939.

Textes officils anglais el nderlandais communiquds par le secrdtaire d'Etat aux A/iaires dtrangeres
de Sa Majestd en Grande-Bretagne. L'enregistre-nent a eu lieu le 2 novembre 1939.

GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE NETHERLANDS

Agreement between the British and Netherland State Telegraph Adminis-
trations in Substitution for the Agreement signed at London on
April ,3th, 1926, and at The Hague on April 27 th, 1926, with reference
to Telegraphic Correspondence between Great Britain, Northern
Ireland, the Channel Islands and the Isle of Man (hereinafter called
" the British Isles "), on the One Hand, and the Netherlands, on the
Other Hand, over the Direct Submarine Cables. Signed at London,
August 1 2th, j939, and at The Hague, August 24th, j939.

English and Dutch official texts communicated by His Majesty's Secretary o/ State or Foreign Affairs
in Great Britain. The registration took place November 2nd, 1939.
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TE.XTE NItERLANDAIS. - DUTcH TEXT.

No 4653. - OVEREENKOMST'
TUSSCHEN DE BRITSCHE EN
DE NEDERLANDSCHE RIJKS-
TELEGRAAFADMINISTRA-
TIES, TER VERVANGING VAN
DE OVEREENKOMST 2 ONDER-
SCHEIDENLIJK GETEEKEND
TE LONDEN DEN 13 APRIL 1926,
EN TE 'S-GRAVENHAGE DEN
27 APRIL 1926, MET BETREK-
KING TOT HET TELEGRAAF-
VERKEER TUSSCHEN GROOT-
BRITANNIE, NOORD-IERLAND,
DE KANAALEILANDEN EN HET
EILAND MAN (HIERNA sDE
BRITSCHE EILANDEN , GE-
NOEMD) EENERZIJDS EN NE-
DERLAND ANDERZIJDS, LANGS
DE RECHTSTREEKSCHE ON-
DERZEESCHE KABELS. GETEE-
KEND TE LONDEN, DEN 12

AUGUSTUS 1939, EN TE 'S-GRA-
VENHAGE, DEN 24 AUGUSTUS
1939.

Krachtens artikel 13 van hct Internationale
Verdrag 3 betreffende de Verreberichtgeving
van Madrid van negen December negentien-
honderd twee en dertig, zijn do ondergeteeken-
den, behoudens goedkeuring, voor zooveel
noodig, door de wederzijdsche Regeeringen,
overeengekomen als volgt

I.
Totdat onderling anders zal worden overeen-

gekomen, zullen de kosten voor gcwone tele-

1 Entr6 en vigueur le Ier janvier 1939.
2 Vol. L, page 295 ; et vol. CXLVII, page 323,

de cc recuefl.
3 Vol. CLI ; vol. CLVI, page 323; vol. CLX,

page 4.to; vol. CLXlV, page 431 ; vol. CLXXXI,
page 423 ; vol. CLXXXV, page 412 ; vol.
CLXXXIX, page 486; vol. CXCIII, page 273
et vol. CXCVII, page 348, de cc recueil.

No. 4653. - AGREEMENT' BE-
TWEEN THE BRITISH AND NE-
THERLAND STATE TELE-
GRAPH ADMINISTRATIONS IN
SUBSTITUTION FOR THE
AGREEMENT 2 SIGNED AT LON-
DON ON APRIL 13TH, 1926, AND
AT THE HAGUE ON APRIL 27TH,
1926, WITH REFERENCE TO TE-
LEGRAPHIC CORRESPONDEN-
CE BETWEEN GREAT BRITAIN,
NORTHERN IRELAND, THE
CHANNEL ISLANDS AND THE
ISLE OF MAN (HEREINAFTER
CALLED " THE BRITISH IS-
LES"), ON THE ONE HAND,
AND THE NETHERLANDS, ON
THE OTHER HAND, OVER THE
DIRECT SUBMARINE CABLES.
SIGNED AT LONDON, AUGUST
I2TH, 1939, AND AT THE HAGUE,
AUGUST 24TH, 1939.

By virtue of Article 13 of the International
Telecommunication Convention 3 of Madrid of
ninth December, one thousand nine hundred
and thirty-two, the undersigned, subject to
the approval of the respective Governments if
required, have agreed as follows

I.
Until otherwise mutually agreed, the charge

for ordinary telegrams exchanged between the

I Came into force January ist, 1939.
2 Vol. L, page 295 ; and Vol. CXLVII, page 323,

of this Series.
a Vol. CLI; Vol. CLVI, page 323 ; Vol. CLX,

page 441 ; Vol. CLX1V, page 431 ; Vol. CLXXXI,
page 423; Vol. CLXXXV, page 412; Vol.
CLXXXIX, page 486; Vol. CXCIII, page 273;
and Vol. CXCVII, page 348, of this Series.
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grammen, gewisseld tusschen de Britsche cilan-
en en Nederland eenvormig per woord worden

vastgesteld, namelijk: op drie en twintig
goudcentiemen. Ecliter moet door de Rijkstele-
graaf-administratie van elk land met betrekking
tot de telegrammen in haar land aangeboden,
een minimum-bedrag geheven worden, in
overeenstemming met bet van kracht zijnde
Internationaal Telegraafreglement.

Van het door de Rijkstelegraaf-administratie
van elk land van oorsprong ingevorderde
bedrag per woord zal worden genomen zeven
en een halve goudcentieme als kabel-taks,
gelijkelijk te verdeelen tusschen de beide
Rijkstelegraaf-administraties ; negen goudcen-
tiemen als eindtaks voor de Britsche eilanden
en zes en een halve goudcentieme als eindtaks
voor Nederland.

Elke Rijkstelegraaf-administratie zal de ge-
heele som, welke zij zal hebben ingevorderd,
behouden, met inbegrip van nevenkosten be-
halve de vooruitbetaalde antwoordkosten.

Ecliter zal de Britsche Rijkstelegraaf-admi-
nistratic aan de Nederlandsche Rijkstelegraaf-
administratie tien en een vierde goudcentieme
per woord uitkeeren voor de naar Nederland
overgescinde Britsch-Nederlandsche telegram-
men, en de Nederlandsche Rijkstelegraaf-
administratie zal aan de Britsche Rijkstele-
graafadministratie twaalf en drie vierde goud-
centieme per woord uitkeeren voor de naar de
Britsche eilanden overgeseinde Nederlandsch-
Britsche telegrammen.

De vooruitbetaaldc antwoordkosten zullen
in overeenstemming met de bepalingen van
het Internationaal Telegraafreglement uitge-
keerd worden.

II.
Britsch-Nederlandsche telegrammen, welke

op verzoek van den afzender niet over den
rechtstreekschen weg worden verzonden, zullen
onderworpen zijn aan de taksen en bepalingen
van het Internationale Verdrag betreffende de
Verreberichtgeving van Madrid (of eenig ander
verdrag dat daarvoor in de plaats komt en
waarbij Groot-Britanni en Nederland partij
zijn) en van bet daarbij behoorend dienstregle-
ment.

Britsch-Nederlandsche telegrammen, welke
ten gevolge van storing op den rechtstreekschen
weg tusschen de Britsche eilanden en Nederland
over bet net van een andere administratie
worden verzonden, zullen aan geen verhoogd
tarief onderworpen zijn, terwijl de kosten van

No. 4653

British Isles and the Netherlands shall be
fixed uniformly by word, viz : at twenty-three
centimes gold. Nevertheless, a minimum
charge in conformity with the International
Telegraph Regulations for the time being in
force must be collected by the State Telegraph
Administration of each country in respect of
telegrams originating in its country.

From the amount per word collected by
the State Telegraph Administration of each
country of origin there shall be deducted:
seven and one-half centimes gold as cable rate
to be equally divided between the two State
Telegraph Administrations ; nine centimes gold
as terminal rate for the British Isles ; and six
and one-half centimes gold as terminal rate
for the Netherlands.

Each State Telegraph Administration shall
retain the entire sum which it shall have collec-
ted, including accessory charges other than the
charges for prepaid replies.

Nevertheless, the British State Telegraph
Administration shall credit the Netherland
State Telegraph Administration with ten and
one-quarter centimes gold per word, in respect
of British-Netherland telegrams transmitted to
the Netherlands, and the Netherland State
Telegraph Administration shall credit the British
State Telegraph Administration with twelve
and three-quarters centimes gold per word, in
respect of British-Netherland telegrams trans-
mitted to the British Isles.

The charges for prepaid replies shall be
credited in accordance with the International
Telegraph Regulations.

II.

British-Netherland telegrams which at the
request of the sender are diverted from the
direct route shall be subject to the rates and
provisions of the International Telecommu-
nication Convention of Madrid (and any Con-
vention in substitution therefor to which
Great Britain and the Netherlands are Parties)
and of the Service Regulations thereto annexed.

British-Netherland telegrams which in con-
sequence of interruption of the direct route
between the British Isles and the Netherlands
are sent over the system of any other Admi-
nistration shall not be subjected to any addi-
tional charge, the charge of twenty-three
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drie en twintig goudcentiemen per woord
verdeeld zullen worden tussehcn de Administra-
ties, welke aan de onileiding deelnemen, in
zoodanige verhouding als van tijd tot tijd
onderling tusschen haar zal zijn overeengeko-
men, en noch de Britsehe Rijkstelegraaf-
administratie, noch do Nederlandsche Rijks-
telegraaf-administratie zal rechten kunnen doen
gelden met betrekking tot zulke telegrammen
op eon der tariefsaandeelen overeenkomstig
artikel i hiervoor genoemd.

Geen der bepalingen van dit artikel zal
op zoodanige wize kunnen worden uitgelegd,
dat er door wordt aangetast de vrijheid van
do Britsche Rijkstelegraaf-administratie om
overeenkomsten aan tc gaan met do Telegraaf-
administraties van Frankrijk, Belgid of Duitsch-
land of met alle te zamen omtrent de behoor-
lijke verdeeling van de golden verkregen uit
de kabeltaksen wegens telegrammen verzonden
over do Britsch-Fransche, Britsch-Belgische of
Britsch-Duitsche kabels, of dat or door wordt
tcniet gedaan eenig recht, hetwelk de Britsche
Rijkstelegraaf-administratie, krachtens haar ei-
gendomsrecht op deze kabels, zelf moge bezitten,
om cen gedeelte of het geheel van do bedoelde
gelden to ontvangen.

III.

Do bepalingen van hot Internationale Verdrag
betreffende de Verreberichtgeving van Madrid
(of ecnig ander verdrag dat daarvoor in do
plaats koint en waarbij Groot-Britannid en
Nederland partij zijn) en van het daarbij
behoorend dienstreglement, zooals zij reeds
herzien zijn of zooals zij door toekomstige
Internationale Conferenties kunnen worden
herzien, worden toepasselijk verklaard op hot
verkeer tusschen do Britsche eilanden ecnerzijds
en Nederland anderzijds, ten aanzien van alles
wat niet door doze overeenkomst is geregeld.

IV.
Elke Administratie zal op haar eigen kosten

de kabels tusschen de laagwaterlijn en do
kabelhutten op haar eigen grondgebied bescher-
men en onderhouden. Behoudens hot voren-
staande belast do Britsche Rijkstelegraaf-
administratie zich met do zorg voor hot deug-
delijk onderhoud van do kabels voor gemeen-
schappelijke rekening van do beide landen en
zal tc dien einde eon geschikt kabelschip en
den noodigen kabelvoorraad beschikbaar hou-
den.

centimes gold per word being divided amongst
the Administrations taking part in such diverted
transmission in such proportions as may from
time to time be agreed upon between them,
and neither the British State Telegraph Admi-
nistration nor the Netherland State Telegraph
Administration shall be entitled to be credited
with any portion of the charges in respect of
such telegrams in conformity with Article I
hereof.

Nothing in this Article is to be interpreted as
affecting the liberty of the British State Tele-
graph Administration to enter into arrange-
ments with the Telegraph Administrations of
France, Belgium, or Germany or all of them
for the due apportionment of the moneys
derived from the cable-rates on messages
passing over the British-French, British-Belgian,
and British-German cables, or as nullifying any
right, which by reason of its ownership in
these cables the British State Telegraph Admi-
nistration may itself possess, to receive a portion,
or the whole, of the moneys in question.

III.
The provisions of the International Tele-

communication Convention of Madrid (and any
Convention in substitution therefor to which
Great Britain and the Netherlands are Parties)
and of the Service Regulations thereto annexed,
as already revised or as they may be revised
by future international conferences, are declared
applicable to the intercourse between the
British Isles on the one hand and the Nether-
lands on the other hand in all that is not regu-
lated by the present Agreement.

IV,
Each Administration shall at its own cost

protect and maintain the cables between the
low-water tidal marks and the cable huts on
its own territory.

The British State Telegraph Administration
charges itself at the joint expense of the two
countries with the care of the proper mainte-
nance of the cables, except as aforesaid, and
shall for this purpose keep at its disposal a
suitable cable-ship and the necessary cable.

No 4653
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I)e Nederlandsche Rijkstelcgraaf-administra-
tic zal gedurende den tijd, dat het schip in
dienst is voor het herstel van de onderzeesche
kabels, aan de Britsche Rijkstelegraaf-admi-
nistratie zoodanig bedrag voor liuur van het
kabelschip betalen, als van tijd tot tijd onder-
ling zal worden overeengekomen.

Bovendien zullen de beide landen voor
gelijke deelen de verdere kosten voor kabel,
kabelbehoeften, kolen, meeren, ontmeeren, loods-
gelden en recliten, enz. betalen.

Indien het te eeniger tijd noodig mocht zijn
een kabelschip te huren, doordat de aan de
Britsche Rij kstelegraaf-administratic toebehoo-
rende kabelschepen niet beschikbaar zijn, zal
de huurprijs gelijkelijk door de beide Admi-
nistraties gedragen worden.

V.
Deze overeenkomst zal geacht worden te

zijn in werking getreden op den eersten Januari
negentienhonderd negen en dertig en geen der
bepalingen hierin of in vroegere overeenkomsten
vervat zal van toepassing zijn op telegrammen
gewisseld tusschen Eire en Nederland.

Zij zal van kracht blijven voor cen onbe-
paalden tijd en gedurende een termijn van
zes maanden, te rekenen van den dag, waarop
zij door een der contracteerende partijen zal
zijn opgezegd.

Gedaan in tweevoud en geteekend te Londen,
den twaalfden Augustus negentienhonderd negen
en dertig en te 's-Gravenhage, den vierentwin-
tigsten Augustus negentienhonderd negen en
dertig.

Dc Direcieur-Generaal der Nederlandsche
Posterijen, Telegrafie en Tele/onie,

(sgd.) DAMME.

The Netherland State Telegraph Adminis-
tration agrees to pay to the British State
Telegraph Administration during the time that
the cable-ship is in commission for the repair
of the submarine cables such sums for hire
of the cable-ship as shall from time to time
be mutually agreed upon.

Moreover, the two countries shall pay in
equal shares the further cost of cable, cable-
stores, coals, mooring, unmooring, pilotage,
and dues, etc.

If at any time it should de necessary to hire
a cable-ship in consequence of the cable-ships
belonging to the British State Telegraph
Administration not being available, the cost
of hiring shall be borne equally by the two
Administrations.

V.
The present Agreement shall be deemed to

have come into force on the first of January,
one thousand nine hundred and thirty nine;
and nothing contained herein or in the previous
Agreements shall have any application to
telegrams exchanged between Eire and the
Nethlerlands.

It shall remain in force for an indefinite
time, and for a term of six months from the
day on which it shall have been denounced
by one of the Contracting Parties.

Done in duplicate and signed at London on
the twelfth day of August, one thousand nine
hundred and thirty-nine, and at The Hague on
the twenty-fourth day of August, one thousand
nine hundred and thirty-nine.

(Sgd.) G. C. TuvON,
His Britannic Majesty's Postmaster- General.

2 1 No. 1653
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4653. - ACCORD ENTRE LES ADMINISTRATIONS NATIONALES
DES TML1GRAPHES BRITANNIQUE ET NPERLANDAISE EN
REMPLACEMENT DE L'ACCORD SIGN't A LONDRES LE 13 AVRIL
1926 ET A LA HAYE LE 27 AVRIL 1926, AU SUJET DES COM-
MUNICATIONS TP3LtGRAPHIQUES PAR CABLES SOUS-MARINS
DIRECTS ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE, L'IRLANDE DU NORD,
LES ILES ANGLO-NORMANDES ET L'ILE DE MAN (DLSIGNEES
CI-APRES SOUS LE NOM D', ILES BRITANNIQUES ), D'UNE
PART, ET LES PAYS-BAS, D'AUTRE PART. SIGNE A LONDRES,
LE 12 AOUT 1939, ET A LA HAYE, LE 24 AOUT 1939.

En vertu de l'article 13 de la Convention internationale des t6l1communications de Madrid,
du neuf d6cembre mil neuf cent trente-deux, les soussign~s, sous r6serve, si cela est n6cessaire, de
i'approbation des gouvernements respectifs, sont convenus des dispositions suivantes

I.
Jusqu'h ce que les Parties contractantes en conviennent autrement, la taxe pour les ttl6grammes

ordinaires 6changs entre les Iles britanniques et les Pays-Bas sera fixde uniform~ment h. vingt-trois
centimes-or par mot. N6anmoins, l'Administration nationale des t6l6graphes de chacun de ces
deux pays pourra, conform~ment au R~glement t~lgraphique international actuellement en vigueur,
appliquer un tarif minimum aux t~lgrammes remis &i 1'expedition dans son propre pays.

Ii sera d~duit, du montant perqu pour chaque mot par l'Administration nationale des t6lgraphes
de chaque pays d'origine : sept centimes-or et demi A titre de taxe de cTblogramme, h r~partir
6galement entre les deux Administrations nationales des t~lgraphes ; neuf centimes-or h titre
de taxe terminale pour les Iles britanniques ; et six centimes-or et demi h titre de taxe terminale
pour les Pays-Bas.

Chaque Administration nationale des t6l6graphes conservera intrgralement la somme qu'elle
aura per~ue, y compris les taxes accessoires autres que les taxes perques d'avance pour r6ponses
payres.

Nanmoins, l'Administration nationale britannique des trldgraphes cr6ditera l'Administration
nationale n6erlandaise des t6l6graphes de dix centimes-or un quart par mot pour les tlgrammes
britanniques-n~erlandais transmis aux Pays-Bas, et l'Administration nationale nrerlandaise des
t~l~graphes cr6ditera P'Administration nationale britannique des trlgraphes de douze centimes-or
trois quarts par mot pour les t6lgrammes britanniques-nrerlandais transmis aux Iles britanniques.

Les taxes perques pour r6ponses pay6es seront crrdit6es conformrment au Rglement t~l6gra-
phique international.

II.

Les t6lhgrammes britanniques-n~erlandais qui, hi la demande de l'exp~diteur, sont transmis
par une voie autre que la voie directe seront soumis au tarif et aux dispositions pr6vus par la
Convention internationale des t6lcommunications de Madrid (et par toute autre convention la
remplaqant et & laquelle la Grande-Bretagne et les Pays-Bas sont Parties), ainsi que par le R~glement
de service annex6 ,a ladite convention.

Les t6lgrammes britanniques-nrerlandais qui, par suite de l'interruption de la voie directe
entre les Iles britanniques et les Pays-Bas, seront transmis par le r~seau de toute autre administration,
ne seront passibles d'aucune taxe suppl6mentaire, la taxe de vingt-trois centimes-or par mot 6tant
rtpartie entre les administrations prenant part hi ladite transmission d6tourn6e dans la proportion
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qui aura 6t6 fixde d'un commun accord entre elles de temps h autre ; ni l'Administration nationale
britannique des t61kgraphes ni l'Administration nationale n6erlandaise des t6hgraphes n'auront
droit \ tre cr6ditdes d'aucune partic des taxes per~ues pour ces tdl6grammes conform6ment A
l'article premier ci-dessus.

Aucune disposition du present article ne pourra tre interpr6t6e comme portant atteinte A la
libert6 de l'Administration nationale britannique des t6l6graphes de conclure des arrangements
avec les Administrations des t6lgraphes de France, de Belgique on d'Allemagne, ou avec toutes ces
administrations, au sujet de la juste repartition des sommes provenant des taxes perques pour la
transmission des cablogrammes par les cables britanniques-franqais, britanniques-belges et britan-
niques-allemands, ou comme annulant tous droits que 1'Administration nationale britannique des
tl6graphes pourrait posscder, en raison de ses droits de proprit6 sur ces cables, de recevoir une
partie on la totalit6 des sommes en question.

III.

Les dispositions de la Convention internationale des t6l6communications de Madrid (et de toute
autre convention la rempla 'ant et Al laquelle la Grande-Bretagne et les Pays-Bas sont Parties),
ainsi que du Rglement de service qui y est annex6i, telles qu'elles ont d\ tW revisdes on telles
qu'elles pourront tre revisdes par des confdrences internationales ultdrieures, sont d6clar6es
applicables aux relations entre les Iles britanniques, d'une part, et les Pays-Bas, d'autre part, en
ce qui concerne toutes les questions non r6gl6es par le pr6sent accord.

IV.
Chacune des deux administrations assurcra h ses propres frais la protection et 1'entretien des

cables entre la ligne de niveau des basses eaux et les stations terminus de cables se trouvant sur
son propre territoire.

Sous r6serve de la disposition qui pr~cde, l'Administration nationale britannique des tdlgra-
phes se charge de maintenir, aux frais communs des deux pays, les cables en bon 6tat de transmission,
et, A cet effet, elle tiendra "t sa disposition un batiment-calblier approprid, ainsi que le cable ndcessaire.

L'Administration nationale nderlandaise des tdlgraphes convient de verser & l'Administration
nationale britannique des tdl6graplies, pour ]a location du bateau-cAblier, durant la p6riode pendant
laquelle ledit bateau sera utilis6 a la r6paration des cables sous-marins, les sommes dont le montant
sera fix6 de temps autre d'un commun accord.

Les deux pays s'engagent, en outre, & supporter h parts 6gales les autres frais de cable, mat6riel
de cfible, charbon, amarrage, ddsamarrage, pilotage, droits, etc.

Si, 5. un moment quelconque, il 6tait ndcessaire de louer un bateau-ciblier, du fait que les
bateaux-cabliers appartenant h l'Administration nationale britannique des tdl6graphes ne seraient
pas disponibles, les frais de la location seront support6s h parts 6gales par les deux administrations.

V.
Le present accord sera consid&r6 comme 6tant entr6 en vigueur le premier janvier mil neuf cent

trente-neuf, et aucune de ses dispositions, ni aucune des dispositions des accords prdcddents, ne
s'appliquera aux tdl6grammes 6changds entre l'Eire et les Pays-Bas.

II restera en vigueur pour une dure inddterminde, et pour une pdriode de six mois A compter
du jour oil il aura t6 d6nonc6 par l'une des Parties contractantes.

Fait en double exemplaire et sign6 h Londres, le douze aoat mil neuf cent trente-neuf, et A
La Haye, le vingt-quatre aofit mil neuf cent trente-neuf.

(Signd) G. C. TRYON,

Direcieur gdndral des Posies de
Sa Majesid britannique.

(Signd) DAMME,

Direcieur gindral des Poses, Tdldgraphes
el Tdldphones des Pays-Bas.
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GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND,

FRANCE AND POLAND

Agreement for a Joint Loan to Poland by the
United Kingdom and France. Signed at
London, September 7 th, 1939.

English and French official texts communicated by His Majesty's Secretary of
State for Foreign Affairs in Great Britain. The registration took place
November 2nd, 1939.
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No. 4654. - AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENTS
OF THE UNITED KINGDOM,
FRANCE AND POLAND FOR A
JOINT LOAN TO POLAND BY
THE UNITED KINGDOM AND
FRANCE. SIGNED AT LONDON,
SEPTEMBER 7TH, 1939.

THE GOVERNMENTS OF THE FRENCH REPU-
BLIC, TIE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTIIERN IRELAND, and TIE POLISH
REPUmIiC have agreed as follows

Article I.

The Government of the United Kingdom and
the Government of the French Republic under-
take to advance by way of loan to the Govern-
ment of the Polish Republic in the case of the
Government of the United Kingdom the sum
of 5 million pounds sterling and in the case of
the Government of the French Republic the
sum of 6oo million francs. Until they are
actually utilised in accordance with arrange-
ments to be agreed in common between the
three contracting Governments, the Govern-
ment of the Polish Republic shall retain the
amounts advanced in sterling or in francs, as
the case may be.

Arlicle 2.

The Government of the Polish Republic
agree to pay to the Governments of the United
Kingdom and the French Republic, in pounds
sterling and francs respectively, interest on the
sums so advanced and outstanding from time
to time at the rate of 5 per cent. per annum
payable half-yearly, on the first day of January
and the first day of July of each year, and to
repay to them the total principa amount of
the advances made by them, in pounds sterling
and francs respectively, by means of thirty
half-yearly instalments payable to them on the
first day of January and the first day of July
in each year commencing on the first day of

No 4654. - ACCORD ENTRE LES
GOUVERNEMENTS DU ROYAU-
ME-UNI, DE LA FRANCE ET DE
LA POLOGNE RELATIF A UN
PRRT ACCORDI CONJOINTE-
MENT PAR LE ROYAUME-UNI
ET LA FRANCE A LA POLOGNE.
SIGN, A LONDRES, LE 7 SEP-
TEMBRE 1939.

LE GOUVERNEMENT DE LA R-PUBLIQUE
FRAN AISE, LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD et LE GOUVERNEMENT DE LA R-PUBLIQUE
POLONAISE sont convenus de ce qui suit

Article pretmier.

Le Gouvernement de la R6publique franqaise
et le Gouvernement du Royaume-Uni s'enga-
gent h avancer sous forme de pr~t au Gouverne-
ment de la Rdpublique polonaise, le Gouverne-
ment de la Rdpublique fran~aise, la somme de
6oo millions de francs et le Gouvernement du
Royaume-Uni, la somme de 5 millions de livres
sterling. En attendant leur utilisation effective
conform6ment h une procddure hi ddterminer
en commun entre les trois gouvernements
contractants, le Gouvernement de la Rdpublique
polonaise conservera, en francs ou en livres
sterling selon le cas, les sommes avancdes.

Article 2.
Le Gouvernement de la R6publique polonaise

est d'accord pour payer p6riodiquement au
Gouvernement de la R6publique fran~aise et
au Gouvernement du Royaume-Uni, en francs
et en livres sterling respectivement, des intdr~ts
sur les sommes ainsi avancles et non encore
remboursles, an taux de 5 pour cent par an,
payables semestriellement le premier jour de
janvier et le premier jour de juillet de chaque
annde, et pour rembourser, en francs et en
livres sterling respectivement, le montant total
en principal des avances faites, au moyen de
trente versements semestriels payables le pre-
mier jour de janvier et le premier jour de
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July, 1941. These instalments shall be cal-
culated so that the total amount payable by
the Government of the Polish Republic, whether
by way of interest or by way of repayment of
principal, shall be the same on the first day
of July, 1941, and on each subsequent first day
of January and first day of July until the
repayment of the total principal amount is
completed.

Article 3.

The present Agreement shall enter into force
immediately.

In witness whereof the undersigned, being
duly authorised thereto by their respective
Governments, have signed the present Agree-
ment and have affixed thereto their seals.

Done in triplicate at London, this 7 th day
of September, 1939, in English and French,
both texts being equally authentic.

(L. S.) Cha
(L. S.) HAL

(L. S.) E. I

juillet de chaque annde i partir du Ier juillet
1941. Ces versements devront 6tre calculus de
telle mani&e que la somme totale payable par
le Gouvernement de la Rpublique polonaise,
tant au titre des intrts qu'au titre du rem-
boursement du capital, soit la m~me au 1er
juillet 1941 et au premier jour de janvier et de
juillet des anndes suivantes jusquI cc que le
remboursement du montant total en capital
soit termin6.

Article 3.
Le present accord entrera en vigueur imm6-

diatement.

En foi de quoi les soussigns, dtiment auto-
ris6s A cet effet par leurs gouvernements respec-
tifs, ont signd le prtsent accord et y ont appos6
leurs sceaux.

Fait en triple exemplaire t Londres le 7 sep-
tembre 1939 en franqais et en anglais, les deux
textes faisant 6galement foi.

rles CORBIN.

IFAX.

ZACZY 4SKI.
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ETATS-UNIS D'AMERIQUE
ET ESTONIE

Echange de notes comportant un accord relatif
I l'echange des publications officielles.

Tallinn, le 6 dicembre 1938.

Texte officiel anglais cominmuniqud par l'envoyd extraordinaire et ministre pldni-
potentiaire des Etats-Unis d'Amdrique a Berne. L'enregistremcnt a cu lieu
le 4 novembre 1939.

UNITED STATES OF AMERICA
AND ESTONIA

Exchange of Notes constituting an Agreement
for the Exchange of Official Publications.
Tallinn, December 6th, 1938.

English official text communicated by the Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary of the United States of America at Berne. The registration
took place November 4th, 1939.
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No. 4655. - EXCHANGE OF NOTES 1 BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE ESTONIAN
GOVERNMENT CONSTITUTING AN AGREEMENT FOR THE
EXCHANGE OF OFFICIAL PUBLICATIONS. TALLINN, DECEMBER
6TH, 1938.

I.

Rt PUBLIQUE ESTONIENNE.
MINISTRE DES AFFAIRES fTRANGI RES.

MONSIEUR LE CIIARG D'AFFAIRES, TALLINN, December 6th, 1938.

With reference to your memorandum of September 20th, 1938, and previous correspondence
and conversations, I have agreed upon the following :

There shall be a complete exchange of official publications between the Government of Estonia
and the Government of the United States of America, which shall be conducted in accordance
with the following provisions :

i. The official exchange office for the transmission of publications of the United
States of America is the Smithsonian Institution. The official exchange office on the part
of Estonia is the Riigi Raamatukogu (State Library).

2. The exchange sendings shall be received on behalf of the United States by the
Library of Congress ; on behalf of Estonia by the Riigi Raamatukogu (State Library).

3. Tile Government of the United States of America shall furnish regularly in one
copy a full set of the official publications of its several departments, bureaux, offices,
and institutions. A list of such departments and instrumentalities is attached (List No. I).
This list shall be extended to include, without the necessity of subsequent negotiations,
any new offices that the Government may create in the future.

4. The Government of Estonia shall furnish regularly in one copy a full set of the
official publications of its several departments, bureaux, offices, and institutions. A list
of such departments and instrumentalities is attached (List No. 2). This list shall be
extended to include, without the necessity of subsequent negotiations, any new offices
that the Government may create in the future.

5. With respect to departments and instrumentalities which at this time do not
issue publications and which are not mentioned in the attached lists, it is understood
that publications issued in the future by those offices shall be furnished in one copy.

6. Neither Government shall be obliged by this Agreement to furnish confidential
publications, blank forms, or circular letters not of a public nature.

7. Each Party to the Agreement shall bear the postal, railroad, steamship, and
other charges arising in its own country.

8. Both Parties express their willingness as far as possible to expedite shipments.

I Came into force July I 5 th, 1939.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4655. - ECHANGE DE NOTES ' ENTRE LE GOUVERNEMENT DES
ITATS-UNIS D'AMJ3RIQUE ET LE GOUVERNEMENT ESTONIEN
COMPORTANT UN ACCORD RELATIF A L'tCHANGE DES PUBLI-
CATIONS OFFICIELLES. TALLINN, LE 6 DtCEMBRE 1938.

I.

RfrPUBLIQUE ESTONIENNE.
MINISTRE DES AFFAIRES fTRANGtRES.

MONSIEUR LE CtlARG, D'AFFAIRES, TALLINN, le 6 ddcembre 1938.

Me r6f6rant A votre aide-m6moire en date du 20 septembre 1938 ainsi qu'A la correspondance
et aux conversations ant6rieures, j'ai 1'honneur de vous informer que j'ai donn6 mon agr6ment
aux dispositions ci-aprhs :

I1 sera institu6 un 6change complet de publications officielles entre le Gouvernement de I Estonie
et le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique ; cet 6change sera assur6 dans les conditions
suivantes :

i. Le service officiel d'6change charg6 de la transmission des publications des Etats-
Unis d'Am6rique est la (( Smithsonian Institution ). Le service officiel d'6change en
Estonie est le (( Riigi Raamatukogu ) (Bibliothque de l'Etat).

2. Les envois effectu6s A titre d'dchange seront requs, pour le compte des Etats-Unis,
par la Bibliothlque du Congr~s et, pour le compte de l'Estonie, par la ( Riigi Raamatukogu,
(Bibliothique de 1 Etat).

3. Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6riquc fournira r6guli6rement, en tin seul
exemplaire, les publications officielles de ses divers d6partements, bureaux, offices et
institutions qui figurent dans la liste ci-jointe (liste No i). On compl6tera cette liste
en y faisant figurer, sans qu'il soit n6cessaire de proc6der At de nouvelles n6gociations,
tout nouvel office cr66 ult6rieurement par le gouvernement.

4. Le Gouvernement d'Estonie fournira r6gulirement, en un seul exemplaire, les
publications officielles de ses divers d6partements, bureaux, offices et institutions qui
figurent dans la liste ci-jointe (liste No 2). On compl6tera cette liste en y faisant figurer,
sans qu'il soit n6cessaire de proc6der t de nouvelles n6gociations, tout nouvel office cr6d
ult6rieurement par le gouvernement.

5. En ce qui concerne les d6partements et services qui, i heure actuelle, ne font
pas paraitre de publications et qui ne figurent pas dans les listes ci-jointes, il est convenu
que les publications qu'ils pourront faire paraitre ult6rieurement seront fournies en un
seul exemplaire.

6. Le pr6sent accord n'oblige aucun des deux gouvernements h fournir des publica-
tions confidentielles, des formules en blanc ou des circulaires n'ayant pas un caractere
public.

7. Chacune des Parties assumera les frais de transport par poste, chemin de fer
ou bateau ainsi que les autres frais encourus dans son propre pays.

8. Les deux Parties se d6clarent dispos6es i hater, dans la mesure du possible, l'envoi
des publications.

I Entr6 en vigueur le 15 juillet 1939.
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9. This Agreement shall not be understood to modify the already existing exchange
agreements between the various government departments and instrumentalities of the
two countries.

Upon receipt of your note, identical in terms to the present communication, the Estonian
Government will consider that the foregoing Agreement comes into force on the day following
its ratification by the President of the Republic of Estonia.

I avail myself of this opportunity to assure you, Monsieur le Charg6 d'Affaires, of my high
consideration.

K. SELTER.
Monsieur Walter A. Leonard,

Charg6 d'Affaires a. i.,
of the United States of America,

Tallinn.
If.

LEGATION OF TIlE UNITED STATES OF AMERICA.

EXCELLENCY, TALLINN, December 6th, 1938.
With reference to my memorandum of September 2oth, 1938, and previous correspondence

and conversations, and to Your Excellency's note of today's date (December 6th, 1938), I have
the honor to express our agreement for the exchange of official publications between the Governments
of the United States of America and Estonia, as follows :

There shall be a complete exchange of official publications between the Government of Estonia
and the Government of the United States of America, which shall be conducted in accordance
with the following provisions:

i. The official exchange office for the transmission of publications of the United
States of America is the Smithsonian Institution. The official exchange office on the
part of Estonia is the Riigi Raamatukogu (State Library).

2. The exchange sendings shall be received on behalf of the United States by the
Library of Congress ; on behalf of Estonia by the Riigi Raamatukogu (State Library).

3. The Government of the United States of America shall furnish regularly in one
copy a full set of the official publications of its several departments, bureaux, offices
and institutions. A list of such departments and instrumentalities is attached (List No. I).
This list shall be extended to include, without the necessity of subsequent negotiations,
any new offices that the Government may create in the future.

4. The Government of Estonia shall furnish regularly in one copy a full set of the
official publications of its several departments, bureaux, offices and institutions. A list
of such departments and instrumentalities is attached (List No. 2). This list shall be
extended to include, without t-he necessity of subsequent negotiations, any new offices
that the Government may create in the future.

5. With respect to the departments and instrumentalities which at this time do
not issue publications and which are not mentioned in the attached lists, it is understood
that publications issued in the future by those offices shall be furnished in one copy.

6. Neither Government shall be obliged by this Agreement to furnish confidential
publications, blank forms, or circular letters not of a public nature.

7. Each Party to the Agreement shall bear the postal, railroad, steamship, and
other charges arising in its own country.

8. Both Parties express their willingness as far as possible to expedite shipments.

No 4655



1939 League of Nations - Treaty Series. 365

9. Le present accord n'affecte en aucune mani~re les conventions d'khange existant
d6jA entre les divers d~partements et services d'Etat des deux pays.

D~s r6ception d'unc note de votre part, con ue en des termes identiques A ceux de la pr6sente
communication, le Gouvernement estonien consid&era l'accord ci-dessus comme entrant en vigueur
le jour qui suivra sa ratification par le Pr6sident de la R6publique d'Estonie.

Je saisis cette occasion, etc.

K. SELTER.
Monsieur Walter A. Leonard,

Charg6 d'Affaires p. i.
des Etats-Unis d'Am6rique,

Tallinn.

If.

LGATION DES ItTATS-UNIS D'AM1 RIQUE.

MONSIEUR LE MINISTRE, TALLINN, le 6 ddcembre 1938.
Me r6f6rant h mon aide-m6moire en date du 20 septembre 1938 ainsi qu'A la correspondance

et aux conversations pr~cddentes et AL la note de Votre Excellence en date de cc jour (6 d6cembre
1938), j 'ai l'honneur de vous notifier notre assentiment h 16lchange de publications officielles entre
les Gouvernements des Etats-Unis d'Am6rique et de l'Estonie, comme suit :

I1 sera institu6 un 6change complet de publications officielles entre le Gouvernernent de l'Estonie
et le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique ; cet 6change sera assur6 dans les conditions
suivantes :

i. Le service officiel d'6change charg6 de la transmission des publications des Etats-
Unis d'Am6rique est la (( Smithsonian Institution ),. Le service officiel d'6change en Estonic
est le c Riigi Raamatukogu , (Bibliothque de l'Etat).

2. Les envois effectu~s A titre d'change seront requs, pour le compte des Etats-Unis,
par la Biblioth(que du Congr~s et, pour le compte de l'Estonie, par la (( Riigi Raamatukogu
(Biblioth&que de l'Etat).

3. Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique foumira r6guli6rement, en tin seul
exemplaire, les publications officielles de ses divers d6partements, bureaux, offices et
institutions qui figurent dans la liste ci-jointe (liste No i). On compl6tera cette liste en
y faisant figurer, sans qu'il soit ntucessairc de procdder & de nouvelles n6gociations, tout
nouvel office cr66 ult rieurement par le gouvernement.

4. Le Gouvernement d'Estonie fournira r6guliLrement, en un seul exemplaire, les
publications officielles de ses divers d6partements, bureaux, offices et institutions qui
figurent dans la liste ci-jointe (liste No 2). On compl6tera cette liste en y faisant figurer,
sans qu'il soit ndcessaire de procdder AL de nouvelles n~gociations, tout nouvel office cr&d
ult6rieurement par le gouvernement.

5. En cc qui concerne les d6partements et services qui, h 1lheure actuelle, ne font
pas paraitre de publications et qui ne figurent pas dans les listes ci-jointes, il est convenu
que les publications qu'ils pourront faire paraitre ult6rieurement seront fournies en un
seul exemplaire.

6. Le present accord n'oblige aucun des deux gouvernements A fournir des publications
confidentielles, des formules en blanc ou des circulaires n'ayant pas un caractre public.

7. Chacune des Parties assumera les frais de transport par poste, chemin de fer ou
bateau ainsi que les autres frais encourus dans son propre pays.

8. Les deux Parties se d~clarent disposes h hAter, dans la mesure du possible, l'envoi
des publications.
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9. This Agreement shall not be understood to modify the already existing exchange
agreements between the various government departments and instrumentalities of the
two countries.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of my highest
and most distinguished consideration.

His Excellency Karl Selter,
Minister for Foreign Affairs,

Tallinn.

waiter A. LEONARD,

Chargd d'Affaires a. i.

Certified to be a true and complete textual
copy of the original Agreement in the sole lan-
guage in which it was signed.

For the Secretary of State
of the United States of America

Edward Yardley,
Director ol Personnel.

LIST No. I.

LIST OF TIlE VARIOUS DEPARTMENTS AND INSTRUMENTALITIES OF THE UNITED STATES GOVERNMENT

TIE PUBLICATIONS OF WIIICHI ARE TO BE FURNISHED, TOGETHER WI111 TIE TITLES OF THE PRINCIPAL

SERIAL PUBLICATIONS TO BE INCLUDED IN TIlE EXCHANGE.

AGRICULTURAL DEPARTMENT :

Crops and markets, monthly.
Department leaflet.
Farmers' bulletin, irregular.
Journal of agricultural research, semi-monthly.
Miscellaneous publications.
Technical bulletin, irregular.
Yeaibook of agriculture, bound.

Agricultural economics bureau :
Agricultural situation, monthly.
Statistical bulletin.
Report, annual.

A gricultural engineering bureau
Report, annual.

Animal industry bureau

Service and regulatory announcements.

Biological survey bureau :
North American fauna.
Report, annual.

Chemistry and soils bureau
Soil survey reports.
Report, annual.

Dairy industry bureau
Report, annual.

Entomology and plant quarantine bureau
Report, annual.

Experiment stations office :
Experiment station record, monthly.
Report on agricultural experiment stations,

annual.

Extension service
Extension service review, monthly.

Food and drug administration.

Forest service :
Report, annual.

Home economic bureau
Report, annual.

Inormation office
Report, annual.

Plant industry bureau.

Public roads bureau :
Public roads, journal of highway research,

monthly.
Report, annual.

Soil conservation service
Soil conservation, monthly.
Report, annual.

Weather bureau :
Climatological data for U. S., monthly.

CENTRAL STATISTICAL BOARD

Report, annual.
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9. Le present accord n'affecte en aucune manifre les conventions d'change existant
d6jil entre les divers d6partements et services d'Etat des deux pays.

Je saisis cette occasion, etc.

Walter A. LEONARD,

Son Excellence Monsieur Karl Selter, Charge d'Afjaires p. i.
Ministre des Affaires trang&es,

Tallinn.

LISTE No x.

LISTE DES DIVERS D1tPARTEMENTS ET SERVICES Du GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS DONT LES PUBLI-
CATIONS DEVRONT ATRE FOURNIES, ET TITRES DES PRINCIPALES PUBLICATIONS PI$RIODIQUES QUI
DOIVENT ATRE COMPRISES DANS L'tCIIANGE.

DItPARTEMENT DE L'AGRICULTURE:

Rcoltes et march~s, mensuel.
Brochure du D6partement.
Bulletin du fermier (paralt irr6gulilrement).
Journal des recherches agricoles, bimensuel.
Publications diverses.
Bulletin technique (paraft irr6guli6rement).
Annuaire de I'Agriculture, reli6.

Bureau de ldconomie agricole
Situation agricole, mensuel.
Bulletin statistique.
Rapport, annuel.

Bureau du gdnie agricole
Rapport, annuel.

Bureau de l'industrie animale
Annonces de service et annonces r~glemen-

taires.
Bureau des dtudes biologiques

Faune de l'Am~rique du Nord.
Rapport, annuel.

Bureau de chimie et des terrains
Rapports sur les conditions des terrains.
Rapport, annuel.

Bureaut de l'industrie laitire
Rapport, annuel.

Bureau d'entomologie et de quarantaine des
vdgdtaex :
Rapport, annuel.
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Office des stations d'expdrimentation :
Archives des stations d'exp6rimentation,
mensuel.

Rapport sur les stations d'exp~rimentation
agricole, annuel.

Service d'extension :
Revue du service d'extension, mensuelle.

Administration de I'alinentation et des drogues

Service lorestier :
Rapport, annuel.

Bureau de l'dconomie nationale
Rapport, annuel.

Office d'injornation
Rapport, annuel.

Bureau des plantations industrielles

Bureau des voies publiques :
Voics publiques, journal des recherches rela-

tives aux ponts et chauss6es, mensuel.
Rapport, annuel.

Service de conservation du sol
Conservation du so], mensuel.
Rapport, annuel.

Bureau mdtdorologique
Donn6es climatologiques pour les Etats-Unis,

mensuel.

BUREAU CENTRAL DE STATISTIQUE

Rapport, annuel.
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CIVIL AERONAUTICS AUTHORITY.

CIVIL SERVICE COMMISSION

Official register of the U. S., annual, bound.
Report, annual.

COMMERCE DEPARTMENT

Annual report of the Secretary of commerce.

Census bureau :
Decennial census.
Biennial census of manufactures.
Birth, stillbirth and infant mortality statistics,

annual.
Financial statistics of cities over 100,000,

annual.
Financial statistics of state and local govern-

ments, annual.
Mortality statistics, annual.
County and city jails, prisoners, annual.
Prisoners in State and federal prisons, annual.

Coast and geodetic survey
Special publications.

Fisheries bureau
Bulletin.
Fishery circular.
Investigational report.

Foreign and donestic commerce bureau
Commerce reports, weekly.
Comparative law series, monthly.
Foreign commerce and navigation, bound,

annual.
Monthly summary of foreign commerce.
Statistical abstract, annual.
Survey of current business.
Trade information bulletin.
Trade promotion series.

Lighthouses bureau.

AIaritime inspection and navigation bureau:
Merchant marine statistics, annual.
Merchant vessels of the United States, annual.

National bureau o standards

Circular.
4ournal of research, monthly.
Technical news bulletin, monthly.

Patent office :
Official gazette, weekly.
Index of trademarks, annual.
Index of patents, annual.

CONGRESS :

Congressional record, bound.
Congressional directory, bound.
Statutes at large, bound.
Code of laws and supplements, bound.

House ol representatives
Journal, bound.
Documents, bound.
Reports, bound.

Senate :
Journal, bound.
Documents, bound.
Reports, bound.

CouRT OF CLAIMS :

Report of cases decided.

COURT OF CUSTOMS AND PATENT APPEALS:

Reports (Decisions), bound.

DISTRICT OF COLUMIA :

Reports of the various departments of the
local Government.

EMPLOYEES' COMPENSATION COMMISSION

Report, annual.

FARM CREDIT ADMINISTRATION

Report, annual.
News for farmer cooperatives, monthly.

FEDERAL COMMUNICATIONS COMMISSION:

Report, annual.
Decisions.

FEDERAL DEPOSIT INSURANCE CORPORATION.

FEDERAL HOME LOAN BANK BOARD :

Federal home loan bank review, monthly.

FEDERAL HOUSING ADMINISTRATION

Report, annual.
Insured mortgage portfolio, monthly.

FEDERAL POWER COMMISSION

Report, annual.

FEDERAL RESERVE SYSTEM

Federal reserve bulletin, monthly.
Report, annual.

FEDERAL TRADE COMMISSION

Report, annual.
Decisions, bound.

GENERAL ACCOUNTING OFFICE:

Decisions of the comptroller-general, bound.

GOVERNMENT PRINTING OFFICE:

Report, annual.

Documents office :
Documents catalog, biennial.
Monthly catalog.

No 4655



1939 League of Nations - Treaty Series. 369

DIRECTION DE L'AERONAUrIQUE CIVILE :

COMMISSIONS DES SERVICES ADMINISTRATIFS

Registre ofliciel des Etats-Unis, annuel, reli6.
Rapport, annuel.

Df PARTEMENT DU COMlMERCE

Rapport annuel du Secrdtaire d'i Commerce.

Bureau die recenseinent :
Recensement d6cennal.
Recensement biennal des manufactures.
Statistiques de la natalit6, de la mortinatalit6

et de la mortalit6 infantile, annuel.
Statistiques financires des villes de p'us de

ioo.ooo habitants, annuel.
Statistiques financires des gouvernements

des Etats et des gouvernements locaux,
annuel.

Statistiques de mortalit6, annuel.
Prisons de comt6s et prisons municipales,

d6tenus, annuel.
D6tenus dans les prisons d'Etat et les prisons

f6d6rales, annuel.
Service c6lier et service gdoddsique

Publications sp6ciales.
Bureau des pdcheries

Bulletin.
Circulaire stir les pcheries.
Rapport d'enqu te.

Bureau du commerce extdrieur el intirieur
Rapports commerciaux, hebdomadaires.
Recucil de l6gislation compar6e, mensuel.
Commerce extfrieur et navigation, reli6,

annuel.
R6sum6 mensuel du commerce ext6rieur.
Relev6 statistique, annuel.
Revue des affaires courantes
Bulletin d'information comi,.iJale.
Pecueil de publications sur le d6veloppement

commercial.
Bureau des phares

Bureau de l'inspection maritime et de la navi-
gation :
Statistiques de la marine marchande, annuel.
Les navires marchands des Etats-Unis, annuel.

Bureau national des dtalons
Circulaire.
Journal des recherches, mensuel.
Bulletin de nouvelles techniques, mensuel.

Office des brevets :
Gazette officielle, hebdomadaire.
Index des marques de fabrique, annuel.
Index des brevets, annuel.

CONGRI-s :

Archives du Congr~s, reli6.
R6portoire du Congr6s, reli6.
Lois et r6glemnents, reli6.
Code des lois et suppl6ments, reli6.
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Chambre des reprdsentants
Journal, reli6.
Documents, reli.
Rapports, reli6.

Sdnat :
Journal, reli6.
Documents, reli6.
Rapports, reli6.

COURT OF CLAIMS

Rapport sur les affaires jugdes.

COUR D'APPEL EN MATIItRE DE DOUANES ET DE

BREVETS:

Rapports (dmcisions), reli6.

DISTRICT OE COLUMBIA :

Rapports des divers ddpartements du gou-
vernement local.

COMMISSION D'INDEMNISATION DES EMPLOYIIS:

Rapport, annuel.

ADMINISTRATION DO CRIfDIT AGRICOLE

Rapport, annuel.
Informations hL l'usage des coop6ratives agricoles,

mensuel.

COMMISSION FI!DRALE DES COMMUNICATIONS:

Rapport, annuel.
D6cisions.

FEDERAL DEPOSIT INSURANCE CORPORATION

(IFEDERAL HOME LOAN BANK BOARD n :

Federal home loan bank review ), mensuelle.

ADMINISTRATION Ff DtRALE DE L'HABITATION:

Rapport, annuel.
Portefeuille des hypoth6ques assur6es, men-

suel.

COMMISSION ItDEtRALE DES FORCES MOTRICES:

Rapport, annuel.

SYSTf-:ME F -DIRAL DR RESERVE

a Federal reserve bulletin D, mensuel.
Rapport, annuel.

COMMISSION FEDERALE DU COMMERCE:

Rapport, annuel.
D6cisions, reli6.

OFFICE DE LA COMPTABILITI GINfIRALE

D6cisions du contr61eur g6n6ral, reli6.

IMPRIMERIE NATIONALE:

Rapport, annuel.
Service des documents

Catalogue des documents, biennal.
Catalogue mensuel.
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INTERIOR DEPARTMENT "

Report, annual (relating chiefly to public
lands).

Education office
Bulletin.
Pamphlet series.
School life, monthly except July and August.
Vocational education bulletin.

General land office.

Geological survey
Bulletin.
Professional paper.
Water supply papers.

Housing authority.

Mines bureau
Bulletin.
Minerals yearbook.
Technical paper.

National bituninous coal cominission.

National Park service.

Reclamation bureau :
Reclamation era, monthly.

INTERSTATE COMMERCE COMMISSION

Report, annual.
Annual report on statistics of railways.
Interstate commerce commission reports

(decisions), bound.

JUSTICE DEPARTMENT :

Annual report of the Attorney General.
Opinions of the Attorney General.

Prisons bureau :
Federal offenders, annual.

LABOR DEPARTMENT:

Report, annual.
Children's bureau

Bulletin.
The Child, monthly news summary.

Employmnent services.

Immigration and naturalization service.

Labor standards division
Bulletin.
Industrial health and safety series.

Labor statistics bureau
Bulletin.
Monthly labor review.

Women's bureau
Bulletin.

LIBRARY OF CONGRESS :

Report, annual, bound.

Copyright of/ice :
Catalog of copyright entries.

Documents division :
Monthly checklist of State publications.

Legislative relerence service :
State law index, biennial, bound.

MARITIME COMMISSION :

Maritime commission reports.
Report on water-borne foreign commerce,

annual.

NATIONAL ACADEMY OF SCIENCES

Report, annual.

NATIONAL ADVISORY COMMITTEE FOR AERONAU-
TICS :

Report, annual.
Bibliography of aeronautics, annual.
Technical reports.

NATIONAL ARCHIVES:

Report, annual.
Federal register, bound.

NATIONAL LABOR RELATIONS BOARD

Report, annual.
Decisions.

NATIONAL MEDIATION BOARD:

Report, annual.

NATIONAL RAILROAD ADJUSTMENT BOARD

Awards.

NATIONAL RESOURCES COMMITTEE:

Reports.

NAVY DEPARTMENT:

Annual report of the Navy.

Engineering bureau.

Hydrographic office:
Publications.

Marine corps.

Medicine and surgery bureau
Naval medical bulletin, quarterly.
Annual report of the surgeon general.

Naval war college :
International law situations, annual, bound.
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D1tPARTEMENT D
. 

L'INrf.IRIEUR :

Rapport, annuel (concerne principaloment les
terres publiques).

Office de Iducation
Bulletin.
Recuetl de brochures.
La vie scolaire, mensuel, sauf juillet et aoft.
Bulletin de I'enseignement professionnel.

Office gindral foncier

Service gdologique
Bulletin.
Journal professionnel.
Documents concernant le service des caux.

Direction de 'habitation

Bureau des mines
Bulletin.
Annuaire des minerais.
Journal technique.

Comntission nationale de la houille bitumnineuse

Service du Parc national :

Bureau des dd/richemnents :
, Reclamation era D, mensuel,

COMMISSION )O COMMERCE ENTRE LES ETATS DE

L'UNION "

Rapport, annuel.
Rapport annuel de statistique des chemins

do fer.
Rapports (ddcisions) do la Commission du

Commerce entre les Etats, reli6.

D1IPARTEMENT DE LA JUSTICE :

Rapport annuel do l'( Attorney General D.
Avis do 1'( Attorney General n.

Bureau des Prisons :
D6lits contre les lois f~drales, annuel.

D1tPARTEMENT DU TRAVAIL:

Rapport annuel.
Bureau de l'enlance

Bulletin.
L'enfant, bulletin d'information, mensuel.

Services de l'entploi :

Service de l'iinnigration et de la naturalisalion

Division des normnes dti travail
Bulletin.
Recucil do publications sur l'hygi~ne indus-

trielle et la sdcurit6 du travail.

Bureau des statistiques du travail
Bulletin.
Revue mensuelle du travail.

Bureau de la femmene
Bulletin.
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BIBLIOTHtLQUE DU CONGIRfS

Rapport annuel, reli6.

Bureau des droits d'auteur
Catalogue des inscriptions au registre des

droits d'auteur.
Division des docunents

Rclev6 mensuel des publications des Etats.
Service de docwnentation Idgislative :

Index des lois des Etats, biennal, relid.

COMMISSION MARITIME :

Rapports de la Commission maritime.
Rapport sur Ie commerce maritime et fluvial

6tranger, annuel.

ACAD MIE NATIONALE DES SCIENCES:

Rapport, annuel.

COMMISSION CONSULTATIVE NATIONALE DE
L'AIERONAUTIQUE :

Rapport, annuel.
Bibliographic de l'a6ronautique, annuel.
Rapports techniques.

ARCHIVES NATIONALES:

Rapport, annuel.
Registro f6ddral, reli6.

BUREAU NATIONAL DES RELATIONS OUVRIIREs:

Rapport, annuel.
D6cisions.

BUREAU NATIONAL DE M1 DIATION

Rapport, annuel.

BUREAU NATIONAL DE CONCILIATION DES
ENTREPRISES DE CHEMINS DE FER

Sentences.

COMMISSION DES RESSOURCES NATIONALES

Rapports.

D] PARTEMENT DE LA MARINE:

Rapport annuel du Secrdtaire de la Marine.

Bureau du ginie :

Bureau hydrographique
Publications.

Corps de la Marine:

Bureau de ,nddecine el de chirurgie
Bulletin de la mddecine navale, trimestriel.
Rapport annuel du chirurgien g6n6ral.

Ecolc de guerre navale :
Pr6cddents dc droit international, annuel,

reli6.
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Nautical almanac office :
American ephemeris and nautical ahnanac,

annual.
American nautical almanac, annual.

Navigahon bureau :
Navy directory, quarterly.
Register, annual.

Supphes and accounts bureau
Naval expenditures, annual.

POST OFFICE DEPARTME.NT :
Postal guide, annual with inonthly supple-

ments.
Annual report of the Postmaster general.

Postal savings system:
Annual report.

PRESIDENT OF TIE UNITED STATES:

Addresses, messages,

RAILROAD RETIREMENT BOARD

Report, annual.

RECONSTRUCTION FINANCE CORPORATION:

Reports.

RURAL ELECTRIFICATION ADMINISTRATION

Report, annual.
Rural electrification news, monthly.

SECURITIES AND EXCIANGE COMMISSION"

Decisions.
Report, annual.

SMITHSONIAN INSTITUTION

Report, annual.

Ethnology bureau :
Report, annual.
Bulletin.

National museum :
Report, annlal.

SOCIAL SECURITY BOARD

Social security bulletin, monthly.
Report, annual.

STATE DEPARTMENT:

Arbitration series.
Conference series.
Executive agreement series.
Foreign relations, annual, bound.
Latin American series.
Press releases, weekly.
Territorial papers of the United States, bound.
Treaty series.
Treaty information bulletin, monthly.

SUPREME COURT :
Official reports, bound.

TARIFF COMMISSION

Report, annual.
Miscellaneous series.
Reports.

TAX APPEALS BOARD:

Board of tax appeals reports.

TREASURY DEPARTMENT :

Annual report on the state of finances.
Combined statement of receipts, expenditures,

balances, etc.
Treasury decisions, bound.

Budget bureau :
Budget, annual, bound.

Bookkeeping and warrants division
Digest of appropriations, annual.

Coast guard :
Register, annual.

Comptroller of the currency
Report, annual.

INTERNAL REVENUE BUREAU:
Internal revenue bulletin, weekly.
Annual report of the commissioner of internal

revenue.
Statistics of income.

Mint bureau :
Report, annual.

Narcotics bureau.

Procurement division.

Public health service :
National institute of health bulletin.
Public health bulletin, irregular.
Public health reports, weekly.
Report, annual.
Venereal disease information, monthly.

VETERANS' ADMINISTRATION

Report, annual,
Medical bulletin, quarterly.

WAR DEPARTMENT:

Report of the Secretary of war, annual.

Adjutant general's department :
Official army register, annual.
Army list and directory, semi-annual.
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Office de lA Imanach de la Marine :
Ephnxrides et almanach nautique am6ri-

cains, annuel.
Alnanach nautique am6ricain, annuel.

Bureau de la navigation :
RWpertoire dc ]a Marine, trimestriel.
Registre, annuel.

Bureau des louruitures el de la complabilitd
D6penses navales, annuel.

DPARTEMENT DES POSTES :

Guide postal, annuel avec des suppl6ments
mensuels.

Rapport annuel du ministre des P. T. T.

Caisse d'dpargne postale
Rapport annuel.

PRtSIDENT DES ETATS-UNIS:

Discours, messages.

BUREAU DES RETRAITES DES ENTREPRISES DE
CIIEMINS DE FER :

Rapport, annuel.

RECONSTRUCTION FINANCE CORPORATION ))

Rapports.

ADMINISTRATION DE L'ELECTRIFICATION DES

CAMPAGNES :

Rapport, annuel.
Bulletin d'information sur l'61ectrification

des campagnes, mensuel.

SECURITIES AND EXCHANGE COMMISSION

Dcisions.
Rapport, annucl.

£ SMITHSONIAN INSTITUTION D:

Rapport, annuel.

Bureau d'ethnologie
Rapport, annuel.
Bulletin.

Mus&e national
Rapport, annuel.

BUREAU DE LA SI-CURITt SOCIALE

Bulletin de la s6curit6 sociale, Inensuel.
Rapport, annuel.

DAPARTEMENT DES AFFAIRES ItTRANGERES

Recueil des arbitrages.
Recucil des conferences.
Recucil des r.glements d'application.
Affaires 6trang res, annuel, reli6.
Recueil des publications relatives & l'Am6-

rique latine.
Communiqu6s h la presse, hebdomadaire.

Territorial papers )) des Etats-Unis, reli.
Recueil des Trait6s.
Bulletin d'information sur les traitds, mensuel.
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COUR SUPIRNME :

Rapports officiels, reli6.

COMMISSION DES TARIFS DOUANIERS:

Rapport, annuel.
Publications diverses.
Rapports.

BUREAU DES APIELS EN MATIPRE FISCALE

Rapports du Bureau des Appels en mati~re
fiscale.

DII-PARTEMENT DE LA TRIISORERIE

Rapport annuel sur l'tat des finances.
Expos6 combin6 des recettes, d6penses,

balances, etc.
Decisions de la Tr6sorerie, reli6.

Bureau du budget :
Budget, annuel, reli6.

Copnptabilitd et division des mandals
Recucil des ouvertures de credit, annuel.

Service des gardes-cdtes
Registre, annuel.

Contr6leur de la inonnaie
Rapport, annuel.

Bureau des recettes intdrieures
Bulletin des recettes int~rieures, hebdoma-

daire.
Rapport annuel du commissaire aux recettes

int6rieures.
Statistique des revenus.

Bureau de la inonnaie
Rapport annuel.

Bureau des stupdfiants

Service des fournitures

Bureau de l'hygi~ne publique
Bulletin de l'Institut national d'hygi~ne

publique.
Bulletin d'hygi~ne publique (paralt irr~gu-

lirement).

Rapports sur l'hygi~ne publique, hebdoma-
daire.

Rapport, ,inuel.
Informations sur les maladies vdndriennes,

mensuel.

ADMINISTRATION DES VITfRANS:

Rapport, annuel.
Bulletin medical, trimestriel.

DIIPARTEMENT DE LA GUERRE :

Rapport du Secr6taire &i ]a Guerre, annuel.
Ddpartement de l'adiudant gindral :

Registre officiel de l'armde, annuel.
Liste et rdpertoire de l'arm~e, semestriel.
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Army medical library
Index-catalog.

Engineer department
Report of the chief of engineers (incl. com-

mercial statistics of water-borne commerce),
annual.

Rivers and harbors board. Port series.

General stab? corps.

Insular affairs bureau
Report, annual.

Medical depaitment :
Report of the surgeon general, annual.

Ahlztary intelligence division.

National guard bureau.

Ordnance department.

Quartermaster general.

Signal office.

WORKS PROGRESS ADMINISTRATION.

LIST No. 2.

LIST OF ESTONIAN OFFICIAL PUBLICATIONS WHIICHI ARE TO BE FURNISHED TO TIlE LIBRARY OF CONGRESS
AT WASIIINGTON IN ACCORDANCE WITH THE AGREEMENT ON EXCIIANGE OF PUBLICATIONS BETWEEN
TIE GOVERNMENT OF ESTONIA AND TIlE UNITED STATES ; AND LIST OF TIE VARIOUS DEPARTMENTS
AND INSTITUTIONS OF iHE REPUBLIC OF ESTONIA WIICl MAY ISSUE OFFICIAL PUBLICATIONS IN
THE FUTURE (MARKED WITII AN ASTERISK).

Name of Government Department or Institution

Rahvuskogu (National Constituent Assembly).

Riigivolikogu (Chamber of Deputies).

Riigin6ukogu (National Council).
Riigikantselei (State Chancery).

Riigiraamatukogu (State Library).

*Riigiarhiiv ja Arhiivn6ukogu (State Archives
and Council of the State archives).

Statistika Keskbiiroo (State Central Bureau of
Statistics).

Konjunktuurinstituut (Estonian Institute of Eco-
nomic Research).

*Riikliku Propaganda Talitus (State Propaganda
Office).

Riigikontroll (Office of the State Comptroller).

HARIDUSMINISTEEIRIUM (Ministry of Education).

Teaduse ja Kunsti Osakond (Department of Art
and Sciences).

Kultuurkapitali valitsus (Administration of the
Cultural Fund) :

*Muinsusn~ukogu (Council of the Preservation
of Antiquities).

Riiklik Keskarhiiv (State Central Archives)
Kooliosakond (Department of Schools):
*Kutseoskuse osakond (Department of Professional

Education).
*Noorsoo- ja vabaharidusosakond (Department of

Youth and Adult Education).

Estonian Name and English Equivalent

Protokollid (Minutes of the National Constituent
Assembly).

Protokollid (Minutes of the Chamber of Deputies).

Protokollid (Minutes of the National Council).
Valitsusasutiste tegevus (Annual Reports on the

Activity of Government Institutions).
Raamatute nimestik (State Library book-cata-

logues). Riigiraamatukogu Teataja (Bulletin
of the State Library).

Eesti Statistika (kuukiri) (Monthly Bulletin of
the State Central Bureau of Statistics). Aasta-
raamat (Annual Foreign Trade).

Konjunktuur (Monthly Review).
Majandusteated (Economic News).

Tegevuse 0ilevaade (General Annual Report).

Haridusministeeriumi Teataja (Bulletin of the
Ministry).

Aruanded (Reports).

Toimetused (Records).
%Eesti Koolo (The Estonian School).
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Bibhothique medicale de larmde
Catalogue-index.

Ddparlentent du gdnie
Rapport du directeur du g6nie (y compris

les statistiques commerciales sur le com-
merce maritime et fluvial), annuel.

Conseil des rivires et des ports. Recuoil des
ports.

Corps d'Itat-major gndmral

Bureau des aflaires insulaires
Rapport, annuel.

Service de sant :
Rapport du chirurgien g6n6ral, annuel.

Seivice des renseigneinents militaires

Bureau de la garde nationale

Ddpartement de l'artillerie

Quarher-maitre gdndral

Office de signalisaton :

ADMINISTRATION DU PROGRiES INDUSTRIEL:

LISTE NO 2.

LISTE DES PUBLICATIONS OFFICIELLES ESTONIENNES QUI DEVRONT ATRE FOURNIES A LA BIBLIOTII-QUE
DOU CONGRLS DE WASHINGTON CONFORMIMENT A L'ACCORD SUR L'tCHANGE DE PUBLICATIONS

INTERVENU ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'ESTONIE ET LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS, ET
LISTE DES DIVERS DIIPARTEMENTS ET INSTITUTIONS DE LA RPPUBLIQUE D'ESTONIE QUI POURRONT

ItVENTUELLEMENT FAIRE PARAITRE DES PUBLICATIONS OFFICIELLES (MARQUIES D'UN AST]RISQUE).

Disignation du Dpaiteinent Cu del'Institution d'Etat

Rahvuskogu (Assembl6e nationale constituante).

Riigivolikogu (Chambre des DWput6s).

Riigin6ukogu (Conseil national).
Riigikantselei (Chancellerie d'Etat).

Riigiraamatukogu (Biblioth~que d'Etat).

*Riigiarhiiv ja Arhiivn6ukogu (Archives do l'Etat
et Conseil des archives de 1'Etat),

Statistika Keskbiiroo (Bureau central de Sta-
tistiques de l'Etat).

Konjunktuurinstituut (Institut estonien d'Etudes
6conomiques).

*Riildiku Propaganda Talitus (Bureau de Pro-
pagande de l'Etat).

Riigikontroll (Bureau du Contr6leur de l'Etat).

HARIDUSMINISTEERIUM (Minist~re de l'Instruction
publique).

Teaduse ja Kunsti Osakond (Dfpartement des
Arts et des Sciences).

Kultuurkapitali valitsus (Administration du Fonds
culturel) :

*Muinsusn!5ukogu (Conseil de la Conservation des
antiquit6s):

Riiklik Keskarlhiiv (Archives centrales de l'Etat):
Kooliosakond (D6partement des Ecoles):
*Kutseoskuse osakond (D6partement de l'Ensei-
gnement professionnel).
*Noorsoo- ja vabaharidusosakond (Dtpartement

de l'Instruction publique des jeunes gens et
adultes).

No. 4655

Dsignation en Estonien et 6quivalent en franais
Protokollid (Proc~s-verbaux de l'Assemblde natio-

nale constituante).
Protokollid (Proc~s-verbaux de la Chambre des

Diput6s).
Protokollid (Proc s-verbaux du Conseil national).
Valitsusasutiste tegevus (Rapports annuels sur

l'activit6 des institutions d'Etat).
Raamatute nimestik (Catalogues de Ia Biblio-

thque d'Etat). Riigiraamatukogu Teataja
(Bulletin de la Bibliothque d'Etat).

Eesti Statistika (kuukiri) (Bulletin mensuel du
Bureau central de Statistiques de l'Etat).
Aastaraamat (Commerce ext6rieur annuel).

Konjunktuur (Revue mensuelle).
Majandusteated (Informations 6conomiques).

Tegevuse iilevaadc (Rapport annuel g6n6ral).

Haridusministeeriumi Teataja (Bulletin du Minis-
tre).

Aruanded (Rapports).

Toimetused (Releves).
uEesti Kool 1 (1' cole estonienne).



376 Socie'td des Nations - Recuei des Traite's. 1939

Name of Government Department or Institution

KOItTUMINISTEERIUM (Ministry of Justice):

Kodifikatsiooniosakond (Department of Codifica-
tion) :

Vangimajade talitus (Administration of State
Prisons):

Kohtud (Courts of Justice)

MAJANDUSMINISTEERIUM (Ministry of Economic
Affairs):

Rahandusosakond (Treasury Department)
*Kaubandusosakond. Proovikoda. (Department of

Commerce. Chamber of Weights and Measures).
*Tb6stusosakond. Patendiamet. (Department of

Industries. State Patent Office).
*Maksudetalitus (Department of Taxes).
*Eesti Rahvuslik J6ukomitee (National Power

Committee of Estonia).
*Loodusvarade Instituut (Institute for Investiga-

tion of Natural Resources).
Eesti Pank (The Bank of Estonia)

Eesti Maapank (The Land Bank of Estonia):
Pikalaenupank (National Mortgage Bank of Esto-

nia):
*Riigitrokikoda (State Printing Office).

P6LLUT8OMINISTEERIUM (Ministry of Agriculture):

Katastri- ja Maakorraldusosakond (Department
of Conveyances and Agrarian Organization) :

*P6llumajandusosakond (Department of Agricul-
tural Economics) :

*Piimasaaduste vdljaveo kontrolljaam (Station
for the Control of the Exports of Dairy Products).

*Taimekaitse- ja seemnekontrollamet (Division
of Plant Protection and Seed Control).

*Riigi Pllut66katsejaam (Agricultural Experi-
mental Station).

*Veterinaartalitus (Veterinary Department).
*Riigimetsade Talitus (State Forestry Department).

SOTSIAALMINISTEERIUM (Ministry of Labor and
Social Welfare) :

Tervishoiu- ja hoolekandetalitus (Department of
Health and Social Welfare) :

Farmaatsia osakond (Department of Pharmacy).

Loodushoiu- ja Turismi-Instituut (National Trust
of Estonia and Travel Association).

T66kaitse- ja Sotsiaalkindlustusosakond (Depart-
ment of Labour Protection and Social Insurance):

Estonian Name and English Equivalent
Seaduste Kogu (Code of Laws).

Riigi Teataja (Official Gazette).
Eesti Vabariigi Lepingud Valisriikidega (Esto-

nian Treaty Series).

Karistusteated (List of Criminal Offenders).

Riigikohtu otsused (Decision s of the Supreme
Court).

Riigieelarve (The State Budget).

Aruanded (Weekly Balance Sheets).
Aastaraamat (Year Book).

Aruanded (Annual Reports).
Aruanded (Annual Reports).

Sisevete uurimise aastaraamat (Year Book on
Investigation of Inland Waterways).

Tervishoiupersonaali, tervishoiuasutiste ja aptee-
kide nimestik (List of Medical Practitioners,
Hospitals and Public Dispensaries in Estonia).

Looduskaitse Teated (Nature Protection News).

Turismi Teated (Tourist News).

T66kaitse Teated (Labour Protection Review).
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Designation du Dparteinent on de lInstitution dltat
KOIITUMINISTERIUM (Ministre de la Justice):

Kodi fikatsiooniosakond (Dpartement de ]a
Codification):

Vangimajade talitus (Administration des Prisons
d'Etat) :

Kohtud (Tribunaux)

MAJANDUSMINISTEERIUM (Ministre des Affaires
6conomiques) :

Rahandusosakond (Ddpartement du Tr6sor)
*Kaubandusosakond. Proovikoda. (Ddpartement

du Commerce. Bureau des Poids et Mesures).
*T66stusosakond. Patendiamet. (Dpartement des

industries. Bureau d'Etat des Brevets).
*Maksudetalitus (Ddpartement des Contributions).
*Eesti Rahvuslik Jukomitee (Comit6 national

des Forces motrices d'Estonic).
*Loodusvarade Institut (Institut pour l'Etude

des ressources naturelles).
Eesti Pank (Banque d'Estonie)

Eesti Maapank (Banque foncitre d'Estonie)
Pikalaenupank (Banque nationale hypoth6caire

d'Estonie) :
*Riigitrtikikoda (Imprimerie nationale).

PLLUT66MINISTEERIUM (Ministre de l'Agricul-
ture) :

Katastri- ja Maakorraldusosakond (D~partement
des Transports et de l'Organisation agraire) :

*P611umajandusosakond (D6partement de l'Eco-
nomic agricole) :

*Piimasaaduste valjaveo Kontrolljaam (Station
de contr6le des exportations de produits lai-
tiers).

*Taimekaitse- ja seeninekontrollamet (Division de
la Protection des plantes et du Contr6le des
semences).

*Riigi P61lut6bkatsejaam (Station d'exprimenta-
tion agricole).

*Veterinaartalitus (Dcpartement vctrinaire).
*Riigimetsade Talitus (D6partemient des Forts

de l'Etat).

SOTSIAALMINISTERIUM (Minist~re du Travail et
de la Pr6voyance sociale) :

Tervishoiu- ja hoolekandetalitus (D~partement de
l'Hygi~ne et de la Pr6voyance sociale) :

Farmaatsia osakond (D6partement de la Pharma-
cie).

Loodushoiu- ja Turismi-Instituut (Office national
de Protection des sites et du tourisme).

T66kaitse- ja Sotsiaalkindlustusosakond (D6par-
tement de Ia Protection du travail et de l'Assu-
rance sociale) :

Dsignation en Estonien et equivalent en franqais

Seaduste Kogu (Code des lois).
Riigi Teataja (Gazette officielle).
Eesti Vabariigi Lepingud Valisriikidega (Recucil

des trait6s estoniens).

Karistusteated (Liste des personnes ayant contre-
venu aux lois criminelles).

Riigikohtu otsuscd ()6cisions de ]a Cour supreme).

Riigieelarve (Budget de l'Etat).

Aruanded (Bilans hebdomadaires).
Aastaraamat (Annuaire).

Aruanded (Rapports annuels).
Aruanded (Rapports annuels).

Sisevete uurimise aastaraamat (Annuaire des
6tudes sur les voies navigables int6rieures).

Terv shoiupersonaali, tervishoiuasutiste ja aptee-
kide nimestik (Liste du personnel m6dical et
des h6pitaux et dispensaires publics d'Estonic).

Looduskaitse Teated (Informations sur la pro-
tection de la nature). Turismi Teated (Infor-
mations touristiques).

T66kaitse Teated (Revue de la Protection du
travail).
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Name of Governinent l)epartnient or Institution

S1SSI11NI'TIt.ERIui (Ministry of the Interior)
*Omavahtsuste Talitus (Department of Local

Governments).
*Politseitalitu-s (Police Department).
*Piirivalvetaitus (Frontier Patrol Department).

S6JAMINISTEERIUM (Ministry of War)
*S6javiigede staap (Army Staff).
*Kaitseliit (Civil Guards League).

TEEi.EMINISTELIMIUM (Ministry of Communica-
tions)

*Ehitusosakond (Department of Constructions).
*Maanteede Talitus (Administration of Highways).

Posti-, Telegraafi-Telefoni Talitus (Postal, Tele-
graph and Telephone Administration) :

Raudteede Talitus (Administration of State
Railways) :

Veeteede Talitus (Administration of Waterways):

*Ohus~idu osakond (Department of Air Navi-
gation).

*Riigiringhiaing (State Broadcasting).

VALISMINISTEERIUM (Ministry for Foreign Affairs):

TARTU ULIKOOL (The Tartu University) :

TALLINNA TEMNIKAULIKOOL (The Tallinn Technical
University) :

*RIIKLIK KATSEKODA (Government Bureau for
Testing Materials).

Estoiiiari Namc andE nglish Equivalent

Posti-, telefoni-, telegrafi ja raadioasutiste nimestik
(List of Post, Telegraph and Telephone Offices
and Radio Stations). Postiametkonna tegevus
(Reports on Activities of Postal, Telegraph and
Telephone Offices and Radio Stations).

Riigi raudtcede tegevuse filevaade (Report on
Activities of State Railways).

Eesti laevade register (Estonian Ships Register).
Eesti tuletornide ja meremitrkide nimestik
(List of Estonian Buoys and Light-houses).

Corps Diplomatiquc h Tallinn. Eesti Vabariigi
esindajad vMismaal (Estonian Representatives
Abroad).

Loengute kava (Schedule of Lectures). Toimetused
(Academical Publications).

Loengute kava (Schedule of Lectures). Toimetused
(Academical Publications).
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Dsignation du Dipartezient ou de l'Institution d'Etat

SISEMINISTEERIUM (Minist~re de l'Intdrieur) :
*Omavalitsuste Talitus (D6partement des Gou-

vernements locaux).
*Politscitalitus (D6partement de la Police).
*Piirivalvctalitus (D6partement des Patrouilles

de frontires).

S6JAMINISTE.RIUM (Ministbre de la Guerre)
*S6javiigede staap (Etat-Major de larm6e).
*Kaitsehit (Ligue des gardes civiques).

T=EnEMINISTEERIUt (Minist~re des Communica-
tions) :

*Ehitusosakond (D6partement des Constructions).
*Maanteede Talitus (Administration des Ponts et

Chauss~es).
Posti-, Telegraafi-Telefoni Talitus (Administration

des Postes, T616graphes et T616phone) :

Raudteede Talitus (Administration des Chemins
de fer de l'Etat) :

Veeteede Talitus (Administration des Voics navi-
gables) :

*Ohus6idu osakond (D6partement de la Naviga-
tion a6rienne).

*Riigiringliljling (Radiodiffusion d'Etat).

VALISMINISTEERIUM (Minist~re des Affaires 6tran-
g~res) :

TARTU ULIKOOL (Universit6 de Tartu)

TALLINNA T.-1HNIIAULIKOOL (Ecole polytechnique
de Tallinn) :

*RIIKLIK KATSEKODA (Bureau d'Etat d'6preuve
des mat6riaux).

I) signation en Estonien et tquivalcnt en franqais

Posti-, telefoni-, telegrafi ja raadioasutiste nimestik
(Liste des bureaux dc poste, t6l6graphe et
t6l6phone et des stations de radio). Postiamet-
konna tegevus (Rapports sur l'activit6 des
bureaux dc poste, t6l6graphe ct t6l6phone et
des stations de radio).

Riigi raudteede tegevuse Ulevaade (Rapport sur
l'activit6 des chemins de for de l'Etat).

Eesti laevade register (Registre des navires esto-
niens). Eesti tuletornide ja meremnirkide nimes-
tik (Liste des boues et phares estoniens).

Corps diplomatique h Tallinn. Eesti Vabariigi
esindajad vdlismaal (Repr6sentants de 1'Estonie
h. l'6tranger.

Loengute kava (Tableau des conf6rences). Toime-
tused (Publications acad6miques).

Loengute kava (Tableau des conf6rences). Toime-
tused (Publications acad6miques).
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LETTONIE
ET UNION DES REPUBLIQUES

SOVIITIQUES SOCIALISTES

Pacte d'assistance mutuelle. Signe Moscou,
le 5 octobre 1939.

Textes officiels letton et russe communiquds Par le ministre des Adaires dtrangdres
de Lettonie. L'enregistrement a eu lieu le 6 novembre 1939.

LATVIA
AND UNION OF SOVIET SOCIALIST

REPUBLICS

Pact of Mutual Assistance. Signed at Moscow,
October 5th, 1939.

Latvian and Russian official texts communicated by the Latvian Minister for
Foreign Affairs. The registration took place November 6th, 1939.
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TEXTE LETTON. - LATVIAN TEXT.

No 4656. -SAVSTARPEJAS PALID-
ZIBAS PAKTS 1 STARP LATVIJU
UN PADOMJU SOCIALISTISKO
REPUBLIKU SAVIENIBU. PA-
RAKSTITS MASKAVA, 1939. GA-
DA g. OKTOBRI.

LATVIJAS REPUBLIKAS PREZIDENTS, no vienas
puses, un

PSRS AUGSTAKAS PADOMES PREZIDIJs, no
otras puses,

nolfikd, attistit 19202. gada ii. augusta micra
liguma nodibinatis draudzigais attiecibas, kuras
pamatojas uz otrdis puses valstiskds neatkaribas
atziganu un neiejaukganos tas iekgSjds lietfis;

atzistot, ka 1920. gada ii. augusta micra
ligums un 1932 3. gada 5. februara ligums par
neuzbrukanu un konfliktu nokartoganu micra
ce[! joprojdin ir viiou savstarpejo attiecibu un
saistibu stiprs pamats

piirliecin-iti, ka abu Lidz~ju Pusu inte-
res~m atbilst precizo nosacijumu noteikgana
par savstarp~jds drogibas nodroginaanu,

atzina par nepieciegamu noslegt sava
starpd sekojogo savstarp~j .s palidzibas paktu
un gai nollkd iecla par saviem pilnvarotiem:

LATVIJAS REPUBLIKAS PREZIDENTS :

Vilhelinu MUNTERU, Arlietu Mfinistri,

PSRS AUGSTAKAS PADOMES PREZIDIJS :
V. At. MOIOTOVu, Tautas Komisaru Pado-

mes Prickgsdetdju un Arlietu Komisaru,

I L'6change des ratifications a eu lieu Riga,
le iI octobre 1939.

Entr6 en vigueur le II octobre 1939.
2 Vol. II, page 195, de cc recucil.
3 Vol. CXLVIII, page 113, de ce recueil.

TEXTE RUSSE. - RUSSIAN TEXT.

JN 4656. - HAI(T' 0 B3AHMOHOMOIIA4
ME7HAV COI030M COBETCRHX CO-
LU!AJII4CTtI-lECH14X PEC[IYBJIFIK H
JIATBHICK Ofl PECHYBJIMI04,
HOJJ ICA1II-IbIf B MOCKBE 5 OK-
TFIBPFI 1939 FOAA.

IIPE1 Iwrt BmxoBnoro ConrTA CCCP,
C o'Iioii CTOpOiII, it

rIFEBIIrFnT JIATBX1i1C1Hoii PmcnyIm~ut, C
ApyroiI CTOpOlII,

B igeanx paBBInTIm ycTanoJIeihiLtx Muip-
hUM A0ooBopoM OT 11 aurycTa 19202 roa
j])y;HCCTBlCII1Ib1X OTI11011IiOII, Oci0BIImX ila
npinimmt huanulIUMOt rocygapcTnenIOCTI
ii lienieluaTeILCTna 3O BlIyTpelIIIhC cJla

gpyrofi CTopoIIM;
nphaana, ITO Mhipulaii AoroBop OT 11

axwyc'Ta 1920 ro~a ii ;oronop o ieixanagiemi
n MNipioM pa3pemnieru xoIi)JIIITOB OT 5
(F)epaJIn 1932 3 ro;a nonpe eMy HBJl1ioTCa

flpOTihloii OCIlOlOit fIX BhalhMinLIX OTIiOIelilifl
It o6HBaTeJIICTB;

y6eMtcgimle, 'ITO iiTpecam o6eux go-
roapixaioii~txcn CTopou COOTDCTCTBYeT
onpegnexie TO'lhIj1X YCjiOBiifi o6eaueIC
n3aIuIMiof 6eaouaclOCTIT,

liphimihamIhi hieOXOAi1MIM 3alwJIO'hiTh
Meiy co~oit iiumecjietyiouniffi iaiT o B3a-
iIMOflOMOuIII u1 naaxiaiJIII 9JI51 OTOft leJItl
(3BOIIMII IHOJIl1O NIOl(iltDLIM11:

fHPE3ITI1tym BEPxoBIoro CoBE'rA CCCP:
B. M. MOJIOTOBA, HlpewccgaTeaxn COBTa

IIapognuLx KomiIcCapoB it Hapolpioro
Hormiccapa HhOCTpamifux Aei,

HPEBIIAEIIT JIATHIIflCiOfi PECrYI3JIIMIM:

BujibrcjibMa MYIITEPCA, MA1UmCTpa hio-
cTpanimx Ame,

I The exchange of ratifications took place at
Riga, October 11th, 1939.

Came into force October ifth, 1939.
2Vol. II, page 195, of this Series.
3Vol. CXLVIII, page 113, of this Series.
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kuri, savstarpfiji uzrz-dijui savas pilnvaras,
kas atrastas vajadzigaI un pienaciga forma,
vienojis par sekojogo :

I pants.

Abas Lidz~jas Puses apilcmas sniegt viena
otrai visadu palidzibu, ieskaitot art militaru,
gadijum5 ja notiktu tics uzbrukums vai rastos
uzbrukuma draudi no jebkuras Eiropas lielvalsts
puses. Lidzju Pusu jilras robc2.im Baltijas jflri
vai virlu sauszemes roberinm caur Igaunijas vai
Lietavas Republikas teritoriju, ki ari pakta
111 pantd mnin~tim baz~m.

II pants.

Padomju Savieniba apr~emas sniegt Latvijas
armijai uz izdevigiem noteikumiem palidzibu
ar apbruilojumu in citiem kara materialiern.

III pants.
Latvijas Republika, nolflki, nodrogindt Pa-

domju Savienibas drogibu un savas pagas
neatkarIbas nostiprinaganai, pieg]ir Padonju
Savienibai tiesibu turt Liepdjas un Ventspils
pilstds kara flotes bazes un daus aerodromus
aviacijai, uz nomas pamata par saligstamu
cenu. Noteiktas vietas bazm un aerodromiem
ierddamas un to robedas nosakamas uz savstar-
p~jas vienogands pamata.

Irbes jtlras gauruma apsardzibas nolfikd
Padomju Savienibai pickirta tiesiba uz tiem
pasicrn noteikumiem icrikot krasta artilerijas
bazi jilrmal starp Ventspili un Pitragu.

Flotes bazu, aerodromu un krasta artilerijas
bazes aizsardzibas nolak. Padomju Savienibai
ir tiesiba turt 91m bazrm iun aerodromiem
ierdditos iecirkrxos uz sava r6J4ina stingri
ierobelotu padomju brurioto sauszemes un
gaisa sp~ku daudzumu, kuru maksimalais
skaitliskais sastdvs nosakams ar atsevigMu
vienoganos.

cai(OBMCi yHOJIIHOMO1OIl0lloM, 11O BoauIMIIOM
InpC; 'f1BJIClIl1ll GBOItx nInIOJlll, nafigeii-

nux COCTa3JenuI ti n gOJIHUOii ()OpMC it
iialJimitatqoM nopagiIx, corzacimJuicb o lnltxI-
caeyIo1cM:

CmambA 1.

06e Joronapinatoutitecn CTopoIlI 06nl-
ByOTCJI oiraumlaTb Apyr Apyry IcnIIecCIyoI
I1OMOUH, B TOM 'IIICJIO it noelnnyo, i cjiyrxae
Bon|uIoIi01nI npfiMoro ianaeiixnt iJ
yrpoIb naitcxixm co CTOpOIA Jo1060fi BCJuII-
itOft eniporieicitoft ]lpma, lob HO O111e][111O

AiopcuXix rpanuix ,ioroiapitnatiotuxcn CTO-
poin B IaJTIfiCHOM MOPe JIJIII CyxonyTJIMX
xix rpamir iepe1 TeppITopIIIo -CTORCHO3f
IIJII! JII1TOBCICOft Peenyf5initI, a pano it
yicaoamxx 1 CTabC III 6aB.

CmambU II.

COBeTCx11fi Coo3 06HtyeTclI oitaaulaTb
JIaw3IiiCtof ap~mit 1IOMOigUb ia JIb0OTIIX
yConun X noopymeintei it fipOtllMif wn1-
imimii MawrepliaJIamli.

Cnian1b III.

JIaTMnllcxlan Pecny6juma, 1 Leanx o6ce-
nefieii1 6eonacilocTIT CCCP it yipenienxr
CBOIt CO6CTBeIIOii 1ie3awICuIDIOCTII, ripe-
AOCTaBJIRCT CoIosy npano iIMeTb B ropogax
Jixenan (JIh6aea) it BenTcHI1JIC (B1j9aa)
6aaiw BoeinlIO-Mopcioro (DIaOTa i IIIWecHOJIbO
aapopoMoB gJn aniaglul, na upanax apeiiAm
no CXOgnOtt gene. Tommie Mec=a gan 6ao
it aopogpoMon OTBOA11TCH It iIX rpaimim
onpegeafloTCn no nBauMniOMy coriaumeItHio.

B geanx oxpanm IIp6eiicicoro ipojuuxa
COncTCHoMy Coxoay ipegiOCTaBJHCTCJI npano,
na Tex lite yCJIoBxIflX, COOPYA1IT, 6ay
6eperonoli apTraaiiepnt iia no6epembe Merwey
BexrcnIxIIc It IiTparc.

B gieanx oxpaxu MOpCp{ctx 6aB, aE)po-
gpohMoD it 6ai 6eperonoii apTIIJIJ1C1Ii
ConeTCxxffi CoxoB iMheeT npaBO AepicHaTb
D ytaCTirax, OTJI3Cte111l1I:X HOjl 6aamt it aDpo-
gpOMhi, 8a cBofI C'ICT cTporo orpaixmeniioo
xOJIxineCTBO cotieTCHIUX iia3eMnILuX II Bo-

jiynxxIMx BoopyntelIinx cxIJ, Ma11ClMaJibiiani
'IICJICIIIIOCTb HOTOPhIX ollpegejineTCI OCU6LIM
corJIainCIIeIM.

No. 4656
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IV pants.

Abas Lidz~jas Puses apqremas nenoslgt
nekddas savienibas un nepiedalities nektidis
koalicij.is, kas virstas pret vienu no Lidzji.m
PusEm.

V pants.

Si pakta izveana dzivZ nekadd, ziil. ne-
drikst aizskart Lidz~ju Pusu suverenfis tiesibas,
starp citu, viqtu valsts ickartu, saimiecisko
tin socialo sistcmu un militaru ricibu.

BazEmn tin aerodromiem ierddamie iecirkqi
(!I pants) paliek Latvijas Republikas terito-
rija.

VI pants.

Sis pakts stfijas spkd, ar ratifikacijas doku-
mentu apmairlu. Dokumentu apmairla tiks
izdarita Riga sestii dienu laikS, skaitot no 9i
I)akta paraksti anas dienas.

Sis pakts ir spi)k desmit gadus, pie kam
gadijumi, ja viena no Lidz~jam Pusfim neatzist
par vajadzigu uzteikt o paktu vienu gadu
pirms terrmira notecganas, tas automatiski
paliek sp@k5 uz turpandkiei desmit gadiem.

So apliecinot, aug,5 minatie pilnvarotie , o
liguntiu parakstijugi un piespiedugi tam savus
zimogus.

Sastadits Maskavdi, divos originalos, latviegu
tin krievu valodid, 1939, gada 5. oktobri.

Cmambn IV.

060 ,Ji'ouapiIBatoutnecn CTOpoiibx 06-
8I~OTCH iie 8aimJionaTh i~aliix-Jiti6o coioao

in~l yqiaCTBOBaTb B liOfJllllutfix, nlallpaBlaeii-

HIihX iIPOTIiII Okloii i13 AoronapnBaiouuxci
CTOpOII.

CnalbM V.

I poiegen B3 n ;ra nb naCTOnhlgero iiaiTra
111 B lcalOii Mope ie toJalIO 8aTparnaTI,
CyBCpeml1IX Upan goroBapinaiouutxci CTo-
poll, B iaCTIIOCTIl Iux rocygapcmeinoro
yCTpoicTna, oicoluiOMiecimOii iI coiuiiajIbnIofi
CiTCTOMl 1i BOCInlIIX MepoHpiTHTlii.

Y'IaCTEI', OTBO;NIMO1C iio~ 6aal it aapo-
tPOMI (CT. III), oCTaoTcJI TeppIropili
JlaTniiicHoil Pecny6J5iInr.

CmamlbA VI.

ItacTonHIIlfi UaHT BCTynaeT B ciTRy c
o6MenOu a1HTo 0 paTT()Imlafiiii. O6Men
aHTOB 6y/ieT n0polIBCJAOit B ropoAc P'e
B TCIC1I1 IIC HICTII ,ileli Co rkni ogniicauiin

1lacTO1IlI eI'o nalTa.
CpoH CicTllIfI iiacTonigero naTa ACCHTlI

JICT, Upil'eiM, ecali o tila 113 Aoronapit-
BaiOMIIxCI1 CTopou lie npuf3neT iico6xotIr-
mUMi gtenouCiipoaTI, HaCTolMli naT 3a

ro;A Ao IICTe'lCllltfl cpoia, uociegrtii auTo-
MaTIVIeCHI npogorimtaeT CI30C CiilCTBTC iia
CJeIC9YIout1i JI;CCUlTb JIT.

B yjkOCTOBepelllic ticro, IoIliMelonailllme
bI~HIO yHoJliOMOeCiinuie no;tnncatii t iaCTO-

fnluidi naHT 11 np i1toMftJIlIt HeMy CBIOU
Ine(laTlil.

Y'iuieiio B ropoge Mocne n ABYX opu-
I'IlnaJax, la pycctoM ii JIaTIUi(H¢OM dbutIaX,
5 OHTf6pfl 1939 roga.

V. MUN'rERS. B. MoJIOTOB. B. MIOJIOTOB. V. MUNTERS.
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"IrAI)UC I ION.

No 4656. - PACTE D'ASSISTANCE
1%'JTUELLE ENTRE LA Rt-
PUBLIQUE DE LETTONIE ET
L'UNION DES RIEPUBLIQUES
SOVIETQUES SOCIALISTES. SI-
GNEl A MOSCOU, LE 5 OC-
TO RE 1939.

LA PRII-SIDENCE DU CONSEIL SUI'RIME DL

L'UNION DES Rf.-PUBLIQUES SOVIf, TIQUES

SOCIALISTES, d'une part, et
LE PRE-SIDENT DE LA RtPUBLIQUE DE

LETTONIE, d'autre part,
Dans le dessein dc d6velopper les relations

anicales tablies par le Trait6 dc paix du ii
aofit 192o, fond6es sur la reconnaissance de
'existence politique indtpendante et de la

non-immixtion dans les affaires int6ricures dc
l'autre Partie contractante;

Reconnaissant quc le Trait6 de paix du ii
aocit 1920 ct le Trait6 dc non-agression et dc
r~glement pacifique des diff6rends en date du
5 fdvrier 1932 continuent de constituer la base
solide de leurs rapports et obligations rdci-
proques;

Convaincus qu'il est de l'intdrft des deux
Parties contractantes de diterminer les condi-
tions exactes assurant leur s6curit6 mutuelle,

Ont estimd n6cessaire de conclure entre eux
le Pacte d'assistance mutuelle ci-apr~s et ont,
. cet effet, ddsign6 pour leurs pldnipotentiaires :

LA PRIfSIDENCE DU CONSEIL SUPRLME DE
L'UNION DES RfPUBLIQUES SOVIIfTIQUES

SOCIALISTES :

M. V. M. MOLOTOFF, prdsident du Conseil
des commissaires du Peuple et commis-
saire du peuple aux Affaires trang&es ;

LE PR.SIDENT DE LA RIfPUBLIQUE DE LETTONIE:

M. Vilhelm MUNTERS, ministre des Affaires
6trang6res,

Lesquels, s'6tant communiqu6 leurs pleins
pouvoirs respectifs, reconnus en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions ci-apr~s :

TRANSLATION.

No. 4656.- PACT OF MUTUAL
ASSISTANCE BETWEEN THE
REPUBLIC OF LATVIA AND THE
UNION OF SOVIET SOCIALIST
REPUBLICS. SIGNED AT MOS-
COW, OCTOBER 5TH, 1939.

TIE PRESIDIUM OF TIE SUPREME COUNCIL

OF TIE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS,

of the one part, and
TtE PRESIDENT OF TIlE REPUBLIC OF LAT-

VIA, of the other part,
With the object of developing the friendly

relations established by the Treaty of Peace
of August Itlth, 1920, founded upon recognition
of the independent political existence and
non-interference in the internal affairs of the
other Party ;

Recognising that the Treaty of Peace of
August iith, 192o, and the Treaty of Non-
Aggression and Peaceful Settlement of Disputes
of February 5th, 1932, continue to constitute
the firm foundation of their mutual relations
and obligations ;

Convinced that it is in the interests of both
Contracting Parties that the exact conditions
under which their mutual security is assured
should be determined;

Have deemed it necessary to conclude between
themselves the Pact of Mutual Assistance
hereunder, and have for that purpose appointed
as their Plenipotentiaries:

TIE PRESIDIUM OF THE SUPREME COUNCIL
OF 1lIE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPU-

BLICS :

M. V. M. MOLOTOFF, President of the
Council of People's Commissaries and
People's Commissary for Foreign Affairs;

TIlE PRESIDENT OF TIE REPUBLIC OF LATVIA:

M. Vilhelm MUNTERS, Minister for Foreign
Affairs;

Who, having communicated to each other
their full powers, found in good and due form,
have agreed upon the following provisions :
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Article premier.

Les deux Parties contractantes s'engagent h
se donner mutuellement toute assistance, y
compris 'assistance militaire, dans le cas d'une
agression directe ou d'une menace d'agression
de la part d'une grande Puissance europdenne
contre les fronti~res maritimes des Parties
contractantes dans la mer Baltique ou contre
leurs frontires terrestres a travers le territoire
de la Rupublique d'ltstonie ou de la Republique
de Lithnanie, ainsi que contre les bases prvues
a l'article III.

Article II.
L'Union des Rdpubliques sovidtiques socia-

listes s'engage A secourir l'arme lettone, -h des
conditions avantageuses, en lui fournissant des
armements et autres mat6riels de guerre.

Article III.
La Rdpublique de Lettonie, en vue d'assurer

la sdcurit6 de 1'Union de. Rdpubliques sovitti-
(Iues socialistes et de consolider sa propre
ind6pendance, accorde h lUnion des Rdpubliques
sovit~tiques socialistes le droit d'avoir dans les
villes de Liepaja (Libau) et Ventspils (Windau)
des bases navales ainsi qu'un certain nombre
d'arodromes pour tine force adrienne, lesdits
6tant lous ,5 bail moyennant un loyer raison-
nable. Les emplacements exacts de ces bases
et adrodromes seront ddtermin6s et leurs lignes
de dmarcation s2ront fixdes par un accord
spcial.

En vue de la d6fense du detroit d'Irbes,
l'Union des Rdpubliques sovidtiques socialistes
aura le droit, aux memes conditions, de cons-
truire une base d'artillerie c6ti~re sur le littoral
entre Ventspils et Pitrags.

En vue de la defense des bases navales,
des a~rodromes et de la base d'artillerie c6ti&e,
l'Union des Rdpubliques sovi6tiques socialistes
aura le droit d'entretenir h ses frais, dans les
zones assign6es pour les bases et a6rodromes,
des effectifs strictement limitds de forces
sovi6tiques arm es, terrestres et adriennes, dont
le chiffre maximum sera fix6 par un accord
special.

Article IV.
Les deux Parties contractantes s'engagent It

ne pas conclure d'alliance et h ne pas participer
h des coalitions qui seraient dirigdes contre
1 une des deux Parties contractantes.

Article I.

The two Contracting Parties undertake to
render each other assistance of every kind,
including military assistance, in the event of
a direct aggression or threat of aggression by
any great European Power against the mari-
time frontiers of the Contracting Parties in
the Baltic Sea or against their land frontiers
across the territory of the Estonian or Li-
thuanian Republics, and also against the bases
provided for in Article III.

Article II.
The Union of Soviet Socialist Republics

undertakes to assist the Latvian army, on
advantageous terms, with armaments and other
war material.

Article III.

The Latvian Republic, with a view to ensuring
the security of the Union of Soviet Socialist
Republics and consolidating its own indepen-
dence, grants to the Union of Soviet Socialist
Republics the right to have in the towns of
Liepaja (Libau) and Ventspils (Windau) naval
bases and a number of aerodromes for an air
force, these to be leased at a reasonable rent.
The exact sites of the bases and aerodromes
shall be assigned and their boundaries deter-
mined by special agreement.

With a view to the defence of the Strait of
Irbes, the Union of Soviet Socialist Republics
is granted the right, on the same conditions,
to construct a base for coastal artillery on
the littoral between Ventspils and Pitrags.

With a view to the defence of the naval
bases, the aerodromes and the coastal artillery
base, the Union of Soviet Socialist Republics
shall have the right to maintain at its own
expense, in the areas allotted for the bases
and aerodromes, a strictly limited quantity of
Soviet armed land and air forces, the maximum
number of which shall be determined by a
special agreement.

Article IV.
The two Contracting Parties undertake not

to conclude alliances or to take part in coali-
tions directed against either of the Contrac-
ting Parties.

NO 4656
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Article V.
La mise cn vigueur du pr6sent pacte ne

portera aucune atteinte aux droits souverains
des Parties contractantes, notamment en cc
qui concerne ]cur structure politique, leur
r6gime 6conomiquc et social ainsi que les
mesures d'ordre militaire.

Les zones assign6es pour les bases et afrodro-
mes (article III) demeureront territoire letton.

Article VI.
Le prfsent pacte entrera en vigueur A' la

date dc l'6change des instruments de ratifica-
tion. L'6change de ces instruments aura lieu t
Riga dans les six jours A compter de la date
de signature du prt~sent pacte.

La durde de validit6 du prdsent pacte sera
de dix ans, 6tant entendu, toutefois, que si
ni l'une ni l'autre des deux Parties contractantes
ne juge necessaire de le ddnoncer un an avant
l'expiration de ladite pdriode, ses effets se
prorogeront automatiquement pour une nouvelle
p6riode de dix ans.

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires precites
ont sign6 le prdsent pacte et y ont appos6 leurs
cachets.

Fait
langue
1939.

it Moscou en double exp6dition, en
russe et en langue lettone, le 5 octobre

Article V.
The enforcement of the present Pact may

in no way impair the sovereign rights of the
Contracting Parties, more especially with regard
to their political structure, economic and social
systems, and military measures.

The areas allotted for the bases and aero-
dromes (Article III) shall remain Latvian
territory.

Article VI.
The present Pact shall enter into force on the

date of the exchange of the instruments of
ratification. The exchange of instruments slall
take place at Riga within six days from the
date of signature of the present Pact.

The period of validity of the present Pact
shall be ten years, provided always that, if
neither of the Contracting Parties finds it
necessary to denounce the present Pact one
year before the expiry of that period, the Pact
shall automatically continue to have effect for
the ten years following.

In faith whereof the above-named Pleni-
potentiaries have signed the present Pact and
have thereto affixed their seals.

Done at Moscow in duplicate originals, in the
Russian and Latvian languages, this 5th day
of October, 1939.

V. MOLOTOFF. V. MUNTERS. V. MOLOTOFF. V. MUNTERS.

No. 4656
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ALLEMAGNE ET GRECE

Echange de notes comportant un accord

en vue de l'incorporation du compte de
compensation greco-autrichien ' l'Accord
greco-allemand de compensation conclu le
24 septembre 1937. Berlin le 14 avril 1938.

Textes officiels grec et allemnand communiquJs par le DdldguJ permanent
de la Gryce pros la Socidtd des Nations. L'enregistremnent de cet dchangc de
notes a eu lier le 7 novembre 1939.

GERMANY AND GREECE

Exchange of Notes constituting an Agreement
for the Incorporation of the Greco-Austrian
Compensation Account in the Greco-German
Compensation Agreement concluded on Sep-
tember 24 th, 1937. Berlin, April 14 th, j 938.

Greek and German official texts communicated by the Permanent Delegate o/
Greece to the League of Nations. The registration took place November
7th, 1939.
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TEXTE GREC. - GREEK TEXT.

4Fp. 4657. - ANTAAAAFl AIAKOINKIXEUN1
AM ':t f T111 EAAMINIKll1 KAI T1l1

FlEPMANIKIII KYBEPNIIXE EQ IXETIKUY,
ME TIIN IYM4NI.NIAN iPOX YTIlAfFIIN
TOY EAAIINOAYXTPIAKOY xrM'T)II-

TIKOY AOFAPIAXMOY EIX TIIN EAAII-

NOFEPIANIKIIN XYMF,2NIAN IVMIll-
(HXMOY 'I'IIX 2,; XETEMBPIOY 1937.

BEP( AINON, Tilt 1,, AnPIAIOY 1938.

I.

'0 IIpo'e8pos rs ', RAvitxs 'ivrtirpoow7rEias.

'v BepoivW, rfj 14n A7,rptAiov 1938.

K6pts lp6 epe,

'EXo - v rqtI7) v'a 6rj6sflaj~bo Tp 'vI
dx60oloLV auVlpveav axe-.txwos 14 -i bxrarwrtv
ro3 7L ,trvoarptaxog aopf?(f&taritroD AoTaptau-
1105 6is .V:I WIVoreppawvxtV aVlwoivdv auVt'LJ-
(Ptallou :

1) Wt Abarrptax 'EOtzt Td-neCa 6ri
8td uatv Xaw Tpd-eCa ris EAdto Oa
ata-yr¢[btart "b brb3ot,"COV, ok ,' 0 ~o

x6vrr?, xa-fl rtl -'povrouivdIv ppav T. 5
66 rto rFppavizo.) Tfiiou, 2"7)Vtapow
dv(ad e zZW Tv abarptazdh a9iv4rttxwi
AOTaptuGIatv. Eis r-oiro Ot auvwroorca-
Odirat xal a[ a[ 7-p p r s z&s'pa5 rs uipas
lxeiv' ?xiooO eat kxttrpw~ev vioA(zi irAM-
pw1Pw1V. 76 cis J0o2dpla awoAltxbi ,6oflA1-
irov, erep ,rpo6ASnr t-rt Oie eivat eis
7riarwatu r s Feppavitu5, O( ptirarpiqn
Tpd-reCa rijs "Etdaos cis Mdpxa
fldaet *'tGs iaort/1as tob jot(pLou ztpbs rb

I L'6change des ratifications a eu lieu h Berlin,
le 29 juin 1938.

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TE:XT.

No 4657. - NOTENWECHSEL 1
ZWISCHEN DER DEUTSCHEN
UND DER GRIECHISCHEN RE-
GIERUNG BETREFFEND EINE
VEREINBARUNG ]OBER DIE

BERLEITUNG DES OESTER-
REICHISCH-GRIECHISCHEN
VERRECHNUNGSVERKEHRS IN
DAS DEUTSCH -GRIECHISCHE

VERRECHNUNGSABKOMMEN
VOM 24. SEPTEMBER 1937. BER-
LIN, DEN 14. APRIL 1938.

I.

DER VORSIrZENDE DER GRIECIHISCIIEN
DELEGATION.

BERLIN, dmt 14. April 1938.

HERR VORSITZENDER I

Ich beehre mich, Ilhnen folgende Verein-
barung fiber die (berleitung des oesterreichisch-
griechischen Verrechnungsverkchrs in das
deutsch-griechische Verrechnungsabkommen zu
bestlitigen :

i) Die Oesterreichische Nationalbank i.
L. und die Bank von Griechenland stellen
den Saldo fest, der sich am Vortage der
Obemahme der Oesterreichischen Verrech-
nungskonten durch die Deutsche Verrech-
nungskasse ergibt. Hierbei sind die Zah-
lungsauftrage, die bis zum Abend dieses
Tages von beiden Stellen erteilt worden
sind, einzuberechnen. Der Gesamt-Dollar-
Saldo, der sich voraussichtlich zu Gunsten
Deutschlands ergibt, wird von der Bank
von Griechenland zum Tageskurs des
Dollars zur Reichsmark am Tage der
Konvertierung an der Berliner B6rse in
Reichsmark konvertiert, die zu Lasten des

The exchange of ratifications took place at
Berlin, June 29th, 1938.
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Mlpxov ev :-,) Xorpar.?ajt') BspoAivo)

el1 ddwt, 7"7(t ES , X'sholli) taJ 'Wao t-

ptwatO ":r ((B)).

2) Ka71 -,il) jffdpaUV rij5 daVa,-,O iOe-
rat ?Xrog u7Xvos -rpoouptv6J,() unpoco-
tICV ( ,UaruaT otGO1Vo1'aE(OV fIS:-a~t rjs

ilbarptaxi x i r~j 'E6j5evtxs J1ioxpavUis
.ep; XULIO)aLO! rW1J irtOftj)4.iV -r,2qpU-

jtuZv, drb 15s 2ez=r 6piou 1933.
"rrb i 7,L1po/icvias vrturvs iaz6owatv

ttt Ottra, 4 5 ,is ' T6,vo /1ppatZlis .Ytluo-
vi1z5 2 o/L~rpt7fo (1-,i) 24 js 2'.rep6piou
1937 w;, oaov ,dpq St iS ,'r,(I uz 1x

to id(qo vo- irowiiv 'Ojtoarovxtaxo5
Ab-rpwxo Klpd:vo'us ai5 'EMAdaa xa rdVd-

' (1)poV 15 r-is 'lRAVorepPtaVtqs
a ,upvwi ft; arvol/t tapo) (7rb 24 2') 6piou
1937 IXSrPAtt ?v rourots ro -;rp irov i(taptio-
C61tsnov, 5rav d,'rb 24 s Map-.io 1928'
',A voryppuvixy 2uvOxy) 'Ejoropiou wad
NU07tOhtg iaXvUTj xai auil -,b Idaos vob
7rpa, I~v 'Oftowovdwtxo5 Abarptuxob Kpd-

3) Tiv rqvetx 'V pa/opor~J 0i PUO/lr
rh lFsptuwtxtVi 'pso 2T/fTltsZIw IV
auvivaoc /ierau rls 'IpaiC~s rij5 'EA-

'1/ tmoo'la (70/JIV(Owia teOtrab IV iax6t zara
r~v 54pai' 6j; c1LrUa22arijS -,4)v ?-uxupwriecvi,,

rts Mh rhqa IV BFpo~iVq). 'EV rvo-ot (, 4ap-poofj0;; 70P1)) 03) d ,6,a ,upo,,.
/ pdrztroat riya oi'patp as, K pts llpspoL' ,

wrws) dlUaJS.GaW -Vijv 8ta6s6elwatL v-is rCpOS
'ITp~l dotupdru 05r:Wo2 S(6 troY.

(Tl .) AA,,. P/ZOX PAPiKAR1I1ll±'

llpbs ri, Y6ptov llpsapov r~s I'pplitri
Ko6s,ov.'rtx i '[Eitvpo, Dr Hans Spitta.

Bspo2v.

Kontos B der Bank von Griechenland bei
der Deutschen Verrechnungskasse Berlin
angcwiesen werden.

2) Am Tage der tObernahine tritt der
vorlhufig noch angcwendete ((Notenwechsel
zwischen der Republik Oesterreich und dcr
-Iellenischen Republik fiber die Regelung

des Zahlungsverkehrs ,, vor 15-9-1933 aus-
ser Kraft.

Von diesem Zeitpunkt al) gelten die
Bestimmungen des deutsch-griechischen
Verrechnungsabkominens VoID 24-9-1937
auch ffir die Zahhingen aus dem Gebiet
des fruiheren Bundesstaates Oesterreich
nach Griechenland und urngekehrt.

Der Artikel 15 des deutsch-griechischen
Verrechnungsabkommens vom 24-9-1937
findet jedoch erst Anwendung, wenn der
Handels- und Scliiffahrtsvertrag I zwischen
dem Deutschen Reich und Griechenland
vom 24-3-1928 auch ftir das Gebiet des
friiheren Bundesstaatcs Oesterreich wirk-
sam wird.

3) Die technische Abwicklung wird die
Deutsche Verrechnungskasse im Einver-
nehmen mit der Bank von Griechenland
regeln.

Die vorstehende Vercinbarung tritt am Tage
des Austausches der Ratifikationsurkunden, der
in Berlin stattfinden soil, in Kraft. Sic wird
jedoch schon vom heutigen Tage ab vorlaufig
angewandt.

Ich beniitze auch diesen Anlass, um linen,
Herr Vorsitzender, den Ausdruck meiner vor-
ziiglichsten Hochaclitung zu erneuern.

(gez.) A. RIZO-RANGAB.

An den Vorsitzenden der Deutsclien Delegation
Herrn Ministerialdirigent Dr. Spitta,

Berlin, W 8.

I Vol. XC, page 9, of this Series.I Vol. XC, page 9, de cc recucil.
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'E. IoIPoAhiq), .-fi 14ri 'Arpt~ho, 1938.

'E oXrare,

OPWIou O IM rr(Ima XSrtX(7; /IS r V 5uw

rTV 7 t 1 av77UvZ6 aujt 9rqUrrtxo9 2,q'u-Ptaalto) Ei -, v W 2Vorspj/avtzxi ouproVIav

1) W1 Aba.ptpe( i 'EOvitz 'J',od.rsz a r
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DEIZVORSITZENIE i)ER DEUTSCIIEN DELEGATION.

BERLIN, den 14. April 1938.

EXZE.LLENZ !

Ich bechre mich, Ilnen folgende Vereinba-
rung fiber (lie tOberleitung des oesterreichisch-
griechischen Verreclnungsverkehrs in das
deutsch-griechische Verrechnungsabkommen zu
bestdtigen :

i) Die Oestcrreichische Nationalbank i.
L. und die Bank von Griechenland stellen
den Saldo fcst, der sich am Vortage der
Obernahme der Oesterreichischen Verrech-
nungskonten durch die Deutsche Verrech-
nungskasse ergibt. Hierbei sind die Zah-
lungsauftrdge die bis zum Abend dieses
Tages von beiden Stellen erteilt worden
sind, einzuberechnen. Der Gesamt-Dollar-
Saldo, der sich voraussichtlich zu Gunsten
Deutschlands ergibt, wird von der Bank
von Griechenland zum Tageskurs des
Dollars zur Reichsmark am Tage der
Konvertierung an der Berliner B6rse in
Reichsmark konvertiert, die zu Lasten des
Kontos B der Bank von Griechenland bei
der Deutschen Verrechnungskasse Berlin
angewiesen werden.

2) Am Tage der Obernahme tritt der
vorlaufig noch angewendete ( Notenwechsel
zwischen der Republik Oesterreich und
der Hellenischen Republik iiber die Rege-
lung des Zaliungsverkehrs )) vom 15-9-1933
ausser Kraft.

Von diesem Zeitpunkt ab gelten die
Bestimmungen des deutsch-griechischen
Verrechnungsabkommens vom 24-9-1937
auch fir die Zallungen aus dem Gebiet des
frilheren Bundesstaates Oesterreich nach
Griechenland und umgekehrt.

Der Artikel 15 des deutsch-griechischen
Verrechnungsabkommens vom 24-9-T937
findet jedoch erst Anwendung, wenn der
Handels- und Schiffahrtsvcrtrag zwischen
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(0r.) Dr. Hans SPIrTA.
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dem Deutsclien Reich und Griechenland
vom 24-3-1928 auch ffir das Gcbiet des
frihheren Bundesstaates Ocsterrcich wirksam
wird.

3) Die technische Abwicklung wird die
Deutsche Verrechnungskasse im Einvcr-
nhicnen mit der Bank von Griechenland
regeln.

Die vorstehende Vercinbarung tritt am Tage
des Austauschcs der Ratifikationsurkunden, der
in Berlin stattfinden soil, in Kraft. Sic wird
jedoch schon voin heutigen Tage ab vorlAufig
angewandt.

Ich beniitze auch diesen Anlass, um Euer
Exzellenz, den Ausdruck meiner vorziiglichsten
Hochacitung zu erncuern.

(gez.) Dr. Hans SI'TTA.

An den Kgl. Griechischen Gesandten
Seine Exzellenz Herrn Rizo-Rangab6.
Graf-Spee-Str. Ila)

Berlin, W 35.

Pour copie conforme

p. le Directeur des Aflaires
conventionnelles et coinmerciales

au Ministdre des Afgaires dtrangdres.

B. Demertzis.

No. 4657
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TRAIUCTION.

No 4657. f- CHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
ALLEMAND ET HELLI NIQUE
COMPORTANT UN ACCORD EN
VUE DE L'INCORPORATION DU
COMPTE DE COMPENSATION
GRtlCO-AUTRICHIEN A L'AC-
CORD GRICO-ALLEMAND DE
COMPENSATION CONCLU LE 24
SEPTEMBRE 1937. BERLIN, LE
14 AVRIL 1938.

LE PRESIDENT
DE LA DELIGATION IIELLINIQUE.

IERLIN, le 14 avril 1938.

MONSIEUR LE I)RISIDENT,

J'ai l'lonneur de vous confirmer l'accord
suivant relatif t lincorporation du compte de
compensation grdco-autrichien h l'accord de
compensation gr6co-allemand :

i. La Banque Nationale d'Autriche en
liquidation et la Banque de Grclce constate-
ront le solde qui ressortira la veille de la
reprise des coiptes de compensation antri-
chiens par la Caisse de Compensation
allemande. I1 conviendra d'y comprendre
les ordres de paielnent qui auront 6d
donnds (le part et d'autre par les deux
institits jusqu'au soir de cc jour. Le solde
total en dollars, qui ressortira probable-
ment en faveur de l'Allemagne, sera con-
verti en reichsmarks par la Banque de
Gr6ce au cours du jour du change du
dollar en reichsmarks cot6 t la Bourse de
Berlin le jour de la conversion, et le produit
de cette conversion sera port6 au ddbit du
compte B de la Banque de Grce auprs
de la Caisse de Compensation allemande.

2. Le jour de la reprise, l'Echange de
notes entre la Rpublique d'Autriche et
la R6publique hellnique stir le r6gime des

TRANSLATION.

No. 4657. - EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE GERMAN AND
HELLENIC GOVERNMENTS
CONSTITUTING AN AGREE-
MENT FOR THE INCORPORA-
TION OF THE GRECO-AUSTRI-
AN COMPENSATION ACCOUNT
IN THE GRECO-GERMAN COM-
PENSATION AGREEMENT CON-
CLUDED ON SEPTEMBER 24T11,
1937. BERLIN, APRIL 14TH, 1938.

I.

TIHE PRESIDENT
OF TIE HELLENIC DELEGATION.

BERLIN, April I 4th, 1938.

SIR,

I have the honour to confirm the following
Agreement with regard to the incorporation
of the Greco-Austrian Compensation Account
in the Greco-German Compensation Agreement:

i. The National Bank of Austria in
liquidation, and the Bank of Greece shall
verify the balance shown on the day
preceding the taking over of the Austrian
Compensation Accounts by the German
Compensation Fund. In this balance shall
be included orders for payment issued by
either of the two Institutes not later than
the evening of the said day. The total
balance in dollars, which will probably
stand in favour of Germany, shall be
converted into Reichsmarks by the Bank
of Greece at the current rate for the ex-
change of dollars into Reichsmarks quoted
on the Berlin Exchange on the date of
conversion, and the proceeds of this con-
version shall be placed to the debit of
account B of the Bank of Greece in the
German Compensation Fund.

2. On the day of the taking over, the
exchange of Notes between the Republic
of Austria and the Hellenic Republic on
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paiements du 15 septembre 1933, (111i est
encore appliqu6 provisoirement, sera abrog6.

A partir de ce moment, les dispositions
de l'Accord de compensation grdco-alle-
mand du 24 septembre 1937 seront 6gale-
ment applicables aux paiemnents effectu6s
duI territoire do l'ancien Etat f&6ral
d'Autriche "t destination de la Groce et
vice versa.

Larticle 15 d l'Accord de compensation
gr6co-allemand dI 24 septembre 1937 ne
trou\vera, toutefois, son application que
lorsque le Trait6 de commerce et de navi-
gation du 24 mars 1928 entre le Reich
allemand et la Gr&e 6tendra 6galement
ses effets au territoire de l'ancien Etat
f~d6ral d'Autriclie.

3. Les modalit6s d'application techni-
ques seront r6gl6es par la Caisse do Com-
pensation allemande d'accord avec la
Banque do Grace.

L'accord qui pr6c~de entrera en vigueur le
jour de l'6change des instruments de ratification,
qui aura lieu h Berlin. II sera, toutefois, appliqu6
A. titre provisoire dos aujourd'hui.

Je saisis cette occasion, etc.

(sign) A. RIZo-RANGAB3t.

A Monsieur le Dr Spitta, Directeur minist6riel,
pr6sident de la D6l6gation allemande,

Berlin W 8.

II.

LE PRISIDENT
DE LA D1 tL1GATION ALLEMANDE.

BERLIN, le 14 avril 1938.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur do vous confirmer l'accord
suivant relatif \ l'incorporation du compte de
compensation gr6co-autrichien A ['accord do
compensation grdco-allemand :

(Conime dans la note No I.)

Je saisis cette occasion, etc.

(signS) Dr Hans SPITTA.

A Son Excellence Monsieur Rizo Rangab6
ministre do Grace,

Berlin W 35.

No. 4657

the regime of payments, dated September
15th, 1933, which is still being provisionally
applied, shall be abrogated.

As from that time, the provisions of the
Greco-German Compensation Agreement of
September 24th, 1937, shall also be applic-
able to payments effected from the territory
of the former Federal State of Austria to
Greece, and vice -versa.

Article 15 of the Greco-German Com-
pensation Agreement of September 24th,
1937, shall however be applied only when
the Treaty of Commerce and Navigation
of March 24th, 1928, between the German
Reich and Greece is in force also in respect
of the territory of the former Federal
State of Austria.

3. Details of technical application shall
be determined by the German Compensation
Fund, in agreement with the Bank of
Greece.

The foregoing Agreement shall enter into force
on the date of the exchange of the instruments
of ratification, which shall take place at Berlin.
It shall, however, be applied provisionally as
from to-day's date.

I have the honour to be, etc.

(Signed) A. RIZO-RANGAB.

Dr. Spitta,Ministerial Director,
President of the German Delegation,

Berlin, W. 8.

II.

TnE PRESIDENT
OF TIE GERMAN DELEGATION.

3ERLIN, April 14th, 1938.

SIR,

I have the honour to confirm the following
Agreement with regard to the incorporation of
the Greco-Austrian Compensation Accouut in
the Greco-German Compensation Agreement

(As in Note No. I.)

I have the honour to be, etc.

(Signed) Dr. Hans SPITTA.

His Excellency Monsieur Rizo-Rangab6,
Minister of Greece

Berlin, W. 35.
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BELGIQUE ET MEXIQUE

Convention d'extradition. Signee Mexico, le
22 septembre j 938.

Textes officiels /ranfais el espagnol communiquds par le 111inistre des A//aires
Itrang~res de Belgique. L'enregislrement a eu lieu lc 13 novembre 1939.

BELGIUM AND MEXICO

Extradition Convention. Signed
September 22nd, 1 938.

at Mexico,

French and Spanish official texts communicated by the Belgian Minister for
Foreign Afairs. The registration toak place November I3th, 1939.
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No 4658. - CONVENTION D'EXTRADITION I ENTRE LE ROYAUME
DE BELGIQUE ET LA RtPUBLIQUE DES ETATS-UNIS MEXICAINS.
SIGNRE A MEXICO, LE 22 SEPTEMBRE 1938.

SA AIAJESTE LE RoI DES BELGES,
et

LE PR1 SIDENT DES ETATS-UNIS MEXICAINS,
Ayant conventi de rdgler, au moyen d'une convention, l'extradition r~ciproque des individus

accus6s, poursuivis ou condamns par les autorit~s judiciaires, ont nomm6, h cet effet, pour leurs
pltnipotentiaires, savoir :

SA MAJESTE LE Rol DES BELGES

M. Robert VAN DE KERCHOVE D'HALLEBAST, son envoy6 extraordinaire et ministre pldni-
potentiaire aux Etats-Unis mexicains

LE PRtSIDENT DES ETATS-UNIS MEXICAINS:

M. le g6nral Eduardo HAY, son secrdtaire d'Etat et des Affaires 6trangres

Lesquels, apros s'Ltre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, ont
convenu des dispositions suivantes :

Article premier.

Le Gouvernement beige et le Gouvernement mexicain s'engagent ht se livrer rciproquement,
sur la demande que F'un des deux gouvernements adressera i. l'autre, les individus accus6s, poursuivis
on condaxns par les autorit~s comptentes de celui des deux pays oil l'infraction a Utcommise,
comme auteurs ou complices des crimes et d~lits 6num6r6s h larticle 2 ci-apr~s et qui se trouveraient
sur le territoire de l'Etat requis.

NWanmoins, lorsque le crime ou le ddlit donnant lieu i. la demande d'extradition aura tt commis
hors du territoire des deux Parties contractantes, il pourra 6tre donn6 suite &. cette demande si ]a
16gislation du pays requis autorise ]a poursuite des memes infractions commises hors de son
territoire.

Les Parties contractantes ne sont pas tenues de se livrer leurs nationaux. En cas de non-extra-
dition d'un national, les autorit6s du pays ohi le d~lit a 6t6 commis pourront, en produisant les preuves
ht l'appui, le d~noncer, par la voie diplomatique, aux autorit6s judiciaires du pays de refuge, lesquelles
traduiront la personne poursuivie devant leurs propres tribunaux, si leur l6gislation le permet.

Article 2.

Les crimes et dWlits pr6vus par l'article pr~c6dent sont
io Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol

20 Incendie ;
30 Contrefaqon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres

publics ou priv6s, 6mission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits
ou falsifi6s, faux en 6critures ou dans les d6p ches tl6graphiques et usage de ces d6peches,
effets, billets ou titres contrefaits, fabriqu6s ou falsifi6s.

L'6change des ratifications a eu lieu h Bruxelles, le 14 mars 939.
Entree en vigueur le 13 novembre 1939.
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(TEXTE ESPAGNOL. - SPANISti TEXT.

No 4658. - CONVENCION DE EXTRADICION 1 ENTRE EL REINO DE
BELGICA Y LA REPUBLICA DE LOS ESTADOS UNIDOS MEXICA-
NOS. FIRMADA EN MEXICO, EL 22 DE SEPTIEMBRE DE 1938.

i

Su 1 JAJESTAD EL REY DE LOS BELGAS,

y
EL PRESIDENTE DE LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS,

habiendo convenido en arreglar, por medio do una Convenci6n, la extradici6n recfproca dc los
individuos acusados, perseguidos o condenados por las autoridades judiciales, han nombrado,
con este fin, como sus Plenipotenciarios, a saber

SU MAJESTAD EL REY DE LOS BELGAS :

Al sefior Robert VAN DE KERCHOVE D'HALLEBAST, su Enviado extraordinario y
Ministro plenipotenciario en los Estados Unidos Mexicanos,

EL PRESIDENTE DE LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS

Al sefior General Eduardo HAY, su Secretario dc Estado y dc Relaciones Exteriores

Quienes, despus do haberse comunicado sus Plenos Poderes, quo fueron encontrados en buena
y debida forma, convinieron en las disposiciones siguientes

Articulo Io .

El Gobierno de B6lgica y el Gobierno Mexicano so comprometen a entregarse reciprocamente,
por peticidn quo uno do los dos Gobiernos dirija al otro, los individuos acusados, procesados o
condenados por las autoridades competentes do aquel de los dos pafses en donde la infracci6n so
hubiere cometido, como autores o c6mplices do los crfmenes y delitos enumerados en el articulo 20
a continuaci6n y quo so encuentren on el territorio do uno u otro de los dos Estados contratantes.

Sin embargo, cuando el crimen o delito quo d lugar a la solicitud do extradici6n hubiere sido
cometido fuera del territorio do las dos Partes contratantes, so podri, dar curso a tal solicitud
si la legislaci6n dcl pais requerido autoriza la persecuci6n de las mismas infracciones cometidas
fuera do su territorio.

Las Partes contratantes no estardn obligadas a entregarse a sus nacionales. En caso do la
no-extradici6n do un nacional, las autoridades del pals en donde se hubiere cometido el delito
podrAn denunciarlo, por la via diplomitica, ante las autoridades judiciales del pals on donde so
hubiero refugiado, exhibiendo las pruebas en quo so funden, y dichas autoridades llevarin a la
persona quo so persiga ante sus propios tribunales, si asi lo permitiere su legislaci6n.

Articulo 2.
Los crimenes y delitos previstos por el articulo anterior son

i. Asesinato, envenonamiento, parricidio, infanticidio, homicidio, violaci6n

2. Incendio ;
3. Alteraci6n o falsificaci6n do documentos do crddito piblico o do billetes de banco,

do titulos pfiblicos o privados ; emitir o poner en circulaci6n tales efectos, billetes o tftulos
falsificados, falsificaci6n de manuscrito o en telegramas y uso do tales telegramas,
documentos do cr6dito, billetes o titulos alterados, falsificados o falseados.

The exchange of ratifications took place at Brussels, March 14 th, 1939.
Came into force November 13th, 1939.
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Avoir rqu ou s'6tre procur6, dans le but do les mettre en circulation, des billets do
banque contrefaits ou falsifi6s ;

40 Fausse monnaie, comprenant la contrefa~on et l'alt~ration dc ]a monnaie, l'6mission
et la mise en circulation do la monnaic contrefaite ou altrde, ainsi que les fraudes dans
le choix des 6chantillons pour la verification du titre et du poids des monnaies.

Avoir rqu ou s'6tre procur6, dans le but do les mettre en circulation, des pikes do
monnaic contrefaites ou alt&r6es.

Avoir donn6 6L une monnaie l'apparence d'une monnaie do valour sup6ricure ou,
dans le but de les mettre en circulation, avoir introduit dans le pays, avoir rqu ou s'6tre
procur6 des monnaics auxquelles on a donn6 l'apparence do monnaics do valour sup6rieure;

50 Faux t6moignage et fausses dcclarations d'experts ou d'interpres ;

60 Vol, escroquerie, concussion, d~tournements commis par des fonctionnaires publics;
70 Banqueroute fraudulcuse et fraudes commises dans les faillites

80 Association do malfaiteurs ;
9o Menaces d'attentat contre les personnes ou les propri~t6s, punissables de la peine

do mort, des travaux forces ou do ]a r~clusion.
Offres et propositions do commettre un crime ou d'y participer, et acceptation des-

dites offres ou propositions
IOO Avortement

110 Bigamie ;
120 Attentats h. la libert6 individuelle et Ai l'inviolabilit6 du domicile, commis par

des particuliers ;
130 Enlhvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfants
140 Exposition ou d6laissement d'enfants;
150 Enl~vement de mineurs ;
16o Attentat & la pudeur commis avec violences
170 Attentat 6. la pudeur commis sans violences ni menaces sur la personne ou l'aide

de la personne d'un mineur de l'un ou do l'autre sexe, Ag6 de moins do seize ans accomplis.
Attentat ,h la pudeur commis sans violences ni menaces par un ascendant sur la personne

ou h l'aide do ]a personne d'un mineur do 1'un ou de l'autre sexe, m~me Ag6 do plus do seize
ans accomplis, mais non 6mancip6 par le mariage ;

180 Attentat aux mceurs en excitant, facilitant ou favorisant, pour satisfaire les
passions d'autrui, la d6bauche, la corruption ou la prostitution d'un mineur do l'un ou de
l'autre sexe ; embauchage, entrainement ou ddtournement d'une femme ou fille majeure
en vue do la d6bauche, lorsque le fait a t6 commis par fraude ou h 1laide de violences,
menaces, abus d'autorit6 ou tout autre moyen do contrainte, pour satisfaire les passions
d'autrui; embauchage, entrainement ou d6tournement d'une femme ou fille majeure,
mme do consentement, en vue do la d~bauche dans un autre pays, pour satisfaire les
passions d'autrui ; r6tention contre son grd d'une personne dans une maison de dtbauche
ou contrainte sur une personne majeure pour la d6bauche ;

19o Coups port~s ou blessures faites volontairement, avec premdditation ou ayant
caus6 une maladie paraissant incurable, une incapacitd permanente do travail personnel,
la perte absolue do l'usage d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans intention
de la donner ;

2oo Abus de confiance et tromperie
210 Subornation do t6moins, d'experts ou d'interprtes,
220 Faux serments

No 4658
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Haber recibido o haber conseguido, con el objeto de ponerlos en circulaci6n, billetes
de banco falsificados ;

4. La fabricaci6n de moneda falsa, comprendiendo la falsificaci6n y alteraci6n de
la moneda ; emitir y poner en circulaci6n la moneda falsificada o alterada, asi como
tambi6n los fraudes en la elecci6n de las muestras para la comprobaci6n de la ley y peso
de las monedas.

Haber recibido o haber obtenido, con el objeto de ponerlas en circulaci6n, piezas
de moneda falsificadas o alteradas.

Haber dado a una moneda la apariencia de otra de valor m~is elevado, o bien, con
el objeto do ponerlas en circulaci6n, haber introducido on el pats, recibido u obtenido
monedas a las que so hubiere dado la apariencia de monedas de mayor valor;

5. Falso testimonio y declaraciones falsas de peritos o int6rpretes ;
6. Robo, estafa, concusi6n, malversaciones cometidas por funcionarios pdblicos;
7. Bancarrotas fraudulentas y fraudes cometidos en las quiebras
8. Asociaci6n do malhechores ;
9. Amenazas de atentados contra las personas o las propiedades, punibles con la

pena de muerte, trabajos forzados o reclusi6n.
Ofertas y proposiciones do cometer un crimen o de tomar participaci6n en 61, y

aceptaci6n do tales ofertas o proposiciones
io. Aborto ;
ir. Bigamia;
12. Atentados contra la libertad individual y contra la inviolabilidad del domicilio,

cometidos por particulares ;
13. Secuestro, ocultaci6n, supresi6n, substituci6n o suplantaci6n de infante
14. Exposici6n o abandono do infante;
15. Secuestro de monores ;
i6. Atentado al pudor, con violencia;
17. Atentado al pudor cometido sin violencias ni amenazas en la persona o con ayuda

do la persona do un menor de uno u otro sexo, do menos do 16 afios cumplidos.
Atentado al pudor cometido sin violencias ni amenazas por un ascendiente sobre

la persona o con ayuda do la persona do un menor de uno u otro sexo, aun cuando su
edad excediere de i6 afios cumplidos, pero no emancipado por el casamiento ;

i8. Atentado a las costumbres excitando, facilitando o favoreciendo, para satisfacer
pasiones ajenas, el libertinaje, la corrupci6n o la prostituci6n de un menor de uno u otro
sexo ; el acto de contratar, arrastrar o pervertir a una mujer o muchacha mayor do edad
para fines do libertinaje, cuando el acto hubiere sido cometido por medio de fraude o
con ayuda do violencias, amenazas, abuso de autoridad o cualquier otro medio de
constreflimiento, para satisfacci6n de pasiones ajenas ; el acto de contratar, arrastrar o
pervertir a una mujer o muchacha mayor do edad, aunque fuere con su consentimiento,
con objeto do ontregarla al vicio en alg5n otro pats, para satisfacer pasiones ajenas ;
retener a una persona, contra su voluntad, en una casa do prostituci6n, o la violencia
ejercida sobre una persona mayor do edad para fines de libertinaje ;

19. Golpes o lesiones inforidos voluntariamente, con premcditaci6n, o habiendo
ocasionado una enfermedad que parezca incurable, una incapacidad permanente para
el trabajo personal, ]a ptrdida on su totalidad del uso do algun organo, una mutilaci6n
grave o la muerte, sin intenci6n do causar esta filtima

2o. Abuso de confianza y stafa ;
21. Soborno do testigos, peritos o int6rpretcs

22. Perjurio;
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230 Contrefaqon ou falsification de sceaux, timbres, poin~ons et marques, usage
de sceaux, timbres, poinqons et marques contrefaits ou falsi fis et usage pr~judiciable de
vrais sceaux, timbres, poingons et marques ; application m~chante et frauduleuse sur un
objet d'art, un ouvrage de litt6rature ou de musique, du nom d'un auteur ou de tout
signe distinctif adopt6 par lui pour d6signcr son ceuvre.

Avoir scienment vendu, expos6 en vente ou introduit sur le territoire national,
pour 6tre vendus, les objets ou ouvrages en question.

Contrefa~on ou falsification des objets destinds & la fabrication de monnaies ou de
billets de banque.

Avoir requ ou s'6tre procur6, dans une intention frauduleuse. soit les objets contrefaits
ou falsifi6s vis6s . l'alinfa prec6dent, soit les vrais objets, destines h la fabrication des
monnaies ou de billets de banque ;

240 Corruption de fonctionnaires publics
250 Destruction de constructions, machines A vapeur ou appareils t6lgraphiques,

destruction ou d~gradation de tombeaux, monuments, objets d'art, documents ou autres
papiers, destruction ou d6t~rioration de denrdes, marchandises ou autres propri6t6s
mobilires et opposition & l'ex6cution de travaux publics ;

260 Destruction et d6vastation de rtcoltes, plantes, arbres ou greffes
270 Destruction d'instruments d'agriculture, destruction ou empoisonnement de

bestiaux ou autres animaux ;
280 Abandon par le capitaine, hors les cas pr~vus par la loi, d'un navire ou d'un

btiment de commerce ou de pgche ;
290 Echouement, perte, destruction par le capitaine, ou les officiers et gens de l'6quipage,

d~tournement, par le capitaine d'un navire ou dun bfAtiment de commerce ou de pgche,
jet ou destruction sans n~cessit6 de tout ou partie du chargement, des vivres ou des effets
du bord, fausse route, emprunt sans n~cessit6 sur le corps, avitaillement ou 6quipement
du navire, ou mise en gage ou vente des marchandises ou victuailles ou emploi clans les
comptes d'avaries ou de dpenses suppos~es, vente du navire sans pouvoir spdcial hors le
le cas d innavigabilit6, d~chargement de marchandises sans rapport pr6alable, hors le
cas de p6ril imminent, vol commis h, bord, alt6ration de vivres ou de marchandises commnise
& bord par le mflange de substances malfaisantes, attaque ou r6sistance avec violences
et voies de fait envers le capitaine par plus du tiers de 1'qui page, refus d'ob6ir aux ordres
du capitaine ou officier du bord, pour le salut dn navire ou de la cargaison, avec coups et
blessures ; complot contre la seiretO, la libert6 ou lautorit6 du capitaine, prise du navire
par les marins ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine ;

3o0 Reclement des objets obtenus & l'aide d'un des crimes ou dWlits pr~vus par la
pr6sente convention ;

3 o Trafic d'esclaves
320 Resistance de la part des capitaines et gens de l'quipage aux ordres des

officiers agissant en vertu des articles 42 et suivants de l'Acte I g~nfral de la Conf6rence de
Bruxelles du 2 juillet 189o ;

330 Infraction aux d~fenses concernant les armes h feu et les munitions pr6vues par
les articles 8 et 9 de l'Acte g~nfral de la Conference de Bruxelles du 2 juillet 189o.

Sont comprises dans les qualifications prfc~dentes, les tentatives punissables d'apr~s la lgis-
lation des deux pays contractants. Dans tousles cas, les faits pour lesquels l'extradition est demandde
doivent comporter une peine dont le maximum ne soit pas inf6rieur A un an, et l'extradition ne pourra
avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d apr~s lalfgislation du pays auquel la demande
est adressde.

DET MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, deuxi~me sdrie, tome XVI, page 3.
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23. Alteraci6n o falsificacidn de sellos, timbres, punzones y marcas ; uso de sellos,
timbres, punzones y marcas falsificados y uso perjudicial de verdaderos sellos, timbres,
punzones y marcas ; ]a aplicaci6n dolosa y fraudulenta a un objeto de arte, obra literaria
o musical, del nombre de un autor, o do todo signo distintivo adoptado por 61 para designar
su obra.

Haber, a sabiendas, vendido, expuesto para su venta o introducido al territorio
nacional, para su venta, las obras u objetos en cuesti6n.

La alteraci6n o falsificaci6n de objetos destinados a la fabricaci6n de monedas o
billetos de banco.

Haber recibido o conseguido, con intenci6n dolosa, ya sea los objetos alterado;
o falsificados a que so refiere el pArrafo anterior, ya sea objetos verdaderos destinado.
a la fabricaci6n do monedas o de billetos do banco;

24. Corrupci6n de funcionarios pfiblicos ;
25. Destrucci6n de construcciones, mAquinas de vapor o do aparatos telegrAficos,

destrucci6n o doterioraci6n de sepulcros, monumentos, objetos do arte, documentos u
otros papeles, destrucci6n o deterioraci6n de efectos, mercanclas, u otros bienes muebles
y la oposici6n a la ejecuci6n de obras ptiblicas.

26. La destrucci6n y devastaci6n de cosechas, plantios, Arboles o injertos;
27. Destrucci6n de instrumentos de agricultura, y destrucci6n o envenenamiento

do ganado u otros animales ;
28. El abandono por su capitAn, fuera de los casos previstos por la ley, de algin

navfo o barco do comercio o do pesca ;
29. Encalladura, p~rdida o destrucci6n por su capitdn o por los oficiales y gentes

de su tripulaci6n, o uso indebido, por su capitAn, de un navfo o de un barco de comercio
o de pesca, echaz6n o destrucci6n, sin necesidad, de todo o de alguna parte del cargamento,
de los viveres o de los efectos de a bordo, desviaci6n de ruta, pr~stamos tomados, sin
necesidad, sobre el casco, viveres o equipo del barco, o dar en prenda o vender mercancias
o vveres, o hacer figurar en las cuentas averfas o gastos supuestos, venta del barco sin
podor especial, fuera del caso de su incapacidad para la navegat-i6n, descargo de mercancias
sin informe previo, fuera del caso de peligro imminente, robo cemetido a bordo, alteraci6n
de vveres o mercancias cometida a bordo por medio de la mezcla de sustancias perju-
diciales, agresi6n o resistencia con violencia y vi as de hecho en contra del capitAn, cometida
por ms do un tercio do la tripulaci6n, negativa a obedecer las 6rdenes del capitdn u oficial
de a bordo, para la salvaci6n del barco o del cargamento, con golpes y lesiones ; comploL
contra ]a seguridad, la libertad o la autoridad del capitAn, apoderamiento del buque
por marinos o pasajeros, por medio de fraude o violencia contra su capitdn •

30. Ocultaci6n de objetos adquiridos con ayuda do alguno de los crimenes o delitos
previstos en la presente ley ;

31. Comercio de osclavos;
32. Resistencia por parte do capitanes y gente de la tripulaci6n, a las 6rdenes de

funcionarios que obren en virtud de los artfculos 42 y siguientes del ActaI General do la
Conferencia de Bruselas, de 2 de julio de 189o ;

33. Infracci6n a las prohibiciones relativas a armas do fuego y municiones, previstas
on los articulos 8 y 9 del Acta General de la Conferencia de Bruselas, do 2 de julio do i89o.

Quedan comprendidas en las calificaciones precedentes, las tentativas punibles segiin la
legislaci6n de los dos paises contratantes. En todos los casos, los hechos por los cuales Ia oxtradici6n
so pida, doben tener impuosta una pena cuyo miximum no bajo de un afio, y la extradici6n s6lo
podrA tener lugar cuando el hecho semejante sea punible scgfin ]a lcgislaci6n del pals al que so
dirija la demanda.

British and Foreign State Papers, Vol. 82, page 55.
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Article 3.
La demande d'extradition devra toujours 6tre faite par la voie diplomatique.

Article 4.
L'extradition sera accord~e sur la production soit do l'original ou d'une expedition authentique

du jugement ou de l'arr~t dc condamnation, soit du mandat d'arr~t ou de tout autre acte ayant au
moins la m~me force, pourvu qu'il renferme l'indication pr6cise du fait . raison duquel il a &6
dtilivr6 et qu'il soit accompagn6 des documents faisant foi des 61lments constitutifs do la ou des
infractions en question. Ces pices scront accompagn6es 6galement d'une copic authentique du texte
do la loi applicable au fait incrimin6 ainsi quo des dispositions 1gales applicables en matire dc
prescription, prouvant que 1'action p~nale ou la peine ne sont pas prescrites. e signalement de 1indi-
vidu r6clam6 sera, autant que possible, fourni.

Article 5.
En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectu~e sur avis, transmis par la poste ou par

le tfl6graphe, de 1'existence de Pun des titres de d6tention mentionn~s A Farticle 4, t la condition
toutefois que cet avis sera r~gulirement donn6 par voic diplomatique au ministre des Affaires
6trangres du pays requis. L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les r~gles
6tablies par la 16gislation du gouvernement requis ; elle cessera d'6tre maintonue si, dans le d6lai
do douze semaines, la demande d'extradition, accompagn~e des documents pr6vus par 1article 4,
n'est pas remise au gouvernement requis.

Article 6.
L'extradition n'aura pas lieu, quand elle sera demande & cause d'une infraction pour laquelle

l'individu r~clam6 aura d61?i t condamn6, dclar6 innocent ou absous dans le pays du gouvernement
auquel la demande est adress~e.

Si l'individu est poursuivi et condamn6 dans le pays oii il est trouv6, son extradition pourra
6tre diff6re jusqu'& cc quo les poursuites soient abandonn~es, jusqu'A cc qu'il ait t acquitt6 ou
absous, ou jusqu'au moment ou ii aura subi sa peine.

Dans le cas ob il sorait poursuivi ou d6tenu dans le mme pays A raison d'obligations par lui
contractes envers des particuliers, son extradition aura lieu n6anmoins, sauf & la partie l6sfo A
poursuivre ses droits devant l'autorit6 comp6tente.

Lorsqu'il s'agira d'un crime pr6vu par Particle 2 ot comportant la peine do mort, le gouver-
nement requis pourra faire d6pendre l'extradition do l'assurance pr~alable donn~e par le gouverne-
ment requtrant et par la voie diplomatique qu'en cas do condamnation ]a peine de mort, celle-ci
ne sera pas excut~e.

Article 7.
Lorsqu'un meme individu sera r6clam6 simultan6ment par plusieurs Etats, l'Etat requis

restera libre de d~cider & quel pays il livrcra l'inculp6.

Article 8.
Les dispositions do la pr6sente convention no sont point applicables aux personnes qui so sont

rendues coupables do quclque crime ou d~lit politique on connexe h. un semblable crime ou d61it.
La personne qui a 6t0 extrad6e & raison do 1un des crimes on dWlits communs mentionn6s . 'ar-
ticle 2, no pout, par cons6quent, on aucun cas, tre poursuivic et punie dans l'Etat auquel l'extra-
dition a 6t6 accord6e Ai raison d'un crime ou d6lit politique commis par elle avant 1'extradition,
ni i\ raison d'un fait connexe h un semblable crime on d~lit politique, &i moins qu'elle nait e
la libert6 do quitter do nouveau le pays pendant trois mois apr~s avoir t jug6c et, en cas de
condamnation, apr~s avoir subi sa peine ou apr~s avoir 6t graci6e.

No sera pas r6put6 d6lit politique ni fait connexe & un semblable d6lit, l'attentat contre la
personne du chef d'un Etat 6tranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cot attentat
constituera le fait soit do meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.

No 4658



1939 League of Nations - Treaty Series. 405

Articulo 30.

La demanda de extradici6n deberA siempre hacerse por la via diplomAtica.

Articulo 40.

La extradici6n seri concedida mediante la presentaci6n, ya sea del original o de una copia
aut~ntica del fallo o sentencia condenatoria, ya sea de la orden dc aprchensi6n o de cualquiera
otra orden que tenga cuando menos la misma fuerza, siempre que contenga la indicaci6n precisa
del hecho por el cual hubiere sido dictada y quc venga acompafiada de documentos fehacientes
respecto de los clementos constitutivos de la infracci6n o infracciones de que se trata. Dichas piezas
vendrAn acompafiadas, ademis, por una copia legalizada del texto de la ley aplicable al hecho
imputado, asi como de las disposiciones legales aplicables en materia de prescripci6n, quc comprueben
no haber prescrito la acci6n penal o ]a pena. En cuanto fuere posible se proporcionarA ]a filiaci6n
del individuo reclamado.

Articdo 50
.

En caso de urgencia, la prisi6n provisional se efectuarA al recibirse el aviso, transmitido por
el correo o por el telegrafo, de la existencia de alguna de las 6rdenes de detenci6n a que se refierc
el articulo 40, a condici6n, sin embargo, de quc este aviso sea dado en debida forma por la via
diplomAtica, al Ministerio de Negocios Extranjeros del pals requerido. La detenci6n provisional
tendri lugar en la forma y scgdin las reglas establecidas por la legislaci6n del Gobierno requerido;
y cesard de tener efecto si en el transcurso de doce semanas no se remitiere al Gobierno requerido
Ia demanda de extradici6n acompafiada de los documentos previstos en el artfculo 40.

Articulo 60.
La extradici6n no tendrA lugar cuando se pida a causa de una infracci6n porla cual el individuo

reclamado ya hubiere sido condenado, declarado inocente o absuelto en el pals del Gobierno al
quc se dirija la demanda.

Si el individuo se hallare procesado o condenado en el pals en donde fuere encontrado, su
extradici6n podrA ser diferida hasta que se haya abandonado su persecuci6n, hasta que sea
declarado inocente o absuelto o hasta el momento en que haya extinguido su condena.

En el caso en que estuviere procesado o detenido en el mismo pals por raz6n de obligaciones
que hubiere contrafdo hacia particulares, su extradici6n tendrA lugar, sin embargo, dejando a
salvo los derechos de la parte agraviada para hacerlos valer ante la autoridad competente.

Cuando se tratare de un crimen de los previstos en el artfculo 20 y que ameritela pena demuerte,
el Gobiemo requerido podrA hacer depender la extradici6n de las seguridades que dd el Gobierno
requeriente, por la via diplomrAtica, de que en caso de condenaci6n a la pena de muerte, 6sta no
habrA de ejecutarse.

Arlticulo 70.

Cuando un mismo individuo fuere reclamado simultAneamente por varios Estados, el Estado
requerido quedarA en libertad para resolver a que pals ha de entregarlo.

Articulo 80.

Las disposiciones de la presente Convenci6n no serAn de ninguna manera aplicables a las personas
culpables de algtin crimen o delito politico, o que tenga conexi6n con tales crfmenes o delitos. La
persona que hubiere sido extraditada por alguno de los crlmenes o delitos del orden comfin menciona-
dos en el arttculo 20, no podrA, por consiguiente, en ningfin caso, ser procesada ni castigada en el
Estado al quc se concediere la extradici6n, a causa de algtn crimen o delito politico cometido por
ella antes de la extradici6n, ni a causa de alg-in hecho conexo con tal crimen o delito, a menos que
dicha persona hubiere tenido libertad para salir de nuevo del pals durante tres meses despu6s de
haber sido juzgada, y, en caso de condenaci6n, despu6s de haber sufrido su pena o de liaber sido
indultada.

No serA reputado delito politico, ni hecho conexo con delito semejante, el atentado contra
la persona del Jefe de un Estado extranjero o contra uno de los miembros de su familia, cuando
este atentado constituya el hecho, ya sea de homicidio, ya sea de asesinato, ya sea de envenenamiento.
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Article 9.
L'individu extradd ne pourra 6tre poursuivi ni puni dans le pays auquel 1'extradition a &6

accord~e, ni extrad6 & un pays tiers pour un crime ou un ddlit quelconque non pr~vu par la prtsente
convention et antrieur A 1'extradition, & moins qu'il n'ait eu, clans Fun et 1 autre cas, la libertd
de quitter de nouveau le pays susdit pendant trois mois apr~s avoir 6 jug6 et, en cas de
condamnation, apr~s avoir subi sa peine ou apr~s avoir dtd graci6.

II ne pourra pas non plus tre poursuivi ou puni du chef d'un crime ou d'un d~lit prdvu par
la convention ant6rieur A l'extradition, mais autre que celui qui a motiv6 1'extradition, sans le
consentement du gouvernement qui a livr6 1'extrad6 et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger
la production de 1un des documents mentionn~s dans l'article 4 de la prsente convention. Le
consentement de cc gouvernement sera de m~me requis pour permettre 1 extradition de l'inculpd
? un pays tiers. Toutefois, cc consentement ne sera pas ntcessaire lorsque l'inculp6 aura demand6
spontan~ment h 6tre jug6 ou & subir sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitt6, dans le d~lai fix6 plus
haut, le territoire du pays auquel il a t6 livr6.

Article io.
L'extradition sera refusle si, au moment oh la remise pourrait avoir lieu, la prescription

de 1Faction ou de la peine r~sultant de linfraction qui a motiv6 la demande d'extraditon est
acquise d'aprs les lois de l'une des Parties contractantes.

Article ii.

Quand il y aura lieu A extradition, tous les objets saisis, qui peUvent servir A constater le crime
ou le d6lit, ainsi quo les objets provenant de vols, seront, suivant I'appreciation de l'autorit6 corn-
p6tente, remis A ?a puissance rclamante, soit que l'extradition puisse s'effectuer, soit qu'il n'ait
pu y 6tre donn6 suite, 1 accus6 s'6tant de nouveau 6vad6 ou 6tant d~c~dd. Cette remise comprendra
aussi tous les objets que le prdvenu aurait caches ou d6pos6s dans le pays et qui seraient d&cou-
verts ulttrieurement.

Sont r~serv6s, toutefois, les droits que des tiers non impliqu& dans la poursuite auraient pu
acqu.rir sur les objets indiqu~s dans le present article.

Article 12.

Lorsque l'extradition aura W accord~e, l'accusd sera remis A l'Etat r6clamant, A l'endroit
de la fronti~re ou dans le port que celui-ci d~terminera. Tous les frais occasionn~s par l'extradition
sur le territoire do 1'Etat requis ainsi que les frais occasionnds sur le m~me territoire par ]a consi-
gnation et le transport des objets, qui, aux termes de I article precedent, doivent 6tre restitu~s
ou remis, seront A la charge de 1'Etat requis. Les frais occasionn6s dans les deux cas en dehors du
territoire seront A charge de 1'Etat requ~rant.

Article 13.
II est formellement stipul6 que l'extradition par voie de transit, sur les territoires respectifs

des Etats contractants, d'un individu n'appartenant pas au pays de transit, sera accord~e sur la
simple production en original ou en expedition authentique de l'un des actes de procedure men-
tionn~s, selon le cas, dans Iarticle 4 ci-dessus, pourvu qi'- le fait servant de base A 1'extradition
soit compris dans la pr6sente convention et ne rentre paF, dans les dispositions des articles 8 et IO.

Les frais de transit seront A la charge de la partie requrante.

Article 14.
Lorsque, dans la poursuite d'une affaire p6nale non politique, un des deux gouvernements

jugera ntcessaire Iaudition de t~moins se trouvant dans I au' r Etat ou tout autre acte d'instruc-
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Articulo 9o.

El individuo extraditado no podr ser procesado ni castigado en el pals al cual se hubiere
concedido la extradici6n, ni ser extraditado a un tercer pals par un crimen o delito cualquiera
no previsto en la Convenci6n presente y anterior a la extradici6n, a menos que hubiere tenido, en
uno y otro caso, la libertad do salir de nuevo del pafs susodicho durante tres meses despu6s de
haber sido juzgado, y en caso de condenaci6n, despu6s de haber sufrido su pena o de haber sido
indultado.

No podrA tampoco ser procesado ni castigado por razdn de un crimen o delito previsto en la
Convenci6n y anterior a la extradici6n, pero distinto del que hubiere motivado la extradici6n,
a no ser con consentimiento del Gobierno que hubiere entregado al extraditado, el cual, podri,
si 1o juzgare conveniente, exigir la presentaci6n de uno de los documentos mencionados en el articulo
40 do la presente Convenci6n. So necesitard, asimismo, el consentimiento de este mismo Gobierno
para permitir la extradici6n del inculpado a un tercer pals. Sin embargo, dicho consentimiento
no serA necesario cuando el inculpado hubiere pedido espontdneamente ser juzgado o sufrir su
condena, o cuando no hubiere salido en el plazo mis arriba fijado, del territorio del pals al que
hubiere sido entregado.

Articulo io.
Sera negada la extradici6n si en el momento en que hubiere podido efectuarse la entrega, la

acci6n o la pena resultante de la infracci6n que motiv6 la demanda de extradici6n han prescrito
segoin las leyes de una de las Partes contratantes.

Articulo 11 o.

Cuando hubiere lugar a la extradici6n, todos los objetos aprehendidos quo puedan servir para
probar el crimen o delito, asi como los objetos procedentes de robo, serin entregados, segn la
apreciaci6n de la autoridad competente, a la potencia reclamante, ya sea que la extradici6n pueda
efectuarse, ya sea que no haya podido Ilevarse a cabo porque el acusado se hubiero evadido do
nuevo o hubiere fallecido. Esta entrega comprenderA tambi6n todos los objetos quo el acusado
hubiere ocultado o depositado en el pals y que fueren descubiertos posteriormente.

QuedarAn, no obstante, a salvo los derechos que terceros no implicados en el proceso hubieren
podido adquirir sobre los objectos indicados en el presente articulo.

Articulo 120.

Cuando se hubiere concedido la extradici6n, el acusado seri entregado al Estado reclamante
en el lugar de la frontera o en el puerto que 6ste determine. Todos los gastos que ocasionare la
extradcin en el territorio del Estado requerido, as( como los gastos ocasionados en el propio
territorio para la consignaci6n y transporte de los objetos que, segun los t6rminos del articulo
anterior, deban restituirse o entregarse, quedarAn a cargo do Estado requerido. Los gastas quo
en ambos casos se ocasionaren fuera del territorio estarAn a cargo del Estado requeriente.

Articulo 130.
Queda formalmente estipulado que la extradici6n par via de trAnsito, por los territorios

respectivos de los Estados contratantes, de un individuo que no pertenezca al pals de trAnsito,
serA concedida mediante la simple presentaci6n del original o de copia aut~ntica de una do las
constancias procesales mencionadas, segdn el casa, en el articulo 40 anterior, siempre que el hccho
que sirva de base a la extradici6n est6 comprendido en la Convenci6n presente y no quede incluido
en las disposiciones de los articulos 80 y io o.

Los gastos de trAnsito se harAn par cuenta de la parte requeriente.

Arliculo 14o.
Cuando en la prosecuci6n de un negocio penal, no politico, uno de los dos Gobiernos juzgare

necesaria la audiencia de testigos que se encuentren en el otro Estado, o cualquier otro acto necesario
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tion, une commission rogatoire sera envoy~e h cet effet par la voic diplomatique, et il y sera donn6
suite par les officiers comptents, en observant les lois du pays oii l'audition des t~moins devra
avoir lieu. Les gouvernements respectifs renoncent & toute r~clamation ayant pour objet la
restitution des frais resultant de l'ex~cution des commissions rogatoires, k moins qu'il ne s'agisse
d 'expertises criminelles, commerciales ou mtdico-lgales, qui exigent plusieurs vacations.

Article 15.

En matire p6nale non politique, lorsque la notification d'un acte de proc6dure ou d'un juge-
ment 6man~s de 1'autorit6 de Fun des deux pays contractants devra se faire A un individu se trou-
vant dans 1'autre pays, la pike transmise diplomatiquement sera signifie ( A5 personne , h ]a
requdte du Minist~re public du lieu de la r~sidence, par los soins du fonctionnaire comptent, et
I original constatant ]a notification sera renvoy6 par la m~me voic au gouvernement requ6rant,
sans restitution de frais.

Article 16.

Si, dans une cause p~nale non politique, la comparution personnelle d'un t~moin est n~ces-
saire, le gouvernement du pays oii se trouve le t~moin l'invitera A se rendre & Ia citation qui lui
sera faite ; si le t~moin consent A se d6placer, on lui d~livrera immtdiatement le passeport ndces-
saire et des frais de voyage ainsi que de sjour lui seront accordds d'aprs les tarifs et r~glements
en vigueur dans le pays oii 1audition doit avoir lieu. Aucun tfmoin, quelle que soit sa nationalit6,
qui, cit6 dans Fun des deux pays, comparaltra volontairement devant les juges de l'autre, ne pourra
6tre poursuivi ou dttenu pour des faits ou condamnations criminels ou correctionnels ant rieurs,
ni sous pr~texte de complicit6 dans les faits, objet du proc~s oii il figure comme tcdmoin.

Lorsque, dans une cause p6nale non politique, instruite dans F un des deux pay-, la produc-
tion des pices de conviction ou documents judiciaires sera jug~e utile ou n~cessaire, la demande
en sera faite par la voie diplomatique et Y'on y donnera suite, A moins que des considerations parti-
culires ne s'y opposent et sous l'obligation de renvoyer les pikes.

Les gouvernements contractants renoncent A toute r~clamation de frais r6sultant dans les
limites de leurs territoires respectifs, de I envoi et de la restitution de pices de conviction et
documents.

Article 17.

Les deux gouvernements s'engagent A se communiquer r~ciproquement les condamnations
pour crimes ou ddlits qui auront t6 prononcdes par los tribunaux belges ou par les tribunaux
mexicains f~d~raux ou par les tribunaux mexicains ordinaires dans le District et les Territoires
fddraux contre les citoyens ou sujets de l'autre. Cette communication sera effectude moyermant
I envoi, par voie diplomatique, d'un bulletin ou d'un extrait du jugement prohonc6 et devenu
d6finitif, au gouvernement du pays auquel appartient le condamnd. Chacun des deux gouvernements
donnera A ce sujet les instructions n~cessaires aux autorit6s comp~tentes.

Article 18.

Los stipulations de la pr~sente convention seront applicables aux possessions, colonies et
territoires sous mandat des Hautes Parties contractantes.

A cette fin, los indig~nes desdits territoires, possessions et colonies seront assimil6s aux
nationaux.

Pour l'application de la pr6sente convention au Congo belge et aux territoires du Ruanda-
Urundi, sur lesquels la Belgique exerce un mandat au nom de la Soci~t6 des Nations :

io Dans les cas urgents prdvus A l'article 5, l'arrestation provisoiro devra s'effectuer
sur avis donn6 par le gouverneur g~ndral du Congo belge an Secretariat des Relations
extdrieures du Mexique, et vice versa, de 1'existence de Fun des titres de d6tention mention-
n~s A l'article 4;
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para la instrucci6n del caso, se enviard un exhorto al efecto, por la via diplomdtica, y se le darA
curso por las autoridades competentes, observando las leyes del pals en donde deba tener lugar
]a audiencia de testigos. Ambos Gobiemos renuncian a toda reclamaci6n que tenga por objeto
la restituci6n de los gastos que resulten de la cumplimentaci6n de los exhortos, a menos que se
trate de peritajes de caracter penal, comercial o medico-legal, que exijan varies dlas para su desem-
pefno.

Articido 150.

Cuando en materia penal, no polftica, la notificaci6n de una diligencia o de una sentencia
emanada de la autoridad de uno de los dos palses contratantes, deba hacerse a un individuo que
se encuentre en el otro pals, el documento, transmitido por la via diplomAtica, le serA notificado
personalmente a mocidn de Ministerio Ptiblico del lugar de su residencia por conducto de autoridad
competente y el original en que conste la notificaci6n se devolverA por la misma via al Gobierno
requeriente, sin devoluci6n de gastos.

Arliculo 16o.

Cuando en una causa criminal, no politica, se necesite de la comparecencia personal de un
testigo, el Gobierno del pals en donde 6ste se encuentre, lo invitari a comparecer a la cita que se
le haga. Si el testigo consintiere en acudir, se le darA inmediatamente el pasaporte que fuere necesario,
y gastos ,de viaje, asl coma de ostancia, le serAn suministrados seg6.n las tarifas y reglamentos vigente
en el pals, en donde la diligencia deba tener efecto. Ning-in testigo, cualquiera que sea su nacionalidad,
que, citado en alguno de los dos pases, comparezca voluntariamente ante los jueces del otro, podrA.
ser perseguido o aprehendido por hechos o condenas criminales o correccionales anteriores, ni
bajo pretexto de complicidad en los hechos como testigo.

Cuando en alguna causa criminal, no politica, instruida en alguno de los dos paises, se juzgaro
util o necesaria la presentaci6n de pruebas o documentos judiciales, la solicitud respectiva se hard
por la via diplomAtica y se le dard. curso, a menos que a ello se opongan consideraciones especiales
y bajo la obligaci6n de devolver las pruebas o documentos.

Los Gobiernos contratantes renuncian a toda reclamaci6n por gastos que se ocasionaren dentro
de los limites de sus territorios respectivos par el envlo y la restituci6n de las pruebas y documentos.

Arliculo 170.

Los dos Gobiernos se comprometen a comunicarse reciprocamente las condenas porcrlmenes
o delitos que hayan sido pronunciadas por los tribunales belgas o por los tribunales mexicanos
del orden Federal o los del orden comuin en el Distrito y Territorios Federales contra los ciudadanos
o siubditos del otro. Dicha comunicaci6n se efectuarA mediante el envlo, por la via diplomitica,
de un boletln o de un extracto de la sentencia pronunciada en definitiva, al Gobierno del pals al
que perteneciere el reo. Cada uno de los dos Gobiernos darA a este respecto las instrucciones necesarias
a las autoridades competentes.

A rticulo 18o.

Las estipulaciones de la presente Convenci6n serAn aplicables a las posesiones, colonias y
territorios bajo mandato de las Altas Partes contratantes.

Con este fin, los indfgenas de estas posesiones, colonias y territorios serAn asimilados a los
nacionales.

Para la aplicaci6n de la presente Convenci6n al Congo belga y a los territorios de Ruanda-
Urundi, sobre los cuales B6lgica ejerce un mandato en nombre de la Sociedad de las Naciones :

I. En los casos urgentes previstos en el articulo 50, la detenci6n provisional deberA
efectuarse sobre avisa dado par el Gobernador General del Congo belga a la Secretarfa
de Relaciones Exteriores de M6xico, y viceversa, de la existencia de alguno de los tltulos
de detenci6n mencionados en el artculo 40
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20 Seront consid6res comme crimes, les infractions & la loi repressive du Congo
beige et du Ruanda-Urundi, punissables de plus de cinq ans do servitude plnale, et comme
dtlits, celles qui sont punissables dc plus de deux mois de servitude p~nale. La servitude
pF6nale prdvue par la 16gislation du Congo belge et du Ruanda-Urundi sera assimil6e &
l'emprisonnernent ;

30 Le d6lai dc douze semaines prvu h l'article 5 do la convention sera r6duit A
soixante jours.

Article 19.

La pr6sente convention remplace celle du 12 mai 1881'.
Elle entrera en vigueur nonante jours apr~s sa publication dans les formes prescrites par les

lois des deux pays.
Chacune des Parties contractantes pourra, en tout temps, la d~noncer, en pr6venant l'autre

Partie do son intention un an & l'avance.
Elle sera ratifie et les ratifications en seront 6chang~es Ic plus t6t possible 5. Bruxelles.

Fait h Mexico, en double original, chacun dans les deux langues, franmaise et espagnole, le
22 septembre 1938.

(L. S.) (S.) VAN DE KERCHOVE. (L. S) (S.) Eduardo HAY.

Dir: MARTFNs, Nouveau Recueil gdndral de Tratds, deuxi~me s6rie, tome VIII, page 495.
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2. Serdn consideradas como crimenes las infracciones a la ley represiva del Congo
belga y de Ruanda-Urundi, castigadas con mis de cinco afios do servidumbre penal, y
como delitos, las punibles con mdis de dos moses de servidumbre penal. La servidumbre
penal prevista por la legislaci6n del Congo belga y de Ruanda-Urundi serA asimilada
a la prisi6n ;

3. El plazo de doce semanas previsto en el articulo 50 de la Convenci6n seri reducido
a sesenta a'as.

Articulo 19o.

La presente Convenci6n reemplaza a la del 12 de mayo de 1881.
Entrar. en vigor noventa dfas despu6s de su publicaci6n de acuerdo con las formas prescritas

por las leyes de los dos paises.
Cada una de las Partes contratantes podrd en todo tiempo denunciarla dando aviso de su

intenci6n a la otra parte con un afio de anticipaci6n.
Ser ratificada y las ratificaciones se canjearAn, lo mis pronto posible, en Bruselas.

Hecho en la ciudad de Mexico, en dos originales, cada uno en los idiomas frances y castellano,
el 22 de septiembre de 1938.

(L. S.) (S.) VAN DE KERCHIOVE. (L. S.) (S.) Eduardo HAY.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 4658. - EXTRADITION CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM
OF BELGIUM AND THE REPUBLIC OF THE UNITED STATES
OF MEXICO. SIGNED AT MEXICO, SEPTEMBER 22ND, 1938.

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS
and

THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF MEXICO,
Having agreed to regulate, by means of a Convention, the reciprocal extradition of persons

accused, proceeded against or sentenced by the judicial authorities, have appointed for that purpose
as their Plenipotentiaries :

HIS MAJESTY THE KING OF TIlE BELGIANS:

M. Robert VAN DE KERCHOVE D'HALLEBAST, his Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary to the United States of Mexico

THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF MEXICO :

General Eduardo HAY, his Secretary of State and Secretary for Foreign Affairs;

Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following provisions : Article I.

The Belgian Government and the Mexican Government undertake to surrender to each other
upon a requisition made by one of the two Governments to the other, persons accused, proceeded
against or sentenced by the competent authorities of that of the two countries in which the offence
was committed, as principals or accessories in respect of the crimes or offences enumerated in
Article 2 below, who are in the territory of the State to which the requisition is made.

Nevertheless, when the crime or offence in respect of which extradition is sought has been
committed outside the territory of the two Contracting Parties, such extradition may be granted
provided that the laws of the country applied to permit prosecution for the offence concerned
when committed outside its territory.

The Contracting Parties shall not be bound to surrender their own nationals. In the event
of the non-extradition of a national, the authorities of the country where the offence has been
committed shall be entitled, on producing evidence in support, to bring the matter, through the
diplomatic channel, to the notice of the judicial authorities of the country of refuge, who shall
bring the person proceeded against to trial before their own courts if their laws so allow.

Article 2.
The crimes and offences falling within the terms of the preceding Article shall be

(i) Murder with premeditation, poisoning, parricide, infanticide, murder without
premeditation or voluntary manslaughter, rape;

(2) Arson ;
(3) Counterfeiting or falsifying public bonds or bank notes, or public or private

securities ; uttering or putting into circulation such counterfeit or forged bonds, notes
or securities; forgery of documents or telegrams; and the use of such counterfeit, fabricated
or falsified telegrams, bonds, notes or securities;

Receiving or procuring counterfeit or falsified banknotes for the purpose of putting
them into circulation ;
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(4) Counterfeit coinage, including counterfeiting and impairing coins, uttering or
putting into circulation counterfeit or impa red coins, and fraud in the choice of specimens
for the assaying of coins;

Receiving or procuring counterfeit or impaired coins for the purpose of putting them
into circulation ;

Giving to coins the appearance ul :-- of a higher value or introducing into the
country, receiving or procuring coins to v hitii nas been given the appearance of coins
of a higher value for the purpose of puttiig them into circulation

(5) Perjury and false statements by experts or interpreters;
(6) Theft, obtaining money or goods by false pretences, extortion, misappropriation

of funds by public offcials ;
(7) Fraudulent bankruptcy and frauds committed in connection with bankruptcies;
(8) Association to commit crimes against persons or property.
(9) Threats of violence against persons or property, if punishable by death, penal

servitude or rigorous imprisonment;
Offers and proposals to commit a crime or participate therein, and acceptance of

such offers or proposals
(io) Abortion
(ii) Bigamy ;
(2) Violation by private individuals of personal liberty and domicile;
(13) Carrying or receiving and harbouring a child, suppressing the fact of the birth

of a child, substituting one child for another or attributing to a woman a child of which
she has not been delivered ;

(14) Exposing or abandoning a child;
(15) Abduction of a minor;
(16) Indecent assault with violence
(17) Indecent assault without violence or threats on, or with the assistance of,

the person of a minor of either sex under 16 years of age ;
Indecent assault without violence or threats, by a relative in the ascending line, on,

or with the assistance of, the person of a minor of either sex, even if over 16 years of age
but not emancipated by marriage;

(18) Offence against public morals by encouraging, facilitating or favouring, in
order to gratify the passions of another, the defilement, corruption or prostitution of
a minor of either sex ; hiring, enticing or leading away, for immoral purposes, a woman
or girl of full age, when effected by fraud or with the aid of violence, threats, abuse of
authority or any other means of compulsion, in order to gratify the passions of another ;
hiring, enticing or leading away a woman or girl of full age, even with her consent, for
immoral purposes in another country, in order to gratify the passions of another ; detention
of a person in a brothel against the will of such person or compulsion of a person of full
age for immoral purposes ;

(i9) Maliciously striking or wounding, with premeditation, or resulting in seemingly
incurable infirmity, permanent incapacity for work, complete loss of the use of an organ,
serious mutilation or unintended death ;

(20) Fraudulent conversion and misrepresentation
(21) Suborning of perjury on the..part of witnesses, experts or interpreters;
(22) False swearing ;
(23) Counterfeiting or falsifying seals, stamps, dies and marks, the use of counterfeit

or falsified seals, stamps, dies and marks, and prejudicial use of genuine seals, stamps,
dyes and marks ; placing, out of personal spite or with intent to defraud, upon a work
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of art or literary work or musical composition, the name of an author or any distinctive
sign adopted by him to indicate his work;

Knowingly selling, offering for sale or introducing into the national territory with
a view to sale the objects or works above-mentioned;

Counterfeiting or falsifying implements for use in the making of coins or banknotes;
Receiving or procuring, with fraudulent intent, the counterfeit or falsified implements

referred to in the preceding paragraph, or genuine implements for use in the making of
coins or banknotes ;

(24) Bribery of public officials;
(25) Destruction of buildings, steam-engines or telegraphic apparatus ; destruction

or disfigurement of burial places, monuments, works of art, documents or other papers ;
destruction of, or damage to, produce, merchandise or other movable property, and
obstructing the execution of public works ;

(26) Destruction of or damage to crops, plants, trees or grafts
(27) Destruction of agricultural implements ; destruction or poisoning of cattle

or other animals ;
(28) Abandonment of a ship or a merchant or fishing vessel by the master, in

cases other than those authorised by law ;
(29) Stranding, loss or destruction by the master or the officers and members of

the crew, improper use by the master of a ship or of a merchant or fishing vessel
unnecessary jettisoning or destruction of all or part of the cargo, stores or gear ; taking an
unauthorised course; borrowing without cause on the ship, stores or gear, or pledging or
sale of merchandise or victuals, or the entry in the accounts of fictitious damage or
expenses, sale of the ship without special authority except in the case of unseaworthiness,
unloading of merchandise without previous report, except in the case of imminent danger,
theft on board ship, adulteration on board ship of stores or merchandise by the admixture
of harmful substances ; attacks upon or resistance to the master with violence and assault
by more than one-third of the crew, refusal, with striking and wounding, to obey orders
given by the master or officer in charge to ensure the safety of the vessel or cargo;
conspiracy against the safety, liberty or authority of the master, or seizure of the ship
by the sailors or passengers by means of fraud or violence directed against the master ;

(30) Receiving articles obtained by means of one of the crimes or delicts specified
in the present Convention

(3i) Traffic in slaves;
(32) Resistance by masters and crews of vessels to the orders of officers acting under

Articles 42 et seq. of the General Act of the Conference of Brussels of July 2nd, 189o;
(33) Infringement of the prohibitions concerning firearms and munitions laid down

in Articles 8 and 9 of the General Act of the Conference of Brussels of July 2nd, 189o.
The foregoing list of offences shall be deemed to include attempts punishable under the laws

of the two contracting countries. In all cases, the offences for which extradition is sought must
render the offenders liable to penalties of which the maximum term is not less than one year, and
extradition may not take place unless the acts concerned are punishable under the laws of the
country to which the requisition is addressed.

Article 3.
The requisition for extradition shall always be made through the diplomatic channel.

Article 4.

Extradition shall be granted on the production of either the original or a certified copy of
the judgment or sentence, or of the warrant of arrest, or of some other document having at least
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the same force, provided always that it contains an exact description of the act in respect of which
it has been issued and is accompanied by documents establishing the existence of the elements
constituting the offence or offences concerned. The aforementioned documents shall also be
accompanied by a certified copy of the text of the law applicable to the offence charged and of
the legal provisions governing limitation, proving that neither the criminal proceedings nor the
enforcement of the sentence have been barred by lapse of time. The description of the person
claimed shall be provided whenever possible.

Article 5.
In urgent cases, provisional arrest shall be effected on notification, by post or telegraph, of

the existence of one of the documents warranting detention mentioned in Article 4, provided
always that such notification is duly made through the diplomatic channel to the Minister for
Foreign Affairs of the country applied to. Provisional arrest shall be effected in the manner and
in accordance with the rules prescribed by the laws of the Government applied to ; such an arrest
shall not, however, be further maintained if, within a period of twelve weeks, tile requisition for
extradition, accompanied by the documents mentioned in Article 4, shall not have been transmitted
to the Government appliedto.

Article 6.
Extradition shall not take place when it is requested for an offence in respect of which the

person claimed has already been sentenced, acquitted or discharged in the country of the Government
to which the requisition is made.

If the person concerned is being proceeded against or has been sentenced in the country where
he is found, his extradition may be postponed until the proceedings are abandoned, until he has
been acquitted or discharged or until he has served his sentence.

In cases in which lie is being proceeded against or is in custody in the same country by reason
of obligations contracted by him towards private persons, his extradition shall nevertheless take
place, subject to the right of the injured party to pursue his remedy before the competent authority.

In the case of a crime mentioned in Article 2 rendering the offender liable to the death penalty,
the Government applied to shall be entitled to make extradition conditional on a previous assurance
given through the diplomatic channel by the Government making the requisition that sentence
of death, if passed, will not be carried out.

?Article-7.
Should the same person be claimed simultaneously by several States, the State applied to

shall decide in its discretion to which country such person is to be surrendered.

Article 8.
The provisions of the present Convention shall not apply to persons guilty of any political

crime or offence, or of an offence connected therewith. A person whose extradition has been granted
for one of the ordinary criminal offences mentioned in Article 2 shall, therefore, in no case be
proceeded against or punished, in the State to which extradition has been granted, for a political
crime or delict committed by him prior to extradition, nor for any act connected with such a
political crime or delict, unless the said person has been free to leave the country again during
a period of three months after having been tried and, if sentenced, after having served his sentence
or been pardoned.

An attempt upon the life of the head of a foreign State or of the members of his family shall
not be deemed to be a political offence, or an act connected with such an offence, when constituting
murder without premeditation, murder with premeditation or poisoning.

Article 9.
The person extradited shall not be proceeded against or punished in the country to which

extradition has been granted, nor extradited to a third country, for any crime or offence not falling
within the terms of the present Convention committed prior to his extradition, unless, in both
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such cases, he has been free to leave the said country again during a period of three months after
having been tried and, if sentenced, after having served his sentence or been pardoned.

Further, he shall not be proceeded against or punished for a crime or offence, falling within
the terms of the Convention, committed prior to his extradition but other than that for which his
extradition was granted, without the consent of the Government by which he was surrendered
and which, if it thinks fit, shall be entitled to require the production of one of the documents
mentioned in Article 4 of the present Convention. The consent of the said Government shall likewise
be required for the extradition of the accused person to a third country. Such consent shall, however,
not be necessary if the accused person, of his own accord, asks to be brought to trial or to serve
his sentence, or if he has not left the territory of the country to which he was surrendered within
the period stipulated above.

Article io.

Extradition shall be refused if, at the time when surrender would take place, exemption from
prosecution or punishment in respect of the offence which gave rise to the requisition for extradition
has been acquired by lapse of time, under the laws of either of the Contracting Parties.

Article ii.

In extradition cases, all impounded articles which may serve to prove the crime or offence,
together with all stolen articles, shall, at the discretion of the competent authority, be handed
over to the applicant Power, either if extradition is possible or if it has been rendered impossible
by the escape or death of the accused. This shall likewise apply to any articles which the accused
may have hidden or deposited in the country and which are subsequently discovered.

Nevertheless, the rights which third parties not implicated in the proceedings may have
acquired in the articles mentioned in the present Article shall be reserved.

Article 12.

When extradition has been granted, the accused person shall be handed over to the applicant
State at such place on the frontier or at such port as it shall decide. All costs occasioned by the
extradition in the territory of the State applied to, together with the costs occasioned in such
territory by the consignation and transport of the articles which, under the foregoing Article, are
to be restored or handed over, shall be borne by the State applied to. Costs occasioned in either
connection outside the said territory shall be borne by the State making the requisition.

Article 13.

It is expressly provided that extradition by conveyance in transit through the respective
territories of the contracting States of a person not belonging to the country of transit shall be
granted, on the production either of the original or of a certified copy of one of the documents
mentioned in Article 4 above, provided always that the act occasioning extradition is included
in the present Convention and does not come within the provisions of Articles 8 and Io.

The cost of transit shall be borne by the Party making the requisition.

Article 14.

If, in a criminal case of a non-political character, either Government should deem it necessary
to obtain the evidence of witnesses who are in the other State, or to have conducted any other
proceeding required by the preliminary examination, letters of request shall be sent for the purpose
through the diplomatic channel and effect shall be given thereto by the competent officers, in
conformity with the laws of the country where the witnesses are to be heard. The respective
Governments hereby waive all claim to the repayment of costs resulting from compliance with
letters of request, except as regards the taking of evidence from criminal, commercial or medico-legal
experts, requiring several sittings.
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Article 15.

If, in criminal matters of a non-political character, the notification of proceedings or of a
judgment of the authorities of either of the contracting countries to a person in the territory of
the other country should be considered necessary, the document, transmitted through the diplomatic
channel, shall be served on such person direct, at the instance of the office of public prosecutions
at the place of residence, through the competent officer, and the originL, recording such service
shall be returned through the same channel free of charge to the Government making the requisition.

Article 16.
If, in a criminal case of a non-political character, the personal appearance of a witness is

required, the Government of the country in which lie is to be found shall invite him to comply
with the summons addressed to him ; if the witness agrees to make the journey, he shall at once
be issued the necessary passport, and travelling and subsistence allowances shall be granted to
him in accordance with the rates and regulations in force in the country in which the hearing is
to take place. No witness of whatever nationality who, when summoned in one of the two countries,
shall voluntarily appear before the judicial authorities of the other, may be proceeded against
or held in custody for previous offences or sentences within the jurisdiction of, or awarded by, the
criminal or correctional courts, or as an accessory in the offence which is the subject of the proceedings
in which lie appears as a witness.

When, in a criminal case of a non-political character, which is under preliminary examination
in either of the two countries, it is deemed necessary or expedient to obtain the production of
articles serving as proof of the offence or of judicial documents, the request therefor shall be made
through the diplomatic channel, and shall be granted, unless there are special reasons to the
contrary, subject to the obligation to return the articles concerned.

The contracting Governments waive all claim to the repayment of costs incurred within their
respective territories from the despatch or return of articles serving as proof and documents.

Article 17.
The two Governments undertake to communicate to each other sentences for crimes or offences

passed by the Belgian courts or Mexican federal courts or by the ordinary Mexican courts in the
Federal District and Territories on citizens or subjects of the other. Such communications shall
be effected by the transmission, through the diplomatic channel, of a bulletin or extract recording
the judgment passed and having acquired final force, to the Government of the country to which
the person sentenced belongs. Each of the two Governments shall give to the competent authorities
the necessary instructions to that effect.

Article 8.
The provisions of the present Convention shall apply to the possessions, colonies and mandated

territories of the High Contracting Parties.
For that purpose, the natives of the said territories, possessions and colonies shall be assimilated

to nationals.
For the purposes of the application of the present Convention to the Belgian Congo and the

territories of Ruanda-Urundi, over which Belgium exercises a mandate on behalf of the League
of Nations :

(i) In the urgent cases mentioned in Article 5, the provisional arrest shall take
place on notification, given by the Governor-General of the Belgian Congo to the Secretariat
for External Relations of Mexico and vice versa, of the existence of one of the documents
warranting detention mentioned in Article 4 ;

(2) Offences against the penal laws of the Belgian Congo and Ruanda-Urundi which
are punishable by more than five years' penal servitude shall be deemed to be crimes,
and those punishable by more than two months' penal servitude shall be deemed to be
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delicts. The penal servitude provided for by the laws of the Belgian Congo and Ruanda-
Urundi shall be assimilated to imprisonment ;

(3) The period of twelve weeks provided for in Article 5 of the Convention shall be
reduced to sixty days.

Article 19.

The present Convention shall take the place of that of May I2th, 1881.
It shall come into force ninety days after its publication in the forms prescribed by the laws

of the two countries.
Each of the Contracting Parties shall, at all times, be entitled to denounce it, on notifying

the other Party of his intention one year in advance.
It shall be ratified and the ratifications exchanged as soon as possible at Brussels.

Done at Mexico, in duplicate, each copy being in both the French and Spanish languages,
this 22nd day of September, 1938.

(L. S.) (Signed) VAN DE KERCHOVE. (L. S.) (Signed) Eduardo HAY.
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ETATS-UNIS D'AMERIQUE
ET EGYPTE

Arrangement relatif i 1'change des colis pos-
taux, et reglement d'execution y annexe.
Signes au Caire, le 17 juillet 1939, et i
Washington, le 3 septembre 1 939.

Texte officiel anglais communiqud par le sous-secrdtaire d'Etat aux Aflaires
dtrangeres du Royaume d'Egypte et l envoyd extraordinaire et ininistre
plidnipotentiaire des Etats-Unis d'Amdrique a Berne. L'enregistrement a
eu lieu le 20 novembre 1939.

UNITED STATES OF AMERICA
AND EGYPT

Agreement concerning the Exchange of Parcel
Post, and Regulations of Execution annexed
thereto. Signed at Cairo, July 17 th, 1939,

and at Washington, September j3th, j939.

English official text communicated by the Under-Secretary of State for Foreign
Affairs of the Kingdom of Egypt and by the Envoy Extraordinary and
Minister Plenipotentiary of the United States of America at Berne. The
registration took place November 20th, 1939.
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No. 4659 . - AGREEMENT 1 BETWEEN THE UNITED STATES OF
AMERICA AND EGYPT CONCERNING THE EXCHANGE OF PARCEL
POST. SIGNED AT CAIRO, JULY 17TH, 1939, AND AT WASHINGTON,
SEPTEMBER 13TH, 1939.

The undersigned, provided with full powers by their respective Governments, have by mutual
consent and subject to ratification by the competent superior authorities drawn up the following
Agreement :

Article I. - OBJECT OF TiE AGREEMENT.

Between the United States of America (including Alaska, Puerto Rico, the Virgin Islands,
Guam, Samoa, and Hawaii), on one hand, and Egypt on the other hand, there may be exchanged,
under the denomination of parcel post, parcels up to the maximum weight and the maximum
dimensions indicated in the Regulations of Execution.

Article II. - TRANSIT PARCELS.

I. Each Postal Administration guarantees the right of transit through its service, to or from
any country with which it has parcel post communication, of parcels originating in or addressed
for delivery in the service of the other contracting Administration.

2. Each Postal Administration shall inform the other to which countries parcels may be
sent through it as intermediary, and the amount of the charges due to it therefor, as well as other
conditions.

3. To be accepted for onward transmission, parcels sent by one of the contracting Admi-
nistrations through the service of the other Administration must comply with the conditions
prescribed from time to time by the intermediate Administration.

Article III. - POSTAGE AND FEES.

i. The Administration of origin is entitled to collect from the sender of each parcel the postage
and the fees for requests for information as to the disposal of a parcel made after it has been posted,
and also, in the case of insured parcels, the insurance fees and the fees for return receipts that may
from time to time be prescribed by its regulations.

2. Except in the case of returned or redirected parcels, the postage and such of the fees
mentioned in the preceding section as are applicable must be prepaid.

Article IV. - PREPARATION OF PARCELS.

Every parcel shall be packed in a manner adequate for the length of the journey and the
protection of the contents as set forth in the Regulations of Execution.

Article V. - PROHIBITIONS.

i. The following articles are prohibited transmission by parcel post
(a) A letter or a communication having the nature of a letter. Nevertheless, it is

permitted to enclose in a parcel an open invoice, confined to the particulars which constitute

I Came into force January ist, 1939.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 4659. - ARRANGEMENT I ENTRE LES flTATS-UNIS D'AMnRIQUE
ET L'RGYPTE RELATIF A L']3CHANGE DES COLIS POSTAUX.
SIGNt- AU CAIRE, LE 17 JUILLET 1939, ET A WASHINGTON, LE
13 SEPTEMBRE 1939.

Les soussignds, munis de pleins pouvoirs de leurs gouvernements respectifs, ont, d'un commun
accord et sous rtserve de ]a ratification des autorit6s supdrieures comp6tentes, 6tabli 1'arrangement
ci-dessous :

Article premier. - OBJET DE L'ARRANGEMENT.

I1 peut 6tre 6chang6 entre les Etats-Unis d'Amirique (y compris l'Alaslka, Porto-Rico, les lies
Vierges, Guam, Samoa et Hawal), d'une part, et 1Egypte, d'autre part, sous la d6nomination de
colis postaux, des colis dont le poids et les dimensions ne devront pas ddpasser le maximum fix:
dans le rglement d'exdcution.

Article II. - COLIS EN TRANSIT.

i. Chaque administration postale garantit le droit de transit, par l'intermddiaire de son service,
Ia destination ou en provenance de tout pays avec lequel elle 6change des colis postaux, aux colis
dont le lieu d'origine ou de destination est situd dans le ressort de i'autre administration
contractante.

2. Chaque administration postale portera h la connaissance de l'autre les pays vers lesquels
des colis peuvent 6tre envoyds par son intermddiaire, ainsi que le montant des taxes qui lui sont
dues pour ces services et toutes autres conditions.

3. Les colis envoy6s par l'une des administrations contractantes, par l'intermddiaire des
services de 1'autre administration, ne seront acceptds pour 6tre acheminis vers leur destination
que s'ils satisfont aux conditions que 1administration intermddiaire pourra fixer de temps A autre.

Article III. - AFFRANCIIISSEMENT ET DROITS.

i. L'administration du pays d'origine a le droit de percevoir aupr~s de l'expdditeur d'un colis
les frais d'affranchissement, les droits relatifs h. toute demande de renseignements concernant le
sort d'un colis prdsentde postdrieurement au ddp6t et, dans le cas de cois avec valeur d6clarde,
les frais d'assurance et la taxe d'avis de rdception, tels qu'ils peuvent 6tre fixds de temps A autre
par ses r6glements.

2. Saul pour les colis retournds ht 1'expdditeur ou rtexp6dids, 1'acquittement prdalable de la
taxe de port et, le cas 6chant, des droits mentionnds au paragraphe pr6cddent, sera obligatoire.

Article IV. - CONDITIONNEMENT DES COLIS.

Les colis devront 6tre emballs d'une mani6re qui rponde h la dur6e du transport et qui assure
la prdservation du contenu, ainsi qu'il est spdcifi6 dans le r glement d'exdcution.

Article V. - INTERDICTIONS.

I. I1 est interdit d'expddier par colis postal les articles suivants
a) Une lettre ou une communication ayant le caractre d'une lettre. I1 est permis,

cependant, d'insdrer dans 1'envoi une facture ouverte r6duite ht ses 6nonciations constitu-

1 Entr6 en vigueur le Ier janvier 1939.
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an invoice, and also a simple copy of the address of the parcel, with mention of the address
of the sender.

(b) An enclosure which bears an address different from that placed on the cover
of the parcel.

(c) Any live animal, except leeches.
(d) Opium, morphine, cocaine, and other narcotics.
(e) Any article the admission of which is forbidden by the Customs or other laws

or regulations in force in either country.
(/) Any explosive or inflammable article and, in general, any article the conveyance

of which is dangerous, including articles which from their nature or packing may be a
source of danger to postal employees or may soil or damage other parcels.

(g) Obscene or immoral articles.
(h) It is, moreover, forbidden to send coin, bank notes, currency notes, or any

kind of securities payable to bearer ; platinum, gold, or silver (whether manufactured
or not) ; precious stones, jewelry, or other precious articles in uninsured parcels.

2. When a parcel contravening any of these prohibitions is handed over by one Administration
to the other, the latter shall proceed in accordance with its laws and inland regulations. Explosive
or inflammable articles, as well as documents, pictures, and other articles injurious to public morals,
may be destroyed on the spot by the Administration which has found them in the mails.

The fact that a parcel contains a letter, or a communication having the nature of a letter,
may not in any case entail return of the parcel to the sender. The letter is, however, marked for
collection of postage due from the addressee at the regular rate.

The two Administrations advise each other, by means of the List of Prohibited Articles
p ublished by the International Bureau of the Universal Postal Union, of all prohibited articles.

owever, they do not assume on that account any responsibility towards the Customs or police
authorities or the sender.

3. If parcels wrongly admitted to the post are neither returned to origin nor delivered to
the addressees, the Administration of origin must be precisely informed of the treatment accorded
to the parcels.

Article VI. - INSURANCE.

Parcels may be insured up to the amount of 500 gold francs or its equivalent in the currency
of the country of origin. However, the Chief of the Postal Administrations of the two contracting
countries may, by mutual consent, increase or decrease this maximum amount of insurance.

A parcel cannot give rise to the right to an indemnity higher than the actual value of its
contents, but it is permissible to insure it for only part of that value.

Article VII. - RESPONSIBILITY. INDEMNITY.

I. The Postal Administrations of the two contracting countries will not be responsible for
the loss, abstraction, or damage of an ordinary parcel.

2. Except in the cases mentioned in the Article following, the Administrations are responsible
for the loss of insured parcels mailed in one of the two contracting countries for delivery in the
other and for the loss, abstraction of, or damage to their contents, or a part thereof.

The sender, or the addressee if lie proves that the sender has waived his rights in his favor,
is entitled to compensation corresponding to the actual amount of the loss, abstraction, or damage.
The amount of indemnity is calculated on the basis of the actual value (current price or, in the
absence of current price, the ordinary estimated value) at the place where and the time w~'hen the
parcel was accepted for mailing ; provided in any case that the indemnity may not be greater
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tives, ainsi qu'une simple copie de l'adresse figurant sur le colis, avec mention de l'adresse
de l'expditeur ;

b) Un pli portant une adresse diffdrente de celle qui figure sur l'emballage du
colis •

c) Des animaux vivants, ,h 1'exception des sangsues;
d1) Dc l'opium, de ]a morphine, de la cocaine et autres stup6fiants
e) Tots objets dont 1admission est interdite par les r~glements douaniers ou

d'autres lois et r~glements en vigueur dans l'un ou l'autre pays ;
/) Des matires explosives ou inflammables et, d'une manire g~n6rale, tout article

dont le transport est dangereux, y compris les objets qui, par leur nature ou leur emballage,
peuvent prdsenter du danger pour les agents des postes ou peuvent souiller ou endommager
les autres envois ;

g) Des objets obscnes ou immoraux;
h) II est, en outre, interdit d'expdier des pikes de monnaie, des billets de banque,

de la monnaie de papier ou toute esp6ce de titres au porteur, du platine, de For, de l'argent
(manufacturs ou non), des pierreries, des bijoux ou autres objets prcieux, dans des colis
sans valeur ddclar~e.

2. Lorsque les colis tombant sous le coup de l'une quelconque de ces interdictions seront
remis par l'une des administrations ,h l'autre, celle-ci en disposera conform6ment A ses lois et
rlglements int~rieurs. Les matires explosives ou inflammables, ainsi que les publications, gravures
et autres articles contraires aux bonnes mccurs, pourront tre d~truits sur place par l'administration
qui les aura trouvds dans les courriers.

Le fait qu'un colis contient une lettre ou une communication ayant le caractre d'une lettre
ne peut, en aucun cas, entrainer le renvoi du colis h l'exp6diteur. La lettre, cependant, sera munie
de la surcharge en vue de la perception, aupr~s du destinataire, des frais r6guliers d'affranchissement.

Les deux administrations s'aviseront mutuellement, au moyen de la liste des articles prohib6s
publi6e par le Bureau international de l'Union postale universelle, de tous les articles interdits.
Elles ne sauraient, cependant, assumer h\ ce titre aucune responsabilit6 vis-,.-vis des douanes ou
des autorit~s de police, ou vis-h-vis de l'exp~diteur.

3. Dans le cas de colis admis h tort h l'exp~dition qui ne sont ni retourn~s h F.lorigine ni remis
au destinataire, l'administration du pays d'origine doit 6tre inform6e d'une mani6re precise du
traitement appliqu6 aux colis.

Article VI. - DtCLARATION DE VALEUR.

Les colis postaux peuvent Ctre envoy6s avec valeur ddclar6e jusqu'h concurrence d'une somme
de 5o0 francs-or, ou de son 6quivalent dans la monnaie du pays d'origine. Toutefois, les chefs des
administrations postales des deux pays contractants pourront, d'un commun accord, augmenter
ou diminuer le montant maximum de la valeur d6clar6e.

Un colis postal ne peut donner droit h une indemnit6 sup6rieure h la valeur effective de son
contenu ; toutefois, il est permis de ne l'assurer que pour une fraction seulement de cette valeur.

Article VII. - RESPONSABILITf. INDEMNIT.

i. Les administrations postales des deux pays contractants ne r6pondent pas de la perte,
de la spoliation ou de 1 avarie des colis ordinaires.

2. Sauf dans les cas mentionnds t l'article suivant, les administrations r6pondent de la perte
des colis avec valeur dclar5e expddis dans F'un des deux pays contractants ht destination de l'autre
ainsi que de la perte, de la spoliation et de l'avarie de la totalit6 ou d'une partie de leur contenu.

L'exp&liteur, ou le destinataire, s'il peut prouver quc l'exp6diteur a renonc6 t ses droits en
sa faveur, a droit it tine indemnit6 correspondant au montant rdel de la perte, de la spoliation ou
de l'avarie. Le montant d l'indemnit6 est calcul6 d'apr s la valeur effective (prix courant ou,
en l'absence de prix courant, valeur d'estimation ordinaire) au lieu et A l'6poque oii le colis a 6td
accept6 h. 'exp6dition ; toutefois, le montant de l'indemnit6 ne pourra en aucun cas d6passer le
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than the amount for which the parcel was insured and on which the insurance fee has been collected,
or the maximum amount of 500 gold francs.

3. No indemnity is paid for indirect damages or loss of profits resulting from the loss, rifling,
damage, non-delivery, misdelivery, or delay of an insured parcel dispatched in accordance with
the conditions of the present Agreement.

4. In the case where indemnity is payable for the loss of a parcel or for the destruction or
abstraction of the whole of the contents thereof, the sender is entitled to return of the postal charges,
if claimed. However, the insurance fees are not in any case returned.

5. In the absence of special agreement to the contrary between the countries involved, which
agreement may be made by correspondence, no indemnity will be paid by either country for the
loss, rifling, or damage of transit insured parcels, that is, parcels originating in a country not
participating in this Agreement and destined for one of the two contracting countries or parcels
originating in one of the two contracting countries and destined for a country not participating
in this Agreement.

6. When an insured parcel originating in one country and destined to be delivered in the other
country is relorwarded from there to a third country or is returned to a third country at the request
of the sender or of the addressee, the party entitled to the indemnity in case of loss, rifling, or
damage occurring subsequent to the reforwarding or return of the parcel by the original country
of destination can lay claim, in such a case, only to the indemnity which the country where the
loss, rifling, or damage occurred consents to pay, or which that country is obliged to pay in accord-
ance with the agreement made between the countries directly interested in the reforwarding or
return. Either of the two countries signing the present Agreement which wrongly forwards an
insured parcel to a third country is responsible to the sender to the same extent as the country
of origin, that is, within the limits of the present Agreement.

7. The sender is responsible for defects in the packing and insufficiency in the closing and
sealing of insured parcels. Moreover, the two Administrations are released from all responsibility
in case of loss, rifling, or damage caused by defects not noticed at the time of mailing.

Article VIII. - ExcErPTIONS TO TIE PRINCIPLE OF RESPONSIBILITY.

The Administrations are relieved from all responsibility :
tion.(a) In case of parcels of which the addressee has accepted delivery without reserva-

(b) In case of loss or damage through force majeure (causes beyond control) ; although
either Administration may at its option and without recourse to the other Administration
pay indemnity for loss or damage due to force Inajeure even in cases where the Admini-
stration of the country in the service of which the loss or damage occurred recognizes
that the damage was due to force majeure. The country responsible for the loss,
abstraction, or damage must decide in accordance with its internal legislation whether
this loss, abstraction, or damage was due to circumstances constituting a case of force
majeure.

(c) When, their responsibility not having been proved otherwise, they are unable
to account for parcels in consequence of the destruction of official documents through
force majieure.

(d) When the damage has been caused by the fault or negligence of the sender,
or of the addressee, or the representative of either, or when it is due to the nature of the
article.

(e) For parcels which contain prohibited articles.
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montant de la valeur qui a t6 ddclarde pour le colis et sur laquelle le droit d'assurance a 6t6 perqu,
nile maximum de 500 francs-or.

3. I1 ne sera vers6 aucune indemntd pour les dommages indirects ou le manque 'a gagner
rdsultant de la perte, de la spoliation, de 1avarie, de la non-remise, de la remise h une adresse erron6e
ou du retard d'un colis avec valeur ddclardc, exp~di6 conformment aux stipulations du pr6sent
arrangement.

4. Dans le cas oil une indemnitd est due pour la perte d'un colis ou pour la destruction ou la
spoliation de la totalit6 de son contenu, l'exp~diteur a drit au remboursement des taxes
d'affranchissement, s'il les rdclame. Toutefois, les droits d'assurance ne sont rembours6s en aucun
cas.

5. En l'absence d'un accord contraire special entre les pays intress~s - accord qui peut
6tre conclu par correspondance -, ii ne sera pas vers6 d'indemnit6 par 1Fun ou l'autre des deux pays
pour la perte, la spoliation ou l'avarie de colis avec valeur d6clar6e en transit, c'est-h-dire de colis
dont le lieu d'exp6dition est situ6 dans un pays non partie au pr6sent arrangement et le lieu de
destination dans F'un des deux pays contractants, ou de colis dont le lieu d'exp6dition est situs
dans l'un des deux pays contractants et le lieu de destination dans un pays non partie au pr6sent
arrangement.

6. Dans le cas ol tin colis avec valeur d6clar6e, exp6di6 de l'un des deux pays ?A destination
de l'autre, est rdexpddi6 de cc dernier dans un troisi6me pays ou est renvoy6 dans un troisi~me pays
sur la demande de l'expdditeur ou du destinataire, la partie qui a droit A l'indemnit6 en cas de
perte, de spoliation ou d'avarie survenant apr6s que le colis a 6t6 r6exp6di6 ou renvoy6 par le pays
de premiere destination, ne peut rdclamer, dans cc cas, que l'indemnit6 que le pays oil s'est produite
la perte, la spoliation ou l'avarie consent it payer ou est oblig6 de payer en vertu de l'accord conclu
entre les pays directement int6ress6s At la r6expddition ou au renvoi. Si 1Fun ou l'autre des deux pays
signataires du pr6sent arrangement exp6die At tort dans un troisi~me pays un colis avec valeur
ddclarde, il sera responsable vis-it-vis de 1'exp6diteur, au m~me titre que le pays d'origine, c'est-
A-dire dans les limites du pr6sent arrangement.

7. L'exp6diteur est responsable de tout d~faut et de toute insuffisance dans la mani~re
d'emballer, de fermer et de sceller les colis avec valeur ddclarde. En outre, les deux administrations
n'assument aucune responsabilit6 en cas de perte, de spoliation ou d'avarie caus6e par des d6fauts
qui ont 6chapp6 A. 'attention au moment du d6p6t du colis.

Article VIII. - EXCEPTIONS AU PRINCIPE DE LA RESPONSABILITI.

Les deux administrations d6clinent toute responsabilit6 :
a) Dans le cas de colis dont le destinataire a accept6 la livraison sans formuler

de r~serves ;
b) Lorsqu'il y a eu perte ou avarie rdsultant d'un cas de force majeure ; il sera

toutefois loisible h chaque administration, sans avoir de recours contre l'autre
administration, de verser une indemnit6 pour toute perte ou avarie due h tin cas de force
majeure, mme dans des cas oh l'administration du pays dans le service duquel s'est
produite la perte ou lavarie recannait que cette perte ou cette avarie 6tait due it un cas
de force majeure. "' st au pays responsable de la perte, de la spoliation ou de lavarie
qu il appartient de dcider, conform6ment A sa l6gislation intdrieure, si cette perte,
spoliation ou avarie est due ht des circonstances constituant un cas de force majeure ;

c) Lorsque, leur responsabilit6 n'ayant pas t6 6tablie d'autre manire, elles sont
dans l'impossibilit6 de rendre compte des colis par suite de la destruction des documents
de service r6sultant d'un cas de force majeure ;

d) Lorsque 1'avarie a t6 causde par la faute ou la n6gligence de l'expediteur ou
du destinataire, ou de leur reprdsentant, ou bien lorsqu'elle est due A la nature de 1'objet

e) Dans le cas de colis contenant des objets prohib6s
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() In case the sender of an insured parcel, with intent to defraud, shall declare
the contents to be above their real value ; this rule, however, shall not prejudice any
legal proceedings necessitated by the legislation of the country of origin.

(g) For parcels seized by the Customs because of false declaration of contents.
(h) When no inquiry or application for indemnity has been made by claimant or

his representative within a year commencing with the day following the posting of the
insured parcel.

(i) For parcels which contain matter of no intrinsic value, or perishable matter,
or which did not conform to the stipulations of this Agreement, or which were not posted
in the manner prescribed ; but the country responsible for the loss, rifling, or damage
may pay indemnity in respect of such parcels without recourse to the other Administration.

Article IX. - TERMINATION OF RESPONSIBILITY.

Administrations cease to be responsible for parcels of which they have effected delivery in
accordance with their internal regulations for parcels of the same nature.

Responsibility is, however, maintained when the addressee or, in case of return, the sender
makes reservations in taking delivery of a parcel the contents of which have been abstracted or
damaged.

Article X. - OBLIGATION TO PAY COMPENSATION.

The obligation to pay compensation, as well as the postage charges due to be refunded, rests
with the Administration to which the office of origin of the parcel is subordinate. However, in cases
where the compensation is paid to the addressee in accordance with Article VII, Section 2, second
paragraph, the obligation shall rest with the Administration of destination.

The paying Administration retains the right to make a claim against the responsible Admi-
nistration.

Article XI. - PERIOD FOR PAYMENT OF COMPENSATION.

i. The payment of compensation for an insured parcel shall be made to the rightful claimant
as soon as possible and at the latest within a period of one year counting from the day following
that on which the application is made.

However, the Administration responsible for making payment may exceptionally defer
payment of indemnity for a longer period than that stipulated if, at the expiration of that period,
it has not been able to determine the disposition made of the article in question or the responsibility
incurred.

2. Except in cases where payment is exceptionally deferred as provided in the second
paragraph of the foregoing section, the Postal Administration which undertakes payment of
compensation is authorised to pay indemnity on behalf of the office which, after being duly informed
of the application for indemnity, has let nine months pass without settling the matter.

Article XII. - FIXING OF RESPONSIBILITY.

i. Until the contrary is proved, responsibility for an insured parcel rests with the Administra-
tion which, having received the parcel without making any reservations and being put in possession
of all the regulation means of investigation, cannot establish the disposal of the parcel.

2. When the loss, rifling, or damage of an insured parcel is detected upon opening the receptacle
at the receiving exchange office and has been regularly pointed out to the dispatching exchange
office, the responsibility falls on the Administration to which the latter office belongs, unless it
be proved that the irregularity occurred in the service of the receiving Administration.

3. If the loss, rifling, or damage has taken place in the course of transportation, without
its being possible to establish on the territory or in the service of which country the act took place,
the Offices involved bear the loss in equal shares.
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I) Lorsque l'exp6diteur d'un colis avec valeur dclar5e, dans une intention fraudu-
louse, d6clare une valour sup6rieure hi la valcur r6elle du contenu, sans prejudice, cependant,
do toutes poursuites judiciaires pr6vues par la l6gislation du pays d'origine ;

g) Dans le cas de colis saisis par la douane pour fausse d6claration du contenu
h) Lorsque l'intress6 ou son reprsentant n'aura adress6 aucune rdclamation ou

demande d'indemnit6 dans le dlai d'un an 5. dater du lendemain du jour de l'exp6dition
du colis avec valcur d6clare ;

i) Dans le cas do colis contenant des objets sans valcur intrins6que ou des marchan-
discs pdrissables, ou do colis non conformes aux dispositions du prdsent arrangement,
ou dc colis qui nont pas t6 ddposds au bureau de poste dc la mnani~re prescrite ; toutefois,
Ic pays responsable de la perte, do la spoliation ou do 1 avarie pourra accorder une indemnit6
pour lesdits colis, sans avoir de recours contre 'autre administration.

Article IX. - CESSATION DE LA RESPONSABILIT11.

Les deux administrations cessent d'6tre responsables des colis dont elles ont effectu6 la remise
dans les conditions prescrites par leur r~glement int6ricur relatif aux colis do m6me nature.

Toutefois, elles restent responsables lorsque ic destinataire ou, en cas de retour, l'exp6diteur,
formule des r6serves en prenant livraison d'un colis dont le contenu a t6 spoli6 ou avari&.

Article X. - PAIEMENT DE L'INDEMNITL.

Le paiement de l'indemnit6 ainsi que des taxes d'affranchissement dont lo remboursement
est dC1 incombe i l'administration dont rel~ve lc bureau d'origine du colis. Toutefois, dans los cas
oii l'indemnit6 est vers6e au destinataire, conformdment aux dispositions de l'article VII, paragraphe
2, deuxi6me alin6a, le paiement incombera ,. l'administration du pays de destination.

L'administration payante conserve tin droit do recours contre l'administration responsable.

Article XI. - DtLAI DE PAIEMENT DE L'INDEMNIT.

i. L'indemnit6 due pour un colis avec valeur ddclar6e sera versde hi l'ayant droit dans le plus
bref d6lai possible et, au plus tard, dans le d6lai d'une anne A dater du lendemain du jour de la
rdclamation.

Toutefois, l'administration ih laquelle incombe le paiement pout exceptionnellement diffdrer
le reglement do l'indemnit6 au delh do cc d6lai d'une annde si, h l'expiration de cc d6lai, elle n'a
pas pu 6tablir quel a t- le sort du colis en question ni la responsabilit6 encourue.

2. Sauf dans les cas oii o paiement est exceptionnellement diffhr6, comme ii est prdvu au
deuxi~me alin6a du paragraphe prdcddent, l'administration postale qui so charge du paiement
do l'indemnit6 est autoris6e 5. effectuer le paiement pour le compte de l'administration qui, r6gu-
li rement saisie do la demande d'indemnite, a laiss6 s'6couler neuf mois sans donnr do solution
A l'affaire.

Article XII. - D1MTEIMINATION DE LA RESPONSABILITt.

i. Jusqu'. preuve du contraire, la responsabilit6 d'un colis avec valeur d~clar6e incombe
h. l'administ-ration qui, ayant re~u le colis sans formuler de rdserves et 6tant mise en possession de
tous les moyens r~glementaires d'investigation, ne pout 6tablir quel a t6 le sort du colis.

2. Lorsque la perte, la spoliation ou I'avarie d'un colis avec valeur ddclarde est ddcouverte
par le bureau d'change destinataire au moment do 1'ouverture des sacs postaux et dhment signal6e
au bureau d'6change exp6diteur, la responsabilit6 incombe ,h 1'administration dont d6pend ce
dernier bureau, 5i moins qu'il ne soit prouv6 que l'irrdgularit6 s'est produite dans le service de
l'administration destinataire.

3. Si la perte, la spoliation ou l'avaric s'est produite en cours do transport, sans qu'il soit
possible d'6tablir dans le territoire ou le service do quel pays lo fait s'est produit, les administrations
en cause supportent le dommage par moiti6.
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4. The Administration paying compensation takes over, to the extent of the amount paid,
the rights of the person who has received it in any action which may be taken against the addressee,
the sender or a third party.

5. If a parcel which has been regarded as lost is subsequently found, the person to whom
compensation has been paid must be informed that he is at liberty to take possession of the parcel
against repayment of the amount of compensation.

Article XIII. - REPAYMENT OF COMPENSATION.

i. The Administration responsible for the loss, rifling, or damage, and on whose account
the payment is effected, is bound to repay the amount of the indemnity to the country which
has effected payment. This reimbursement must take place without delay and, at the latest, within
the period of nine months after notification of payment.

2. These repayments to the creditor country must be made without expense for that Office,
by money order or draft, in money valid in the creditor country, or in any other way to be agreed
upon mutually by correspondence.

Article XIV. - CERTIFICATE OF MAILING. RECEIPTS.

Tie sender will, on request at the time of mailing an ordinary (uninsured) parcel, receive a
certificate of mailing from the post office where the parcel is mailed on a form provided for the
purpose, and each country may fix a reasonable fee therefor.

The sender of an insured parcel receives without charge, at the time of posting, a receipt for
his parcel.

Article XV. - RETURN RECEIPTS AND INQUIRIES.
i. The sender of an insured parcel may obtain an advice of delivery upon payment of such

additional charge, if any, as the country of origin of the parcel shall stipulate and under the
conditions laid down in the Regulations.

2. A fee may be charged at the option of the country of origin on a request for information
as to the disposal of an ordinary parcel and also for an insured parcel made after it has been posted,
if the sender has not already paid the special fee to obtain an advice of delivery.

3. A fee may also be charged at the option of the country of origin in connection with any
complaint of any irregularity which prima lacie was not due to the fault of the postal service.

Article XVI. - RECALL AND CHANGE OF ADDRESS.

So long as a parcel has not been delivered to the addressee, the sender may recall it or cause
its address to be changed. The Postal Administration of the country of origin may collect and
retain for this service the charge fixed by its regulations. The requests for recall or change of
address of parcels to be delivered in the United States of America shall be addressed to the Central
Administration at Washington ; those relating to parcels for delivery in Egypt shall be addressed
to the Claims Office, Postal Administration, Cairo.

Article XVII. - CUSTOMS CHARGES.

The parcels are subject to all Customs laws and regulations in force in the country of destination.
The duties collectible on that account are collected from the addressee on delivery of the parcel
in accordance with the Customs regulations of the country of destination.

Article XVIII. - CUSTOMS CHARGES TO BE CANCELLED.

The Customs charges on parcels sent back to the country of origin or redirected to another
country shall be cancelled both in Egypt and in the United States of America.
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4. L'administration i laquelle incombe le paiement de lindemnit6 est subrogde, jusqu'h
concurrence du montant dc cette indemnit6, dans les droits dc la personne qui 'a revue, pour tout
recours 6ventuel contre le destinataire, contre l'exp6diteur ou contre un tiers.

5. En cas de ddcouverte ult6rieure d'un colis avec valeur d6clarde considdr6 comme perdu,
la personne ,h qui l'indemnit6 a 6t6 payde doit 6tre avisde qu'clle peut prendre possession du colis
contre restitution du montant de l'indemnit6.

Article XIII. - REMBOURSEMENT DE L'INDEMNIT]I.

i. L'administration responsable de la perte, do la spoliation ou de l'avarie et pour le compte
de laquelle le paiement est effectu6 est tenue de rembourser le montant de l'indemnit6 au pays
qui a effectu le paiement. Cc rembourscment doit avoir lieu sans d6lai et, au plus tard, dans les
neuf mois suivant la notification du paiement.

2. Cos remboursements au pays cr6diteur s'effectueront sans frais pour l'administration de
ce pays, par mandat dc poste ou traite, en monnaic ayant cours dans le pays crditeur, ou par
tout autre moyen stipul6 d'un commun accord ht la suite d'un 6change do correspondance.

Article XIV. - CERTIFICAT DE DIfP6T. REQus.
L'expdditeur pourra se faire ddlivrer, sur demande, au moment du dp6t d'un colis ordinaire

(sans valeur d6clar6e), par le bureau oh le colis est d6pos6, un certificat do d6p6t qui sera 6tabli
sur tin formulaire sp6cial prdvu t cet effet ; chaque pays pourra fixer un droit raisonnable pour
la ddlivrance dudit certificat.

L'exp6diteur d'un colis avec valeur ddclarde rcoit sans frais, au moment du ddpbt, un rc6pissd
do son envoi.

Article XV. - Avis DE RECEPTION ET RE-CLAMATIONS.

i. L'expdditeur d'un colis avec valour ddclare pourra obtenir un avis de rception du colis
contre paiement, le cas 6cli6ant, du droit supplmentaire fix6 par le pays d'origine et dans les
conditions stipul6es dans le r glement d'exdcution.

2. Le pays d'origine aura la facult6 de percevoir un droit pour toute rdclamation relative au
sort d'un colis ordinaire ou d'un colis avec valeur ddclar6e, formule post6rieurement au dtp6t
du colis, At moins quo l'expdliteur n'ait d6jh acquitt6 la taxe spdciale affdrente h. l'avis de r6ception.

3. Le pays d'origine aura 6galement la facult6 do percevoir un droit dans le cas do r6clamation
pour une irrdgularit6 dont, 5. premi6re vue, le service postal n'est pas responsable.

Article XVI. - RETRAIT ET MODIFICATION D'ADRESSE.

Tant qu'un colis n'aura pas 6td remis au destinataire, l'expditeur pourra le faire retirer
ou en faire modifier l'adresse. L'administration postale du pays d'origine peut percevoir et conserver
pour cc service le droit fix6 par ses rlglements. Les demandes do retrait ou do modification d'adresse
relatives ;t des colis expddids At destination des Etats-Unis d'Amrique soront adressdes ht la (( Central
Administration, Washington )) ; cellos qui ont trait At des colis exp6dis i. destination de l'Egypte
soront adresses au Service des R1clamations, Administration des Postes, au Caire.

Article XVII. - DROITS DE DOUANE.

Les colis seront soumis, dans le pays de destination, ht tous les lois et r~glements de douane
en viguour dans cc pays. Les droits de douane dont seront grev6s ces colis seront pergus aupr~s
du destinataire, au moment de la remise, conform6ment aux r~glements do douane du pays do
destination.

Article XVIII. - ANNULATION DES DROITS DE DOUANE.

Les droits de douane grevant les colis renvoy6s au pays d'origino ou rdexpddi6s sur un autre
pays seront annul s aussi bien en Egypte qu'aux Etats-Unis d'Amdrique.
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Article XIX. - FEE FOR CUSTOMS CLEARANCE.

The office of delivery may collect from the addressee, either in respect of delivery to the Customs
and clearance through the Customs or in respect of delivery to the Customs only, a fee not exceeding
50 centimes gold per parcel.

Article XX. - DELIVERY TO THE ADDRESSEE. IFEE FOR DELIVERY AT THE PLACE OF ADDRESS.

Parcels are delivered to the addressees as quickly as possible in accordance with the conditions
in force in the country of destination. This country may collect in respect of delivery of parcels
to the addressee a fee not exceeding 50 centimes gold per parcel. The same fee may be charged,
if the case arises, for each presentation after the first at the addressee's residence or place of business.

In the event the parcels are not delivered at the addressee's residence or place of business,
the addressee is duly advised at the time of arrival of the parcel. The country of destination may
collect a fee for the notice sent to the addressee for the purpose. This fee should in no case exceed
the inland charge for the prepayment of an ordinary letter.

Article XXI. - WAREHOUSING CHARGES.

The country of destination is authorized to collect the warehousing charge fixed by its legislation
for parcels addressed " General Delivery " or which are not claimed within the prescribed period.
This charge may in no case exceed five francs gold.

Article XXII. - MISSENT PARCELS.

Ordinary parcels, when missent, are reforwarded to their corre ct destination by the most
direct route at the disposal of the reforvarding Administration. They must not be charged with
Customs or other charges by that Administration. Insured parcels, when missent, may not be
reforwarded to their destination except as insured mail. If this is impossible, they must be returned
to origin.

When the reforwarding involves return of the parcel to the office of origin, the retransmitting
Administration refunds to that office the credits received and reports the error by a bulletin of
verification.

When the reforwarding involves dispatch of a parcel to a third country and if the amount
credited to the retransmitting Administration is insufficient to cover the expenses of retransmission
which it has to defray, the retransmitting Administration allows to the Administration to which
it forwards the parcel the credits due it ; it then recovers the amount of the deficiency by claiming
it from the office of exchange from which the missent parcel was directly received. The reason
for this claim is notified to the latter by means of a bulletin of verification.

Article XXIII. - REFORWARDING.

i. A parcel may be redirected in consequence of the addressee's change of address in the
country of destination, at the request of either the sender or the addressee.

The reforwarding of a parcel within one of the contracting countries gives rise to collection
of the supplementary charges provided for by the Administration of that country. The same is
true, if occasion arises, in regard to delivery of such parcel to another person at the original place
of destination. These charges shall not be cancelled even in case the parcel is returned to origin
or reforwarded to another country.

2. If a parcel must be reforwarded to one of the two countries signatory to the present
Agreement, it is liable to new postage charges and, if occasion arises, new insurance fees, unless
such charges and fees have been paid in advance. The new postage and fees are collected from the
addressee by the Administration effecting delivery. Insured parcels must be reforwarded as such.

3. At the request of the sender or addressee, parcels may also be reforwarded or returned

to another country. Insured parcels may not, however, be reforwarded or returned except as such.
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Article XIX. - DRoIT DE D1tDOUANEMENT.

Le bureau de destination peut percevoir aupr~s du destinataire, soit pour la remise ,h la douane
et le dtdouanement, soit pour la remise h ]a douane seulement, un droit s'6levant au maximum
h. cinquante centimes-or par colis.

Article XX. - REMISE AU DESTINATAIRE. DROIT DE REMISE A DOMICILE.

Les colis sont remis aux destinataires dans le plus bref ddlai possible, conformdment aux
dispositions en vigueur dans le pays de destination. Ce pays peut percevoir pour la remise des colis
aux destinataires tin droit fix6 au maximum h cinquante centimes-or par colis. Le m~me droit
est applicable, le cas 6chdant, h toute prdsentation autre que Ia premi6re faite au domicile du
destinataire ou au si6ge de son entreprise.

Si les colis ne sont pas livr6s au domicile ou au siige de l'entreprise du destinataire, celui-ci sera
dfiment inform6 de leur arrivde. Le pays de destination pourra percevoir un droit pour l'avis envoy6
au destinataire i cet effet. Ce droit ne devra en aucun cas d6passer la taxe d'affranchissement d'une
lettre ordinaire pour l'int6rieur du pays.

Article XXI. - DROIT DE MAGASINAGE.

Le pays de destination pourra percevoir le droit de magasinage fix6 par sa l6gislation pour
les colis adress6s , poste restante )) ou non retires dans les d6lais prescrits. Ce droit ne devra en
aucun cas d6passer cinq francs-or.

Article XXII. - COLIS ENVOYI.S EN FAUSSE DIRECTION.

Les colis ordinaires envoy6s en fausse direction sont rdexpddids sur leur v6ritable destination
par ]a voie la plus directe dont dispose l'administration rdexpdditrice. Celle-ci ne doit les grever
d'aucun droit de douane ou autre. Les colis avec valeur ddclarde envoys en fausses direction ne
peuvent 6tre rdexpddids sur leur destination que comme colis avec valeur ddclar6e. Si cela est
impossible, ils doivent 6tre retourn6s au bureau d'origine.

Lorsque la rdexp6dition entraine le retour du colis au bureau d'origine, l'administration qui
effectue ]a retransmission restitue h ce bureau les bonifications qu'elle a re~ues et signale l'erreur
par un bulletin de v6rification.

Lorsque la rdexpddition entraine l'envoi d'un colis h un tiers pays et que le montant bonifi6
Sl'administration r6expdditrice est insuffisant pour couvrir les frais de r6expddition qui lui incom-

bent, ladite administration bonifie i celle ,t laquelle elle transmet le colis les sommes qui lui sont
dues ; elle se crddite ensuite de la somme dont elle est ,h ddcouvert par une reprise sur le bureau
d'6change qui lui a transmis en dernier lieu le colis en fausse direction. Le motif de cette reprise
est notifi6 h cc bureau au moyen d'un bulletin de vdrification.

Article XXIII. - RP-EXPIDITION.

i. La rdexpddition d'un colis par suite du changement d'adresse du destinataire dans le territoire
du pays de destination peut tre faite h la demande soit de l'exp6diteur, soit du destinataire.

La rdexp6dition d'un colis & l'int6rieur du territoire d'un des pays contractants donne lieu
a ]a perception des taxes suppl6mentaires fix6es par 1'administration de ce pays. I1 en est de m~me,
le cas dch6ant, pour la remise d'un tel colis i une autre personne, au lieu de destination primitif.
Ces taxes ne seront pas annuites, mime si le colis est renvoy6 au pays d'origine ou rtexpdiM sur
un autre pays.

2. Lorsqu' un colis doit 6tre rexp6di6 i destination de l'un des deux pays signataires du
pr6sent arrangement, it peut 6tre grev6 de nouvelles taxes postales et, le cas 6ch6ant, de nouveaux
droits d'assurance, ,h moins que ces taxes et droits n'aient 6t6 acquittas i l'avance. Ces nouvelles
taxes et nouveaux droits sont perus aupr~s du destinataire par l'administration qui effectue la
remise des colis. Les colis avec valeur ddclarde ne peuvent tre rdexp6dids que comme tels.

3. Les colis peuvent 6galement 6tre r6exp6di6s ou renvoy6s h. destination d'un tiers pays
la demande, soit de l'exp6diteur, soit du destinataire. Toutefois, les colis avec valeur d6clar6e ne
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The senders may mark the parcels : " Do not forward to a third country ". In that case, the parcels
must not be reforvarded to any other country. In cases of loss, rifling, or damage of an insured
parcel reforwarded to another country or returned by that country, the indemnity is decided upon
exclusively in accordance with the provisions or Article VII, Section 6.

Article XXIV. - NON-DELIVERY.

i. Undeliverable parcels returned to the sender are liable to new postage charges as well as
insurance fees, if necessary, and are returned as parcels of the same class in which they were received.
The charges are collectible from the sender and are collected by the Administration which delivers
the parcels to him.

2. At the time of mailing, the sender must state how his parcel is to be disposed of in the
event of non-delivery that is, the sender must mark the parcel and the despatch note with one
of the following notes

" In case of non-delivery, the parcel should be returned to sender ".

" In case of non-delivery, the parcel should be considered as abandoned. "
" In case of non-delivery, the parcel should be delivered to ......... .

No note other than those provided for above or note of similar import is permitted, except
as provided in Article XXIII, Section 3.

3. Barring contrary instructions, undeliverable parcels are returned to origin, without previous
notification, 30 days after their arrival at the office of destination. Parcels which the addressee
refuses to accept shall be returned immediately. In all cases, the reason for non-delivery must
be indicated on the parcel.

4. Parcels liable to deterioration or corruption may be sold immediately, even en route, on
the outward or return voyage without previous notice andwithout judicial formality for the benefit
of the rightful party.

If for any reason sale is impossible, the deteriorated or corrupted articles are destroyed. The
sale or destruction gives rise to the making of a report, which is sent to the Administration of origin.

5. Undeliverable parcels which the sender has abandoned may, at the expiration of a 3o-day
period, be sold for the profit of the Administration of the country of destination. However, in the
case of an insured parcel, a report is made up, which must be sent to the Administration of the
country of origin. Likewise, the Administration of the country of origin must be advised when
an insured parcel which is undeliverable is not returned to origin.

6. The provisions of Article XXV, Section 2, shall be applied to a parcel which is returned
in consequence of non-delivery.

Article XXV. - CIIARGES.

i. For each parcel exchanged between the contracting countries, the dispatching office
credits to the office of destination in the parcel bills the quotas due to the latter and indicated
in the Regulations of Execution.

2. In case of reforwarding or return to origin of a parcel, if new postage and new insurance
fees (in the case of insured parcels) are collected by the redispatching office, the parcel is treated
as if it had originated in that country. Otherwise, the redispatching office recovers from the other
office the quota due to it ; namely, as the case may be :

(a) The charges prescribed by Section i above
(b The charges for reforwarding or return.
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peuvent dtre r6exp6di6s ou renvoy6s que comme tels. Les exp6diteurs ont le droit d'inscrire sur
les colis la mention : a Ne pas r~exp6dier A destination d'un tiers pays ). Dans ce cas, les colis ne
doivent pas Atre r6expddi6s sur un autre pays. En cas de perte, de spoliation ou d'avarie d'un colis
avec valeur d6clar6e, rdexpddi6 sur un tiers pays ou retournd par ce gays, l'indemnit6 ne peut &re
fix~e que conform6ment aux dispositions de 1 article VII, paragrap e 6.

Article XXIV. - NON-REMISE.

i. Les colis qui ne peuvent 6tre remis & l'adresse indiqu6e et qui sont retourn6s & l'exp6diteur
donnent lieu & la perception de nouvelles taxes postales et, le cas 6ch6ant, de nouveaux droits
d'assurance, et sont renvoy6s comme colis de la catdgorie & laquelle ils appartenaient h leur arriv6e.
Ces nouvelles taxes et nouveaux droits sont pergus aupr~s de l'exp6diteur par 1'administration qui
effectue la remise des colis.

2. Au moment du ddp6t d'un colis, l'expdditeur doit indiquer de quelle mani6re son colis
doit 8tre trait6 s'il ne peut pas 8tre remis & 1 adresse indiqu6e. A cet effet, I'exp6diteur doit faire
figurer sur le colis et sur le bulletin d'exp6dition l'une des formules suivantes :

En cas de non-livraison h l'adresse indiqude, & renvoyer & 1'exp6diteur.
En cas de non-livraison & I adresse indiqude, h mettre au rebut. ))

((En cas de non-livraison A I adresse indiqu6e, A remettre & I'adresse ci-dessous...
Aucune autre formule que celles qui viennent d'8tre indiqudes ou mention analogue ne sera

admise, sauf celle qui est prdvue A I'article XXIII, paragraphe 3.
3. Sauf instructions contraires, les colis qui ne peuvent 6tre remis A l'adresse indiqude sont

renvoyds A 1'origine, sans avis prdalable, 30 jours apr~s leur arriv6e au bureau de destination. Les
colis qui ont t6 refuses par le destinataire sont renvoy6s imm6diatement. Dans tous les cas, la
raison de la non-remise doit 8tre mentionn6e sur le coils.

4. Les colis sujets A. d6tdrioration ou corruption peuvent 6tre vendus immddiatement, m~me
en route, A Faller ou au retour, sans avis pr6alable et sans formalitds judiciaires, au profit de qui
de droit.

Si, pour une raison quelconque, il est impossible de proc6der A la vente, les objets d6t6rior6s
ou corrompus seront ddtruits. La vente ou la destruction seront consigndes dans un procs-verbal
qui sera adress6 A l'administration postale du pays d'origine.

5. A l'expiration d'un d6lai de 30 jours, les colis qui n'auront pu 8tre remis au destinataire
et sur lesquels 1'expdditeur aura inscrit la mention (( mettre au rebut )) pourront 6tre vendus au
profit de I'administration du pays de destination. Toutefois, dans le cas d'un colis avec valeur
dclare, il sera dress6 un procs-verbal qui devra 6tre envoy6 A 1'administration du pays d'origine.
L administration du pays d'origine sera 6galement avisde lorsqu'un colis avec valeur d6clarde,
non remis au destinataire, nest pas retourn6 au pays d'origine.

6. Les dispositions de l'article XXV, paragraphe 2, seront applicables A tout coils retourn6
au pays d'orgine par suite de non-remise.

Article XXV. - TAXES.

i. Pour chaque colis 6chang6 entre les pays contractants, le bureau exp6diteur bonifie au
bureau destinataire, sur les feuilles de route, les quotes-parts dues A ce dernier, telles qu'elles sont
fix~es dans le r~glement d'excution.

2. En cas de r6exp6dition d'un colis ou de renvoi d'un colis A l'origine, si le bureau r~exp~diteur
pergoit de nouveaux droits d'affranchissement ou d'assurance (pour les colis avec valeur d6clar6e),
le cols est trait6 comme s'il provenait de ce pays. Autrement, le bureau r6exp6diteur retient sur
l'autre bureau la quote-part qui lui revient, c'est-A-dire, suivant le cas

a) Les taxes prescrites au paragraphe I ci-dessus
b) Les taxes de r~expddition ou de renvoi.
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In case of reforwarding or return to a third country, the accrued charges, that is, such of the
charges mentioned in (a) and (b) above as are applicable, shall follow the parcel ; but in the case
that the third country concerned refuses to assume the charges because they cannot be collected
from the addressee or the sender, as the case may be, or for any other reason, they shall be charged
back to the reforwarding country.

In the case of a parcel returned or reforwarded in transit through one of the two Administrations
to or from the other, the intermediary Administration may claim also the sum due to it for any
additional territorial or sea service provided, together with any amounts due to any other
Administration or Administrations concerned.

Article XXVI. - POSTAL CHARGES OTHER THAN THOSE PRESCRIBED NOT TO BE COLLECTD.

The parcels to which this Agreement applies shall not be subject to any postal charges other
than those contemplated by the different Articles hereof.

Article XXVII. - AIR PARCELS.

The Chiefs of the Postal Administrations of the two contracting countries have the right to
fix by mutual consent the air surtax and other conditions in the case where the parcels are conveyed
by the air routes.

Article XXVIII. - TEMPORARY SUSPENSION OF SERVICE.

In extraordinary circumstances such as will justify the measure, either Administration may
temporarily suspend the parcel-post service, either entirely or partially, or restrict it to certain
offices, on condition of giving immediate notice, if necessary by telegraph, to the other Administra-
tion.

Article XXIX. - MATTERS NOT PROVIDED FOR IN THE PRESENT AGREEMENT.

i. Unless they are provided for in the present Agreement, all questions concerning requests
for recall or change of address of parcels, the obtaining and disposition of return receipts, and the
settlement of indemnity claims in connection with insured parcels shall be treated in accordance
with the provisions of the Universal Postal Convention and its Regulations of Execution, in so
far as they are applicable and are not contrary to the foregoing provisions. If the case is not
provided for at all, the domestic legislation of the United States of America, or of Egypt, or the
decisions made by one country or the other are applicable in the respective country.

2. The details relative to the application of the present Agreement will be fixed by the two
Administrations in Regulations of Execution, the provisions of which may be modified or completed
by mutual consent by way of correspondence.

3. The two Administrations notify each other mutually of their laws, ordinances and tariffs
concerning the exchange of parcel post, as well as of all modifications in rates which may subse-
quently be made.

Article XXX. - DURATION OF TIE AGREEMENT.

x. This Agreement shall become effective on ratification but, pending ratification, it may
be put into force administratively on a date to be mutually settled between the Administrations
of the two countries.

2. It shall remain in effect as long as it has not been terminated six months in advance by
one or the other of the two Administrations.
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En cas de r~expdlition ou de renvoi d'un colis t destination d'un tiers pays, le colis restera
grev6 des droits encourus, c'est-,-dire des droits mentionn~s aux lettres a) et b) ci-dessus qui
sont applicables; mais, si le tiers pays int&ress6 refuse d'en assumer le paiement parce qu'ils ne
peuvent 6tre pergus sur le destinataire ou sur l'exp~diteur, selon le cas, ou pour toute autre raison,
ces droits retomberont A la charge du pays rdexp~diteur.

Dans le cas d'un colis retourn ou rexpdi6 en transit h travers le territoire de l'une des deux
administrations, 6L destination ou en provenance de l'autre, l'administration intermdiaire pourra
6galement rkelamer le paiement de la somme qui lui est due pour tout transport supplmentaire
par terre ou par mer qu'elle aura assur6, en m8me temps que les sommes dues A toute autre ou
a toutes autres administrations int~ress~es.

Article XXVI. - INTERDICTION DE PERCEVOIR DES TAXES POSTALES AUTRES QUE CELLES QUI
SONT PRIAVUES PAR LE PRASENT ARRANGEMENT.

Les colis qui font l'objet du prdsent arrangement ne pourront 6tre soumis A d'autres frais
postaux que ceux qui sont pr6vus par les diffrents articles dudit arrangement.

Article XXVII. - COLIS TRANSPORTAS PAR AVION.

Les chefs des administrations postales des deux pays contractants ont le droit de fixer par
voic d'accord une surtaxe spciale ainsi que d'autres conditions pour le transport des colis par
la voic a6rienne.

Article XXVIII. - SUSPENSION TEMPORAIRE DU SERVICE.

Dans des circonstances extraordinaires justifiant cette mesure, chacune des deux adminis-
trations pourra suspendre temporairemen le service des colis postaux, soit en totalit6, soir en
partie, ou le limiter A certains bureaux, condition d'en donner immddiatement avis, par
t~lgraphe en cas de ncessit6, A lautre administration.

Article XXIX. - QUESTIONS NON PRAVUES DANS LE PRESENT ARRANGEMENT.

i. Sauf dans la mesure oih elles sont r~gl~es par le present arrangement, toutes les questions
relatives aux demandes de retrait ou de changement d adresse des colis ainsi qu'&t la d~livrance
et t I'expddition des avis de r~ception et hi la liquidation des demandes d'indemnit6 pour colis
avec valeur d~clar~e, seront r~gies par les dispositions de la Convention postale universelle et de
son r~glement d'execution, pour autant que lesdites dispositions soient applicables et ne soient
pas contraires aux dispositionsprtc~dentes. Si le cas n'est prevu nulle part, la lgislation nationale
des Etats-Unis d'Am6rique ou de l'Egypte, ou les decisions prises par l'un ou l'autre des deux pays,
s'appliqueront dans le pays en question.

2. Les d6tails relatifs & l'application du present arrangement seront fixes par les deux admi-
nistrations dans un r~glement d'exdcution dont les dispositions pourront tre modifi6es ou compltes
d'un commun accord par 6change de lettres.

3. Les deux administrations se communiqueront mutuellement leurs lois, ordormances et
tarifs relatifs & l'dchange des colis postaux ainsi que toutes modifications qui pourraient 6tre
ultdrieurement apport6es aux tarifs.

Article XXX. - DURrE DE L'ARRANGEMENT.

x. Le present arrangement prendra effet L dater de sa ratification. Toutefois, dans l'intervalle,
il pourra 6tre mis h execution administrativement &i une date & convenir entre les administrations
des deux pays.

2. I1 restera en vigueur aussi longtemps qu'il n'aura pas W d~nonc6 par l'une ou l'autre des
deux administrations moyennant pr~avis de six mois.
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Done in duplicate and signed at Washington, the 13th day of September, 1939, and at Cairo,the 17th day o fJuly0 1939. (Sgd.) James A. FARLEY,

The Postmaster General of the United States of America.

(Sgd.) M. WAGUIH,

Certifi6 conforme A l'original: The Acting Postmaster General of Egypt.
Le Caire, le 6 novembre 1939.

Le Directeur
des Ab/aires politiques et commerciales

au Minist~re des A//aires dtrangdres,
Kemal A. Rahm.

REGULATIONS OF EXECUTION

FOR THE PARCEL POST AGREEMENT.

The following detailed Regulations for the execution of the Parcel Post Agreement have been
agreed upon by the Chiefs of the Postal Administrations of the United States of America and Egypt.

Article i. - LIMITS OF WEIGHT AND SIZE.

i. The parcels to be exchanged under the provisions of this Agreement may not exceed
22 pounds (IO kilograms) in weight nor the following dimensions :

Greatest length 4 feet, on condition that parcels over 42 inches but not over 44 inches long
do not exceed 24 inches in girth ; that parcels over 44 inches but not over 46 inches long do not
exceed 20 inches in girth ; that parcels over 46 inches but not over 48 inches long do not exceed
16 inches in girth ; and that parcels up to 3 1/2 feet in length do not exceed 6 feet in length and girth
combined.

The limit of weight and maximum dimensions stated above may be changed from time to
time by agreement made through correspondence.

2. In regard to the exact calculation of the weight and dimensions, the indications furnished
by the dispatching office will be accepted, save in case of obvious error.

Article 2. - PREPARATION OF PARCELS.

i. The name and address of the sender and of the addressee must be written legibly and
correctly, on the parcel itself if possible, or on a label or tag securely affixed to the parcel.

It is recommended that a duplicate of the address be inserted in every parcel, especially when
the use of a tag for the address is rendered necessary by the packing or form of the parcel.

Parcels on which the name of the sender or of the addressee is indicated merely by initials
are not admitted, unless the initials are the adopted trade name of the sender or addressee which
is generally understood.

Addresses in ordinary pencil are not admitted. However, addresses written in indelible
pencil on a previously dampened surface are accepted.

2. Each parcel must be packed in such a manner that the contents are protected over the
whole route, and in such a way as to prevent the contents from damaging other parcels or objects
or injuring postal agents. The packing must protect the contents sufficiently that, in case of rifling,
the traces thereof may be easily discovered.

Insured parcels must be closed and securely sealed with wax or otherwise. Ordinary parcels
may be sealed at the option of the sender, or careful tying is sufficient as a mode of closing.
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Fait en double exemplaire et sign6 A Washington, le i3 septembre 1939, et au Caire, le i7
juilet 1939. (Signi) James A. FARLEY,

Directeur gdndral des Postes des Etats-Unis d'Amnrique.

(Signd) M. WAGUIH,
Directeur gindral p. i. des Postes de lEgypte.

RJLGLEMENT D'EXECUTION

DE L'ARRANGEMENT RELATIF A L'1ACIIANGE DES COLIS POSTAUX.

Les chefs des administrations postales des Etats-Unis d'Amdrique et de 'Egypte ont arrMt
le r~glement d'exdcution ci-dessous de l'Arrangement relatif aux colis postaux.

Article prenier. - LIMITES DE POIDS ET DE DIMENSIONS.

i. Les colis A dchanger aux termes des dispositions du present arrangement ne devront pas
peser plus de 22 livres (io kilogrammes), ni d~passer les dimensions suivantes :

Plus grande longueur, 4 pieds, A condition que les colis dont la longueur ddpasse 42 pouces
mais non 44 pouces ne mesurent pas plus de 24 pouces de pourtour ; que les colis dont la longueur
d~passe 44 pouces mais non 46 pouces ne mesurent pas plus de 20 pouces de pourtour ; que les
colis dont la longueur d~passe 46 pouces mais non 48 pouces ne mesurent pas plus de 16 pouces
de pourtour ; et que les colis jusqu'A 3 1/2 pieds de longueur ne d6passent pas 6 pieds, longueur
et pourtour r~unis.

Les limites de poids et les dimensions maxima fix~es ci-dessus pourront 6tre modifi6es de
temps A autre par un accord conclu au moyen d'un dchange de lettres.

2. Pour le calcul exact du poids et des dimensions d'un colis, les indications fournies par le
bureau exp~diteur pr6vaudront, sauf en cas d'erreur manifeste.

Article 2. - CONDITIONNEMENT DES COLIS.
x. Le nom et l'adresse de 'exp~diteur et du destinataire devront 8tre inscrits lisiblement

et correctement, sur le colis m~me si possible, ou sur une 6tiquette solidement fix~e A ce dernier.
II est recommand6 d'ins~rer un duplicata de l'adresse dans tous les colis, notamment lorsqu'en

raison de 1'emballage ou de la forme du colis, l'adresse est 6crite sur une 6tiquette non adh6rente
A ce dernier.

Les colis sur lesquels le nom de 'exp6diteur ou du destinataire n'est indiqu6 que par des
initiales ne sont pas admis, A moins que ces initiales ne repr~sentent la raison sociale reconnue
de 1'expdditeur ou du destinataire.

Les adresses 6crites au crayon ordinaire ne sont pas admises. Toutefois, les adresses pourront
6tre 6crites au crayon-encre sur un fond pr~alablement mouill6.

2. Chaque colis devra Stre emballd de telle mani~re que le contenu soit prot~g6 pendant toute
la dur~e du transport et qu'il ne puisse endommager d'autres colis ou objets, ni blesser les agents
des postes. L'emballage doit prot~ger suffisamment le contenu pour que, en cas de spoliation,
les traces puissent 6tre facilement d~couvertes.

Les colis avec valeur d~clar~e seront ferm6s et solidement scell6s par des cachets de cire ou
d'autre mani6re. Les colis ordinaires pourront etre scell6s au gr6 de l'expdditeur, mais un noeud
solide suffira comme fermeture.
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As a protective measures, either Administration may require that a special imprint or mark
of the sender appear on the wax or lead seals closing insured parcels mailed in its service.

The Customs Administration of the country of destination is authorized to open the parcels
in order to inspect the contents. To that end, the seals or any other fastenings may be broken.
Parcels opened by the Customs must be refastened and also officially resealed, except in the case
of ordinary parcels which were not sealed by the senders in the first instance.

3. Each insured parcel must bear on the address side an insurance number and must bear
a label with the word " Insured ", or this word must be marked or stamped on the parcel.

4. For insured parcels, the amount of insured value must appear on the parcel and on tile
dispatch note in currency of the country of origin and in gold francs, in roman letters spelled out
in full, and in arabic figures. Also, the exact weight of each parcel in pounds and ounces or in
kilograms and grams must be entered by the Administration of origin (a) on the address side of
the parcel and (b) on the dispatch note in the place reserved for this purpose.

5. The labels or postage stamps affixed to insured parcels must be spaced so that they cannot
serve to conceal injuries to the packing. Neither may they be folded over two faces of the wrapping
so as to cover the edge.

6. Liquid and easily liquefiable substances must be sent in a double receptacle. Between
the first (bottle, flask, box, etc.) and the second (box of metal, strong wood, strong corrugated
cardboard, or strong carton of fibreboard, or receptacle of equal strength), there must be left a
space to be filled with sawdust, bran, or other absorbent material in sufficient quantity to absorb
all the liquid in case the receptacle is broken.

7. Powders and dyes in powder form must be packed in strong boxes of tin or other metal
which, after soldering, must be placed in turn in substantial outer covers in such a way as to avoid
all damage to other articles.

Article 3. - CUSToMS DECLARATIONS AND DISPATCH NOTES.

x. The sender shall prepare one Customs declaration for each parcel sent from either country
upon a special form provided for the purpose by the country of origin.

The Customs declaration shall give a general description of the parcel, an accurate statement
in detail of its contents and value, date of mailing, gross and net weight, the sender's name and
address, and the name and address of the addressee ; and shall be securely attached to the parcel
in the case of parcels sent to the United States of America, or to the dispatch note in the case of
parcels sent to Egypt.

However, as an exception to the foregoing, only one Customs declaration may serve for as
many as three uninsured parcels mailed simultaneously by the same sender in the United States of
America to the same addressee at the same address in Egypt, and vice versa, in which case the
Customs declaration shall show, in addition to the particulars set forth in the preceding paragraph,
the total number of parcels comprising the shipment; and shall be securely attached to one of the
parcels in the case of parcels for the United States of America, or to the dispatch note in the case of
parcels for Egypt. The parcels comprising the entire shipment shall be clearly marked in such
case with a fractional number, the numerator of which will indicate in arabic figures the number of
the parcel and the denominator the number of parcels comprising the shipment ; .for example, if a
single shipment were composed of 3 parcels, each parcel would be numbered, respectively, 1/., 2/s,

and 3/,.
z. The sender shall also prepare one dispatch note in accordance with the forms in use in

the country of origin for each parcel or for each consignment of three ordinary parcels sent from
the same sender to the same addressee and mailed simultaneously.
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Chaque administration peut exiger, comme mesure de protection, une empreinte ou une marque
spciales de l'exp6diteur sur les cachets ou les plombs scellant les colis avec valeur d~clar~e exp6di~s
dans son service.

L'administration des douanes du pays de destination a le droit d'ouvrir lea colis pour en
examiner le contenu. A cet effet, elle pourra en briser les cachets ou toutes autres fermetures.
Les colis ouverts par la douane doivent 6tre referm6s et scellds & nouveau au moyen du cachet
de I'administration, sauf lorsqu'il s'agit de colis ordinaires qui n'avaient pas t6 scell6s par les
exp~diteurs.

3. Les colis avec valeur dclar~e devront porter, du c6t6 de la suscription, un num6ro d'assu-
rance. Ils devront porter 6galement l'indication (( Insured ,) sur une dtiquette, ou bien inscrite
ou appos~e au moyen d'un cachet sur le colis.

4. Pour les colis avec valeur d6clar~e, le montant de ette valeur devra Atre indiqu6 sur le
colis et sur le bulletin d'exp6dition dans la monnaie du pays d'origine et en francs-or, en caract~res
latins en toutes lettres, et en chiffres arabes. En outre, l'administration du pays d'origine devra
indiquer le poids exact de chaque colis en livres et en onces ou en kilogrammes et en grammes
a) sur le colis, du cbt6 de la suscription, et b) sur le bulletin d'exptdition, Ai la place rlserve A.
cet effet.

5. Les 6tiquettes et timbres appos6s sur les colis avec valeur d6clar6e devront etre espacdes
de manire ne pas pouvoir servir A dissimuler les dlt6riorations de l'emballage. Les 6tiquettes
et les timbres ne doivent pas non plus Atre repli6s des deux c6t6s de l'emballage de mani6re 5.
recouvrir les bords.

6. Les liquides et les corps facilement liqu6fiables doivent 6tre exp~di~s dans un double
rdcipient. Entre le premier (bouteille, flacon, botte, etc.) et le second (bolte en m6tal, en bois
rdsistant, en carton ondul6 soide ou en carton-fibre solide, ou tout autre r6cipient d'6gale r6sistance),
doit tre m~nag6 un espace destin6 &t etre rempli de sciure, de son ou d'une autre matire absorbante,
en quantit6 suffisante pour pouvoir absorber tout le contenu liquide en cas de bris.

7. Les poudres et les teintures en poudre doivent 6tre emball~es dans des bottes r6sistantes
en fer-blanc ou autre mttal qui, apr~s avoir t6 soud~es, seront elles-mames enferm~es dans des
emballages solides, de mani6re & empcher tout d~ght A d'autres objets.

Article 3. - DICLARATIONS EN DOUANE ET BULLETINS D'EXPIDITION.

i. L'exp~diteur 6tablira pour chaque colis exp6di6 de Fun ou 1autre pays une declaration
en douane sur un formulaire special fourni t cet effet par le pays d'origine.

La d~claration en douane indiquera la nature du colis, la composition exacte et d6taill6e de
son contenu, le montant de sa valeur, la date d'expddition, le poids brut et net, le nora et 1'adresse
de I'exp6diteur et du destinataire ; elle sera solidement attach~e au colis, dans le cas de colis exp~di6s
t destination des Etats-Unis d'Am~rique, ou au bulletin d'exp6dition, dans le cas de colis exp6di6s

it destination de l'Egypte.
Toutefois, par dEqiogation A la disposition prc~dente, lorsqu'un m8me exp~diteur aux Etats-Unis

d'Am6rique envoie simultan~ment jusqu'h trois colis ordinaires au m6me destinataire et &t la meme
adresse en Egypte, et vice versa, il suffit de remplir une seule dtclaration en douane. La d6claration
indiquera, outre les renseignements mentionn~s I l'alin~a pr6c6dent, le nombre total des colis
compris dans l'envoi et sera solidement attach6e 1L I un des colis, dans le cas de colis exp~di~s t
destination des Etats-Unis d'Arnirique, ou au bulletin d'exp6dition, dans le cas de colls exp6dids
t destination de l'Egypte. Les colis constituant l'envoi seront marqu6s visiblement d'une fraction,

dont le num6rateur repr6sentera en chiffres arabes le numro du colls, et le d6nominateur, le
nombre de colis compns dans l'envoi. Ainsi, pour un envoi compos6 de trois colis, les colls serontrespectivement numdrotds 1/3, 2/3, et 8/s.

2. L'exp6diteur 6tablira 6galement un bulletin d'exp6dition conforme aux formulaires en
usage dans le pays d'origine pour chaque colis ou pour chaque envoi de trois colis ordinaires exp6di6s
simultan6ment par le m6me expdditeur au mme destinataire.
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The dispatch notes relating to parcels sent to the United States of America must be attached
to the parcels to which they relate, those relating to parcels sent to Egypt must be forwarded
with the regular mails.

3. The Administrations accept no responsibility for the correctness of the information of
the Customs declarations or on that part of the dispatch note which is filled in by the public.

Article 4. - RETURN RECEIPTS.

I. When a return receipt is requested, the office of origin places on the parcel the words
or letters " Avis de r ception ", " Return receipt requested ", or ,, A. R. ". The office of origin of
any other office appointed by the dispatching Administration shall fill out a return receipt form
and attach it to the parcel to which it relates in the case of parcels for the United States of America,
or to the dispatch note in the case of parcels for Egypt. If the form does not reach the office of
destination, that office makes out a duplicate.

2. The office of destination, after having duly filled out the return receipt form, returns
it free of postage to the address of the sender of the parcel.

3. When the sender applies for a return receipt after a parcel has been mailed, the office
of origin duly fills out a return receipt form and attaches it to a form of inquiry which is entered
with the details concerning the transmission of the parcel and then forwards it to the office of
destination of the parcel. In the case of the due delivery of the parcel, the office of destination
withdraws the inquiry form and the return receipt is treated in the manner prescribed in the foregoing
section.

Article 5. - RECEPTACLES.
i. The Postal Administrations of the two contracting countries shall provide the respective

bags necessary for the dispatch of their parcels and each bag shall be marked to show the name
of the office or country to which it belongs.

2. Bags must be returned empty to the dispatching offices by the next mail. Empty bags
to be returned are made up in bundles of ten, enclosing nine bags in one. The total number of
bags returned shall be entered on the relative parcel bills.

3. The cost of any empty parcel bag proved after investigation to have been lost will be paid
by the Administration responsible for the loss.

Article 6. - METHOD OF EXCHANGE OF PARCELS.

I. The parcels shall be exchanged in sacks duly fastened and sealed by the offices appointed
by ageement between the two Administrations and shall be dispatched to the country of destination
by the country of origin at its cost and by such means as it provides.

2. Insured parcels shall be enclosed in separate sacks from those in which ordinary parcels
are contained, and the labels of sacks containing insured parcels shall be marked with such distinctive
symbols as may from time to time be agreed upon.

Article 7. - BILLING OF PARCELS.

i. Separate parcel bills must be prepared for the ordinary parcels on the one hand and for
the insuredparcels on the other hand.

The parcel bills are prepared in duplicate. The original is sent in the regular mails, while the
duplicate is inserted in one of the sacks. The sacks containing the parcel bill is designated by the
letter " F " traced in a conspicuous manner on the label.

2. The ordinary parcels included in each dispatch to the United States of America are to
be entered on the parcel bills to show the total number of parcels and the total net weight thereof.
The ordinary parcels included in each dispatch to Egypt are to be entered on the parcel bills to
show the number of each category of parcels according to their weight. The credit due for each
category will also be shown.

Insured parcels shall be entered individually on the parcel bills to show the insurance number
and the name of the office of origin. In the case of insured parcels for the United States of America,

NO 4659



1939 League of Nations - Treaty Series. 441

Les bulletins d'exp~dition relatifs aux colis adress~s aux Etats-Unis d'Amdrique devront
6tre attach6s aux colis auxquels ils se rapportent, et ceux qui concernent les colis expddi6s & desti-
nation de 1'Egypte devront 6tre expdi6s par les courriers r6guliers.

3. Les administrations n'acceptent aucune responsabilit6 en ce qui concerne 1'exactitude des
renseignements fournis dans les d~clarations en douane ou dans la partie du bulletin d'expdditionSremplir par le public. I

Article 4. - Avis DE RACEPTION.

i. Lorsqu'un avis de r~ception est demand6, le bureau d'origine doit inscrire sur le colis les
mots ou initiales a Avis de r6ception ), (( Return receipt requested D ou a A. R. ),. Le bureau d'origine
ou tout autre bureau d~sign6 par l'administration expdditrice remplira un formulaire d'avis de
rception et le fixera au colis auquel il se rapporte, dans le cas de colis destines aux Etats-Unis
d'Am~rique, ou au bulletin d'exp6dition, dans le cas de colis destinds & l'Egypte. Si ce formulaire
ne parvient pas au bureau de destination, celui-ci en 6tablira un duplicata.

2. Le bureau de destination, apr~s avoir d~iment rempli le formulaire de rdception, le renvoie
en franchise de port &i 1'adresse de l'exp~diteur du colis.

3. Lorsque 1'expdditeur demande un avis de r~ception d'un coils post~rieurement au d~p6t,
le bureau d'origine remplit le formulaire appropri6 et l'attache & un formulaire de r6clamation
oil sont mentionns les ddtails concernant la transmission du colis, puis l'envoie au bureau de
destination du colis. En cas de livraison r6guli6re du coils, le bureau de destination retire le formulaire
de rdclamation et l'avis de rdception est trait6 de la mani~re prescrite au paragraphe precedent.

Article 5. - SACS POSTAUX.

i. Les administrations postales des deux pays contractants fourniront les sacs n~cessaires
au transport de leurs colis, chaque sac portant le nom du bureau ou du pays auquel il appartient.

2. Les sacs seront retourns vides aux bureaux expdditeurs par le courrier suivant. Les sacs
vides & retourner seront expddi~s par paquets de dix, neuf sacs enferm~s dans le dixi me. Le nombre
total de sacs renvoyds sera signal6 sur les feuilles de route correspondantes.

3. Le prix cofitant de tout sac vide dont la perte aura t6 ftablie apr~s enqufte devra tre
versd par I administration responsable de la perte.

Article 6. - MODE D'ItCHANGE DES COLIS.

i. Les colis seront 6chang~s dans des sacs dfiment ferm~s et scell~s par les bureaux d~signds
par voie d'accord entre les deux administrations et seront exp&dis au pays de destination par le
pays d'origine, 6. ses frais et par les moyens dont il dispose.

2. Les colis avec valeur d~clar~e seront expdis dans des sacs distincts de ceux qui contiennent
les coils ordinaires, et les dtiquettes des sacs contenant les colis avec valeur d~clar6e porteront
les marques distinctives qui seront de temps A autre arrtes d'un commun accord.

Article 7. - FEUILLES DE ROUTE.

i. Les colis ordinaires et les colis avec valeur d6clarde figureront sur des feuilles de route
s~pardes.

Les feuilles de route seront 6tablies en deux exemplaires. L'original sera expddi6 par le courrier
r6gulier, et le duplicata sera enferm6 dans l'un des sacs. Le sac contenant la feuille de route portera
la lettre (( F ) inscrite visiblement sur 1'tiquette.

2. Pour les colis ordinaires compris dans un envoi & destination des Etats-Unis d'Am6rique,
on inscrira sur les feuilles de route le nombre des colis et leur poids net total. Pour les colis ordinaires
compris dans un envoi & destination de l'Egypte, on inscrira sur les feuilles de route le nombre
de cois de chaque cat6gorie de poids. La bonification due pour chaque catdgorie sera 6galementindiqu6e.Yes colis avec valeur ddclar6e seront inscrits individuellement sur les feuilles de route. On

indiquera pour chaque colis le num~ro d'ordre et le nom, du bureau d'origine. Dans le cas de colis
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the total net weight of all the parcels must also be shown. In the case of insured parcels for Egypt,
the weight and the insurance amount for each parcel must also be shown.

4. Parcels sent " L decouvert " must be entered separately on the parcels bills.
5. Returned or redirected parcels must be entered individually on the parcel bills and be

followed by the word " Returned " or " Redirected ", as the case may be. A statement of the
charges which may be due on those parcels should be shown in the " Observations " column.

6. The total number of sacks comprising each dispatch must also be shown on the parcel
bills.

7. Each dispatching exchange office numbers the parcel bills in the upper left-hand corner
in accordance with an annual series. The last number of the preceding year must be mentioned
on the first bill of the following year.

8. The exact method of advising parcels or the receptacles containing them sent by one
Administration in transit through the other, together with any details of procedure in connection
with the advice of such parcels or receptacles for which provision is not made in this Agreement,
shall be settled by mutual agreement through correspondence between the two Administrations.

Article 8. - VERIFICATION BY THE EXcHANGE OFFICE.

i. Upon receipt of a dispatch, the exchange office of destination proceeds to verify it. The
entries in the parcel bill must be verified exactly. Each error or omission must be brought imme-
diately to the knowledge of the dispatching exchange office by means of a bulletin of verification.
A dispatch is considered as having been found in order in all regards when no bulletin of verification
is made up.

If an error or irregularity is found upon receipt of a dispatch, all objects which may serve
later on for investigations or for examination of requests for indemnity must be kept.

2. The dispatching exchange office to which a bulletin of verification is sent returns it after
having examined it and entered thereon its observations, if any. That bulletin is then attached
to the parcel bills of the parcels to which it relates. Corrections made on a parcel bill which are
not justified by supporting papers are considered as devoid of value.

3. If necessary, the dispatching exchange office may also be advised by telegram at the expense
of the office sending such telegram.

4. In case of shortage of a parcel bill, a duplicate is prepared, a copy of which is sent to the
exchange office of origin of the dispatch.

5. The office of exchange which receives from a corresponding offices a parcel which is damaged
or insufficiently packed must redispatch such parcel after repacking, if necessary, preserving the
original packing as far as possible.

If the damage is such that the contents of the parcel may have been abstracted, the office
must first officially open the parcel and verify its contents.

In either case, the weight of the parcel will be verified before and after repacking and be
indicated on the wrapper of the parcel itself. That indication will be followed by the note" Repacked
at... " and the signature of the agents who have effected such repacking.

Article 9. - PAYMENT.
i. For each parcel, ordinary or insured, sent to Egypt, payment shall be made as follows:

1.25 gold francs per parcel weighing up to 5 kilograms
2.25 gold francs per parcel exceeding 5 kilograms in weight up to Io kilograms.

For parcels sent to the Sudan, payment shall be made as follows
2 gold francs per parcel weighing up to 5 kilograms
3 gold francs per parcel weighing up to io kilograms.
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exp.dis A destination des Etats-Unis d'Amrique, lepoids net total de tous les colis devra t6galement
etre indiqu6. Dans le cas de colis avec valeur dtclar6e exp~di~s h destination de 1'Egypte, on devra
indiquer 6galement pour chaque colis le poids et le montant de la valeur d6clare.

4. Les colis envoy~s & d~couvert seront inscrits sdpar~ment sur les feuilles de route.
5. Les colis renvoy~s ou rtexp~di~s feront l'objet, sur les feuilles de route, d'une inscription

individuelle suivie du mot ((Returned ,, ou c( Redirected ), selon le cas. Les taxes affrentes a ces
colis seront indiques dans la colonne a Observations ,,.

6. Le nombre total de sacs constituant chaque envoi devra 6galement (Itre indiqu6 sur les
feuilles de route.

7. Chaque bureau d'6ichange expdditeur numtrotera les feuilles de route A l'angle suprieur
gauche, d apr~s une strie annuelle. Le dernier numro de l'anne sera mentionn6 sur la feuille de
route du premier envoi de l'annte suivante.

8. La mani6re exacte de signaler les colis ou les sacs les contenant, exp~dis par l'une des
administrations en transit par Ilinterm~diaire de l'autre, ainsi que tous dttails concernant la mani~re
de proctder pour les avis A adresser au sujet desdits colis ou sacs et ne figurant pas dans le pr6sent
arrangement, seront fixes d'un commun accord au moyen d'un 6change de correspondance entre
les deux administrations.

Article 8. - VIARIFICATION PAR LE BUREAU D'IICHANGE.

i. Au reu d'un courrier, le bureau d'tichange destinataire proc~de h sa v6rification et contr6le
avec soin les indications portes sur les feuilles de route. Toute erreur ou omission doit 6tre siqnal6e
immtdiatement au bureau d'6change exp6diteur au moyen d'un bulletin de vrification. L envoi
sera considdrd comme ayant t6 trouvd rtgulier h tous 6gards s'il n'est pas dtabli de bulletin de
vtrification.

Lorsqu'une erreur ou une irrtgularit est constate au reu d'un courrier, tous les objets qui
pourraient ultdrieurement servir pour une enqu~te ou pour l'examen des demandes d'indemnit6
devront tre conserv6s.

2. Le bureau d'6change exptditeur auquel un bulletin de vtrification est envoy6 le retourne
aprs I'avoir examin6 et, le cas dchdant, y avoir not6 ses observations. Le bulletin est ensuite fix6
aux feuilles de route des colis auxquels il se rapporte. Toutes corrections apportes A une feuille
de route qui ne sont pas appuydes par des pikes justificatives sont considtr~es comme nulles et non
avenues.

3. En c as de ntcessit6, le bureau d'6change exp~diteur pourra 6galement 6tre 'avis6 par
t6l~gramme aux frais du bureau qui exp~die le tlgramme.

4. En cas d'absence d'une feuille de route, il sera 6tabli un duplicata, dont copie sera envoy~e
an bureau d'6change qui aura fait l'envoi.

5. Le bureau d'6change qui reoit d'un bureau correspondant un colis endommag6 ou insuffi-
samment emball6 doit reexpedier ce colis aprls l'avoir remball6, s'il y a lieu, en conservant autant
que possible l'emballage initial.

Si l'avarie est telle que le contenu du colis ait pu tre spolie, le bureau devra tout d'abord
ouvrir officiellement le colis et en v6rifier le contenu.

Dans Fun ou l'autre cas, le poids du colis sera vtrifi6 avant et apr~s le remballage et sera indiqu6
sur l'enveloppe du colis mmc. Cette indication sera suivie de la mention vremballi A... c et de la
signature des agents qui ont effectu6 le remballage.

Article 9. - PAIEMENTS.

i. Pour chaque colis ordinaire ou avec valeur dtclar6c expdii h destination de l'Egypte,
les taxes A bonifier seront les suivantes :

1,25 franc-or par colis jusqu', 5 kg.
2,25 francs-or par colis de plus de 5 kg. jusqu'A IO kg.

Pour les colis exp6dis A destination du Soudan, les taxes seront les suivantes
2 francs-or par colis jusqu'A 5 kg.
3 francs-or par colis jusqu'A IO kg.
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2. For each parcel, ordinary or insured, sent to the United States of America or to its posses-
sions, payment shall be made as follows, based on the bulk net weight of each dispatch:

0.70 gold franc per kilogram for parcels for the United States proper;
I.05 gold franc per kilogram for parcels for the U. S. Virgin Islands and PuertoRico ;
1.85 gold franc per kilogram for parcels for Hawaii, Guam and Samoa;
2.20 gold francs per kilogram for parcels for Alaska.

3. The terminal quotas and transit charges above mentioned may be reduced or increased
on three months' previous notice given by one country to the other. The reduction or increase
shall remain in force for at least one year.

4. In respect of insured parcels, the Post Office of the country of origin shall allow to the
Post Office of the country of destination for land service a rate of io gold centimes for each insured
parcel. If the country of destination provides a sea service, the dispatching office shall allow an
additional rate of 2o gold centimes for each insured parcel.

Article io. - ACCOUNTING.

I. At the end of each quarter, each Administration makes up an account on the basis of
the parcel bills.

2. These accounts shall be submitted to the examination of the corresponding Administration
in the course of the month following the quarter to which they relate.

3. The recapitulation, transmission, examination, and acceptance of these accounts must
not be delayed and the payment of the balance shall take place, at the latest, at the expiration
of the following quarter.

4. The balance resulting from adjustment of the accounts between the two Administrations
is paid by a sight draft drawn on New York or by some other means mutually agreed upon by
correspondence. The expenses of payment are chargeable to the debtor Administration.

Article II. - MISCELLANEOUS NOTIFICATIONS.

The Administrations shall communicate to each other a summary of the provisions of their
laws or regulations applicable to the parcels exchanged between the two contracting countries,
and other items necessary for carrying out the exchange of parcels.

These Regulations shall come into operation on the day on which the Parcel Post Agreement
comes into force and shall have the same duration as the Agreement.

Done in duplicate and signed at Washington, the 13th day of September, 1939, and at Cairo,
the 17th day of July, 1939.

(Sgd.) James A. FARLEY,

The Postmaster General of the United States of America.

Certifi6 conforme i l'original: (Sgd.) M. WAGUIH,

Le Caire, le 6 novembre 1939. The Acting Postmaster General of Egypt.
Le Directeur

des Affaires politiques et commerciales
au Ministdre des Aflaires dtrang~res,

Kemal A. Rahm.

I hereby certify that this is a true and complete textual copy of the original Agreement
between Egypt and the United States of America concerning the exchange of parcel post
in the language (English) in which the original was signed at Cairo on July 17th, 1939,
and at Washington on September 13th, 1939.

James A. Farley,
Postmaster General.
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2. Pour chaque colis ordinaire ou avec valeur d6clar6e exp6di6 & destination des Etats-Unis
d'Amrique ou de ses possessions, les taxes h acquitter seront calcules sur le poids net total de
chaque envoi, comme suit :

0,70 franc-or par kg. pour les colis h destination des Etats-Unis proprement dits;
1,05 franc-or par kg. pour les colis A destination des lies Vierges des Etats-Unis et

de Porto-Rico ;
1,85 franc-or par kg. pour les colis A destination des lies Hawa, de Guam et de Samoa;
2,2o francs-or par kg. pour les colis & destination de l'Alaska.

3. Les taxes terminales et de transit susmentionndes pourront 6tre r~duites ou augment6es
moyennant pr~avis de trois mois donn6 par Fun des deux pays A l'autre. La r6duction ou
l'augmentation restera en vigueur pendant une ann6e au moins.

4. Pour les colis avec valeur dclare, l'administration postale du pays d'origine bonifiera
Sl'administration postale du pays de destination, pour le transport par terre, un droit de io

centimes-or par colis. Si le pays de destination assure un transport maritime, le bureau exp6diteur
bonifiera un droit suppl6mentaire de 20 centimes-or par cois.

Article 10. - COMPTABILITA.

I. A la fin de chaque trimestre, chaque administration 6tablira un compte d'apr6s les feuilles
de route.

2. Les comptes seront envoy6s A l'administration correspondante, pour examen, dans le
courant du mois qui suivra le trimestre auquel ils se rapportent.

3. La r6capitulation, la transmission, l'examen et l'acceptation de ces comptes devront
s'effectuer dans le plus bref d6lai possible, et le versement du solde devra avoir lieu au plus tard
A 1'expiration du trimestre suivant.

4. Le paiement du solde r6sultant du r~glement des comptes entre les deux administrations
s'effectuera par une traite Ai vue sur New-York, ou par tout autre moyen qui pourra 6tre convenu
entre les deux administrations par un 6change de lettres. Les frais aff6rents au paiement seront
A la charge de I'administration d6bitrice.

Article ii. - NOTIFICATIONS DIVERSES.

Les administrations se communiqueront l'une A l'autre un r6sum6 des dispositions de
leurs lois ou r~glements applicables aux colis cliang6s entre les deux pays contractants, et tous
autres renseignements ncessaires pour effectuer l'6change des colis.

Le pr6sent r6glement entrera en vigueur le jour oh 1' arrangement relatif aux colis postaux
prendta lui-m~me effet, et il aura la meme durde que ledit arrangement.

Fait en double exemplaire et sign6 A Washington, le 13 septembre 1939, et au Caire, le
17 juillet 1939. (Signd) James A. FARLEY,

Directeur gdtdral des Postes des Etats-Unis d'Amdrique.

(Signd) M. WAGUIH,
Directeur p. i. des Postes de l'Egypte.
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